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BULLETIN 

DE 

L'ACADÉMIE  CHABLAISIËNNE 

1914-1915 
I 

Travaux  de  l'Académie  Chablaisenne 

Séance  du  14  Décembre  1914 

(présidence  DE  m  a.  du  plan) 

M.  Léon  Quiblier  donne  communication  d'un  appel 
de  la  Société  Nationale  des  Antiquaires  de  France 
invitant  toutes  les  Sociétés  savantes,  à  s'unir  dans  une 
commune  protestation  contre  le  vandalisme  allemand, 
et  notamment  contre  le  crime  de  Reims.  L'Académie 
Chablaisienne,  s'associant  a  l'unanimité  à  celte  pa- 
triotique protestation,  réprouve  avec  indignation  les 
outrages  répétés  de  l'armée  allemande  aux  droits  les 
plus  sacrés  de  la  science,  de  l'art,  de  la  foi  et  de  l'hu- 
manité. 

Elle  vote  également  a  l'unanimité  la  radiation  des 
sociétés  allemandes  faisant  avec  elle  échange  de 
publications. 

Mgr  Piccard  parle  de  l'invasion  autrichienne  de 
1813-1814  ;  il  rappelle  le  rôle  important  qu'y  joua  le 
général  Dessaix,  son  enthousiaste  proclamation  aux 
habitants  de  la  Savoie  et  l'institution  de  la  garde 
urbaine  chargée  de  maintenir  l'ordre  à  Thonon. 
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Le  colonel  Bochaton,  le  commandant  Favre,  les 
capitaines  Naz  et  Mouthon,  furent,  dans  ces  circons- 
tances tragiques,  les  vaillants  collaborateurs  du  géné- 
ral Dessaix. 

Les  Autrichiens,  furieux  de  la  résistance  qu'ils 
rencontraient,  avaient  résolu  le  massacre  et  l'incendie 
de  Thonon,  qui  fut  sauvé  par  l'énergique  intervention 
de  son  curé,  l'abbé  Neyre,  qui  s'en  fut  au  pont  de  la 
Dranse,  à  Yongy,  supplier  le  général  autrichien 
d'épargner  la  ville  et  ses  habitants. 

M.  Perroud  présente  une  délibération  municipale  du 
conseil  d'Kvian,  dus  novembre  10Sr>. 

Il  y  est  dit  notamment  que  «nonobstant  que  les 
bourgeois  d'Kvian  soient  combourgeois  de  Lausanne 
et  vice  versa,  ceux  de  Lausanne  ont  établi  un  impôt 
nouveau  sur  ceux  d'Kvian,  qui  est  de  prendre  cer- 
taines mesures  de  châtaignes  aux  vendeurs  d'Kvian, 
ce  qui  est  contre  la  eombourgeoisie  d'autant  plus  que 
ceux  de  Lausanne  n'ont  jamais  rien  payé  à  Kvian.  » 

Le  conseil  demandera  le  sentiment  du  juge-mage 
du  Chablais  et  ce  qu'il  compte  faire  en  la  circons- 
tance. 

M.  Quiblier  analyse  l'intéressante  étude  que  vient 
de  faire  paraître  M.  le  comte  de  Oerbaix  de  Sonnaz 
sur  la  marine  de  guerre  de  la  Maison  de  Savoie,  de 
1300  à  1800. 

Cet  ouvrage,  qui  forme  un  supplément  au  Bulletin 
des  Italiens  originaires  de  la  Savoie  et  de  Nice,  ren- 
ferme beaucoup  de  renseignements  curieux  et  inédits 
sur  les  galères  de  Savoie,  qui  faisaient  flotter,  sur  les 
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eaux  du  Léman,  la  bannière  rouge  à  la  croix  blanche 
de  Savoie. 

Avant  de  clore  la  séance,  les  membres  présents 
adressent  un  souvenir  affectueux  à  ceux  de  leurs  col- 
lègues que  la  France,  dans  cette  lutte  implacable  de 
la  civilisation  contre  la  barbarie,  a  rappelés  sous  les 
drapeaux. 

M.  Maruîlaz  François,  professeur  à  La  Tour-de- 
Peilz,  près  Vevey  (Vaud.  Suisse),  est  reçu  membre 
effectif  de  l'Académie  Chablaisienne. 

Séance  du  11  Janvier  1915 

(PRÉSIDENCE  DE  MUR  l'ICCAHD) 

Mgr  Piccard  remarque  que  parmi  les  récits  des 
glorieuses  périodes  de  l'histoire  du  Chablais  et  de  la  Sa- 
voie, aucun  ne  revêtira  l'intérêt  et  la  grandeur  patrio- 
tique des  pages  sublimes  qu'écrivent,  chaque  jour  de 
leur  sang,  les  enfants  du  pays  qui  défendent  la 
France. 

Et  commençant  par  le  capitaine  Rodolphe  de 
Foras,  frappé  mortellement  d'une  balle  en  combat- 
tant dans  la  Somme,  il  énumère  par  communes  les 
soldats  du  Chablais  tombés  face  à  l'ennemi.  Toutes 
les  classes  y  sont  représentées.  Plusieurs  fois  il  fut 
donné  ù.  nos  troupes  d'apercevoir  sous  la  chasuble 
du  prêtre  disant  la  messe  en  plein  air,  les  pantalons 
rouges  ou  bleus  du  soldat  ou  de  l'officier.  Le  prêtre  - 
soldat  des  temps  moyennageux  réapparaît  de  nos 
jours  avec  la  même  vaillance  et  le  même  dévouement. 
Pas  une  liste  des  morts  tombés  au  champ  d'honneur 
et  portés  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  où  ne  figurent 
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(les  ecclésiastiques  ;  aucun  ne  marchande  son  sang  à 
la  patrie. 

Le  Chablais  a  vu  tomber  glorieusement  sous  les 
balles  allemandes  :  l'abbé  Berthet,  d'Allinges,  vicaire 
de  Vacheresse  ;  l'abbé  Peillex,  de  Berncx,  vicaire  de 
Fétemes  ;  l'intrépide  abbé  Duret,  vicaire  de  Bernex  ; 
l'abbé  Falconnet,  vicaire  de  Châtel  ;  l'abbé  Rey,  vi- 
caire de  Lullin  ;  l'abbé  Démolis,  vicaire  de  Chevenoz... 
La  patrie  les  unissant  à  tous  les  Chablaisiens  morts  à 
leurs  côtés,  les  immortalisera  dans  sa  glorieuse  his- 
toire. Nous  saluons  aussi  avec  fierté,  dit-il,  les  en- 
fants du  pays,  qui  portent  haut  le  drapeau  de  la  France  : 
le  colonel  Bordeaux,  de  Thonon,  qui  nous  reviendra 
général  ;  le  colonel  Converset,  de  Bellevaux  ;  le  com- 
mandant Arnulf,  d'Evian  ;  le  capitaine  aviateur  Mer- 
cier ;  les  commandants  Baratay,  Grillon  et  Vernaz, 
de  Sciez  ;  les  capitaines  Baud,  de  Thonon,  Genoud, 
de  Douvaine,  et  tant  d'autres  officiers  chablaisiens 
dont  les  noms  nous  échappent. 

Dans  le  canton  de  Douvaine  notamment,  nous 
comptons,  à  côté  du  capitaine  Genoud,  le  comman- 
dant Raoul  de  Boigne,  chef  d'escadron  d'artillerie  ; 
les  deux  fils  du  marquis  Tredieini  de  St  Séverin,  tous 
deux  lieutenants,  le  capitaine  Jacques  de  St-Bon,  en 
ce  moment  sur  le  front  dans  les  Flandres,  tandis  que 
son  frère  aîné,  le  comte  G.  de  St-Bon,  remplit  les  im- 
portantes fonctions  de  capitaine  a  l'état-major  des 
dépôts  de  cavalerie  de  la  15°  région  militaire  et  que 
son  neveu,  Philibert  de  St-Bon,  est  «estafette»  à 
l'état-major  du  15*  corps  d'armée  dans  l'Argonne,  etc. 

Dans  chaque  canton,  dans  chaque  commune  de  no- 
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tre  cher  Chablais,  nous  trouverions  à  citer  de  vail- 
lants défenseurs  de  notre  sol  qui  assisteront  demain 
à  la  victoire  certaine  préparée  par  eux  et  assurée 
désormais  à  nos  années  de  France  ! 

M.  le  comte  de  Sonnaz  transmet  à  l'Académie  un 
intéressant  mémoire  basé  sur  le  récent  ouvrage  du 
prince  de  Faucigny-Lucinge  :  Origines  Savoisienncs, 
La  Maison  de  Faucigny.  D'après  cette  étude,  Boson, 
roi  de  Provence  (870-887),  eut  pour  iîls  Louis  l'Aveu- 
gle, roi  de  Provence  et  empereur  (800-028),  et  pour 
petits-fils  :  Boson,  premier  comte  de  Savoie  (l'arrière 
grand-père  d'Humbert-aux-Blanches -Mains,  souche 
de  la  Maison  de  Savoie,  aujourd'hui  des  rois  d'Italie), 
Charles-Constantin,  roi  de  Provence  (023-962),  et 
Guiffred,  premier  vicomte  de  Savoie.  Ce  dernier  eut 
de  nombreux  enfants  :  1°  Louis,  vicomte  de  Savoie, 
dont  la  1111e  Ermengardc  épousa  Manassé,  comte  de 
Genève,  et  ensuite  Rodolphe  III,  roi  de  Bourgogne  ; 
2°Beuves,  vicomte  d'Aoste,  tige  de  la  maison  d'Aoste 
ou  des  nobles  Challant  d'Aoste  ;  3°  Hugues,  métrai 
de  Savoie,  qui  eut  :  Guiffred  de  Chambéry,  Meynier  de 
St-André,  Sigebold  d'Aix,  vicomte  de  Bugey,  etc.  ;  4° 
Guy  de  Féternes,  père  d'Aymerard  de  Faucigny  et 
Louis  de  Féternes,  duquel  descendent  les  seigneurs 
de  Ballaison,  de  Langin  et  de  Ravorée... 

Comme  on  le  voit,  l'ancienne  noblesse  de  Savoie 
était  pour  la  plus  grande  partie  composée  de  descen- 
dants des  parents  du  premier  comte  de  Savoie  ;  et 
cela  expliquerait  la  si  indéfectible  fidélité  envers  les 
Ducs  de  la  «  Cornette  blanche  de  Savoie  »,  formée 
par  ces  familles  de  même  origine. 
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M.  Perroud  communique  une  délibération  du  Con- 
seil d'Evian,  du  14  juin  1H37,  où  après  nomination  des 
syndics,  il  est  décidé  que  les  sceaux  de  la  ville  seront 
placés  dans  le  codre  de  l'Hôpital,  avec  les  comptes 
des  syndics,  et  que  les  clefs  du  coffre  resteront  aux 
mains  du  seigneur  de  Châtillon. 

L'assemblée  renouvelle  son  comité.  Sont  nommés  : 
président,  M.  A.  Duplan  ;  vice  présidents,  MM.  Pic- 
card  et  Dubouloz  ;  secrétaire,  M.  L.  Quiblier  ;  tréso- 
rier, M.  A.  Grillon  ;  bibliothécaires,  MM.  Grillon, 
H.  Chapuis,  Baud. 

Séance  du  8  Février  1915 

(présidence  de  mor  piccard) 

M.  le  Président  rappelle,  au  début  de  la  séance»,  les 
noms  des  membres  (pie  l'Académie  Chablaisienne 
compte  aux  armées  sur  le  front  de  bataille.  Il  se  plaît 
à  citer  particulièrement  les  noms  de  ceux  qui,  tels 
que  le  colonel  Bordeaux,  le  capitaine  Genoud,  le  lieu- 
tenant Clément  de  Maugny  et  tant  d'autres  viennent 
pour  leurs  brillants  exploits,  d'être  cités  à  l'ordre  du 
jour  de  l'armée. 

Nos  vaillants  compatriotes  continuent  dignement 
les  traditions  de  bravoure  des  grands  Savoyards, 
leurs  ancêtres,  des  généraux  Dessaix,  Dupas,  de  Sou- 
naz,  de  Foras,  de  Maugny,  Cliastel,  qui,  parleur  cou- 
rage, illustrèrent  le  pays. 

L'Académie  Chablaisienne  les  salue  avec  orgueil, 
car  ils  servent  la  plus  noble  des  causes. 

Mgr  Piccard  résume  ensuite  l'histoire  de  la  famille 
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Foëx  de  Yuillonex- Confignon,  près  de  Genève, 
d'après  une  généalogie  manuscrite  de  Théodore  Foëx. 

Dès  le  début  du  X\T  siècle,  cette  famille  fournit 
toute  une  série  de  notaires  qui  exercèrent  leurs 
fonctions  non  seulement  à  Vuillonex  et  dans  ses  en- 
virons, mais  encore  à  Thonon,  Veigy,  Bons,  Loisin, 
Ville-la-Grand  et  Boëge. 

Cette  famille  s'est  répandue  en  Suisse,  en  Savoie, 
en  Italie,  en  Angleterre  et  même  en  Amérique. 

Parmi  ses  membres,  il  cite  particulièrement  Am- 
blard  Foëx,  notaire  à  Veigy  en  1585,  où  il  demeu- 
rait avec  ses  quatre  (ils,  Antoine,  qui  épousa  Jeanne 
Dufour  de  Thonon,  Marin,  Jean  l'Aîné  et  Jean  le 
Cadet. 

Un  des  descendants  de  cette  branche  de  Veigy, 
François-Ame"  Foëx  eut  de  sa  femme,  Marie-Louise 
Merlin,  Jean-François  Foëx,  qui  devint  châtelain  de 
Ville-la-Grand,  en  1734,  et  fermier  général  des  fiefs 
du  roi  de  Sardaigne  rière  le  bailliage  de  Ternier. 

Le  l'ils  de  ce  dernier,  Nicolas-François  Foëx,  né 
en  1729,  eut  pour  parrain  et  marraine  noble  Nicolas 
de  Grailly  et  Françoise  de  Brothy  d'Antioche,  de  Tho- 
non. 

Balthazard  Foëx,  son  oncle,  frère  de  Jean-Fran- 
çois, fut  soldat  au  régiment  de  Savoie. 

Parlant  enfin  de  l'histoire  de  la  Sainte-Maison  de 
Thonon,  Mgr  Piccard  maintient  que  c'est  bien  Fran- 
çois Laurent  de  Sainte-Agnès  qui  fut  préfet  de  la 
Sainte-Maison,  comme  il  l'a  indiqué  à  la  page  :î(.)8  de 
son  Histoire  de  Thonon,  tome  1er. 

Il  ne  faut  donc  pas  écrire  François  de  Saint- Lau- 
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rent  comme  il  la  fait,  d'après  un  auteur  mal  rensei- 
gné, au  tome  XXVII  des  Mémoires  et  Documents 
de  l'Académie  Chablaisienne,  page  205. 

Les  comtes  de  Saint-Laurent  étaient  des  Chapel 
(voir  Armoriai  de  Savoie  I,  page  359) 

Comme  suite  à  sa  dernière  communication,  M.  le 
comte  Albert  de  Gerbaix  de  Sonnaz  donne  les  preuves 
de  l'identité  d'origine  de  la  Maison  de  Seyssel  d'Aix 
et  de  celle  de  Savoie,  remontant  toutes  deux  à  Boson, 
roi  de  Provence. 

La  famille  de  Seyssel  d'Aix  était  célèbre  en  Savoie  ; 
elle  fournit  douze  chevaliers  du  Collier  et  de  l'Annon- 
eiade,  deux  maréchaux,  un  évè<jiie,  un  historien  re- 
marquable. 

Un  de  ses  membres,  Francois-Joseph-Oetave,  mar- 
quis d'Aix-Seyssel,  aide  de  camp  du  roi  Charles-Em- 
manuel III,  mourut  glorieusement  en  1741,  a  la  tête 
du  régiment  de  Savoie. 

Cette  famille  devint  chablaisienne  par  la  posses- 
sion du  château  de  Buffavent. 

A  14  kilomètres  de  Thonon,  sur  la  commune  de 
Lully,  se  dresse  en  effet  la  maison  forte  de  Buffavent. 

Construit  vers  1-198,  c'est  un  des  châteaux  de  la 
région  qui  ait  le  mieux  conservé  le  caractère  de 
l'époque. 

Des  traces  de  peintures  anciennes  se  remarquent 
au  second  étage,  où  se  distingue  encore  le  blason 
des  sires  de  Langin,  fondateurs  du  château. 

Les  meurtrières  de  la  tour  de  gauche  portent  les 
traces  des  projectiles  des  soldats  genevois  qui  atta- 
quèrent et  prirent  le  château  en  1590. 
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Buffavent  fut  partiellement  restauré  en  1897  avec 
un  grand  goût  artistique,  par  le  général  comte  Joseph 
de  Gerbaix  de  Sonnaz. 

Des  sires  de  Langin,  en  passant  par  les  nobles  de 
Bellegarde  et  de  Cérons,  le  château  échut  avec  la 
seigneurie  de  Chavannex  aux  nobles  de  Seyssel  qui 
le  conservèrent  jusqu'en  1760. 

Il  est  aujourd'hui  la  propriété  de  M.  le  comte  Albert 
de  Gerbaix  de  Sonnaz,  sénateur  du  Royaume  d'Italie. 

Séance  du  8  Mars  1915 

(présidente  de  m.  quiblier) 

M.  Emile  Vuarnet  donne  quelques  détails  d'un 
grand  intérêt  sur  le  château  de  Beauregard,  situé  à 
Chens-Cusy,  sur  la  rive  du  Léman,  et  dont  il  est  parlé 
dans  nos  chartes. 

La  famille  de  Beauregard  l'habitait  au  début  du  XIVe 
siècle.  Le  chevalier  Jean  de  Belregart  est  cité 
en  1325.  En  1326,  la  Tour  de  Beauregard  sert  de  quar- 
tier général  au  comte  Edouard  de  Savoie,  en  vue  du 
siège  d'Hermance,  occupée  par  l'armée  dauphinoise. 
Des  quantités  de  blé,  foin  et  vin  avaient  été  réquisi- 
tionnées à  Douvaine  à  cette  occasion  et  amenées  à 
Beauregard  (Belregart).  Le  siège  d'Hermance  ayant 
été  levé,  il  ne  fallut  pas  moins  dix  grosses  barques 
pour  emmener  à  Versoix  les  denrées  emmagasinées 
dans  le  château.  Un  seigneur  de  Beauregard  figure  en 
1383  comme  capitaine  dans  l'armée  du  comte  Amédée 
VI  de  Savoie,  durant  sa  dernière  campagne.  Le  10 
septembre  1393,  le  pape  Clément  VII  donne  l'investi- 
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turc  du  fief  do  Beauregard  à  Pierre  de  Ballaison,  déjà 
seigneur  du  lieu. 

Dans  son  bel  ouvrage  sur  les  «  Généraux  Savo- 
yards »,  publié  à  Genève  en  lf)P2,  M.  Alfred  Antho- 
nioz  a  cité  deux  généraux  de  la  famille  Costa  de 
Beauregard,  le  marquis  Henri,  général  en  ITO.VITîHî, 
et  son  fils  Sylvain-Louis-Joseph,  mort  en  ls:tt>.  Il  faut 
ajouter  un  troisième,  Barthélémy  Costa,  marquis  de 
Saint-Genix,  Saint-Maurice,  Gerbex,  Le  Yillars.  Beau- 
regard,  seigneur  de  Nernicr,  général  de  Son  Altesse 
Electorale  de  Bavière,  son  premier  chambellan,  gou- 
verneur de  la  ville  et  province  de  Neumarck,  dans  le 
Haut-Palatinat  (1733).  Ce  général  marquis  de  Beaure- 
gard fut  fauteur  d'un  ouvrage  estimé  sur  l'agricul- 
ture, intitulé  :  «  Kssai  sur  la  culture  dans  les  pays 
montueux  »,  qu'il  publia  à  Chambéry  en 4773. 

M.  Léon  Quiblier  analyse  un  mémoire  très  docu- 
menté sur  la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  que 
vient  de  présenter  M.  Marullaz,  membre  de  l'Académie 
Chablaisienne. 

Cet  ouvrage,  d'un  grand  à-propos,  constitue  l'étude 
la  plus  sérieuse,  la  plus  complète,  la  mieux  traitée  de 
cette  question,  d'un  intérêt  vital  pour  nous,  dont  tous 
en  général  veulent  discuter  et  «pie  personne  ne  con- 
naît en  particulier.  Le  laborieux  auteur  a  puisé  à  tou- 
tes les  sources  les  meilleures  et  les  plus  autorisées, 
approfondi  les  traités,  comparé  les  textes  constituant 
un  travail  sérieux,  se  présentant  en  temps  opportun, 
et  <pie  les  membres  de  l'Académie  Chablaisienne 
liront  avec  le  plus  grand  intérêt  au  prochain  volume 
des  Mémoires  et  Documents  de  la  société. 
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M.  Quiblier  donne  connaissance  de  deux  cartes 
très  intéressantes  qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  Leton- 
nelier. 

Ces  cartes  représentent  deux  vues  de  l'église  Saint- 
Louis,  de  Brest,  qui  fut  construite  en  grande  partie 
au  XVIII0  siècle  par  l'architecte  Frézier,  ingénieur  de 
la  marine  de  Louis  XI V. 

L'érudit  archiviste  de  la  Haute-Savoie  est  toujours 
en  traitement  à  l'hôpital  militaire  de  Brest,  où  l'immo- 
bilise une  blessure  glorieuse  reçue  à  l'attaque  d'An- 
déchy,  en  septembre  1914. 

Les  membres  de  l'Académie  Chablaisienne  adres- 
sent leurs  meilleurs  vœux  de  prompt  rétablissement, 
à  M.  Letonnelier,  et  confient  au  secrétaire  le  soin  de 
lui  faire  part  de  leurs  plus  cordiales  sympathies. 

Séance  du  12  Avril  1915 

(présidence  de  m.  a.  duplan) 

Mgr  Piccard,  s'appuyant  sur  le  savant  ouvrage  du 
prince  de  Faucigny-Lucinge,  intitulé  :  «  La  Maison 
du  Faucigny  »,  démontre  que  les  Sires  de  Gerbaix, 
seigneurs  de  Rochefort,  sortaient  de  l'estoc  ou  fa- 
mille vicomtale  de  Savoie.  Le  fief  de  Rochefort  des 
Gerbaix,  dépendait  de  Saint-Genix  d'Aoste.  Or,  la 
petite  région  de  Pont-Beauvoisin,  Beauregard,  Saint- 
Genix,  Rochefort,  Gerbaix,  est  importante  vers  l'an 
1000,  car  elle  fait  partie  du  comté  de  Belley,  une  des 
plus  anciennes  possessions  des  comtes  de  Savoie, 
parents  d'Humbert-aux-Blanches-Mains.  Guiffred,  vi- 
comte de  Savoie,  né  vers  900,  était  frère  de  Boson, 
premier  comte  de  Savoie.  Ce  Boson  eut  pour  fils 


Digitized  by  Google 


—  XVI  — 

Humbert,  pour  petit-fils  Amédée,  comte  de  Maurienne, 
et  pour  arrière  petit  -  lils  Humbert-aux-Blanches- 
Mains,  tige  des  ducs  de  Savoie  et  des  rois  actuels 
d'Italie.  De  son  côté,Guiffred  eut  pour  fils  Guiffred  II, 
pour  petit-lils  Folcard  II  (1010),  et  pour  arrière-petit- 
fils  Sigfred.  Ce  dernier  eut  de  nombreux  enfants, 
parmi  lesquels  Pierre,  le  père,  semble-t-il,  de  Guy 
de  Rochefort,  d'où  descendent  les  Gerbaix. 

De  plus,  des  règles  fixes  régissaient  les  noms  dans 
les  familles  nobles.  Au  fils  aîné  on  donnait  le  nom  de 
l'aïeul  paternel,  au  second  celui  de  l'aïeul  maternel,  au 
troisième  celui  du  père,  etc.  Or  les  documents  de 
1203  à  1241  prouvent  bien  que  les  noms  de  Guy,  Bo- 
son,  Falqucs  ou  Folcard,  Anselme,  Pierre...,  de  la 
famille  Gerbaix,  étaient  bien  aussi  ceux  de  la  famille 
des  vicomtes  de  Savoie. 

Les  Gerbaix  seraient  donc  parents  des  ducs  de 
Savoie,  comme  les  Chalant,  comme  les  Chambéry, 
Seyssel,  comme  les  Maréchal,  Chevelu,  Faucigny, 
Blonay,  Féternes,  d'Allinges,  etc. 

M.  Ancenay,  deThonon,  communique  le  testament 
de  noble  Louis  de  la  Fléchère,  de  Concise,  daté  du  11 
septembre  1570.  Il  demande  à  être  enseveli  dans  sa 
chapelle  de  Concise  ;  il  donne  à  chacune  de  ses  quatre 
lilles  2000  florins  ;  à  sa  femme,  Louise  de  Brotty,  son 
entretien...  et  il  établit  ses  sept  fils  pour  héritiers 
universels.  Guillaume  Rolaz,  de  Thonon,  notaire. 

M.  François  Fornier  lit  un  magnifique  chant  patrio- 
tique en  cinq  couplets,  chant  relatif  à  la  campagne  de 
1914-1915,  qu'on  pourrait  intituler  La  Savoisicnne. 
Beaux  sentiments,  splendidement  exprimés,  qui  décè- 
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lent  un  patriotisme  ardent  et  de  fortes  études  litté- 
raires. 

Voici  ce  chant,  tel  qu'a  bien  voulu  le  faire  paraître 
M.  Jobard,  l'érudit  rédacteur  du  Message)-  Agricole, 
en  son  estimable  journal  de  la  Haute-Savoie,  parais- 
sant hebdomadairement  à  Thonon  : 


— ^ — 


Campagne  1914-1915 
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2 

Jadis  Rome  conquit  Faîtière  Allobrogie 

Mais  pour  abattre  un  tel  rempart 

11  lui  fallut  .Iules  César. 
Toi,  tu  n'as  qu'un  Kaiser  pour  chef,  ù  Germanie. 

Sus  à  l'orgueilleux  impuissant. 

Kn  avant,  Savoie,  en  avant  ! 

3 

Fidèle  à  son  passé  comme  à  la  foi  jurée, 

Le  temps  n'est  plus  de  Câlinât, 

France,  en  les  rangs  elle  combat, 
Fière  comme  elle  fut  sous  Victor-Amédée 

Quand  revint  à  nous  Carignan. 

En  avant,  Savoie,  en  avant  ! 

4 

On  sert  bien  le  pays  même  sans  droit  d'aînesse. 

A  Lodi  le  héros  Dupas, 

Notre  Dcssaix  à  Moskowa, 
S'en  portèrent  garants,  nous  tenons  la  promesse. 

France,  nous  vengerons  Sedan. 

En  avant,  Savoie,  en  avant  ! 

5 

Ne  comptons  plus  nos  morts,  gloire  à  celui  qui  tombe, 

Cent  bras  s'arment  pour  le  venger. 

Déjà  recule  l'étranger, 
Et  l'avril  est  venu  qui  fleurit  chaque  tombe. 

La  paix  comptera  les  printemps. 

En  avant,  Savoie,  en  avant  ! 


Séance  du  10  Mai  1915 

(présidence  uk  m.  a.  duplan) 


L'Académie  Chablaisieime,  qui  a  toujours  manifesté 
un  grand  soin  à  conserver  les  anciens  monuments  de 
Thonon  et  du  Chaulais,  vient  d'être  avisée  officielle- 
ment d'une  bonne  nouvelle.  Le  ministère  des  Beaux- 
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Arts,  à  la  demande  de  nos  représentants,  de  la  Muni- 
cipalité et  des  membres  de  notre  Société,  a  accordé 
5000  francs  pour  la  réfection  de  la  façade  de  l'église 
de  Saint-Hippolyte  de  Thonon  (église  paroissiale  ac- 
tuelle), dont  le  style  romand  a  été  étudié  au  dernier 
volume  paru  des  Mémoires  et  Documents  de  l'Acadé- 
mie Chablaisienne.  Le  ministère  a  en  outre  accordé 
pour  la  réfection  de  la  toiture  de  cette  église,  classée, 
on  le  sait,  comme  monument  historique,  10.000  francs, 
à  condition  que  la  ville  en  prit  3.800  à  sa  charge,  ce 
à  quoi  la  ville  a  acquiescé  sur  le  champ. 

M.  A.  Duplan,  président,  lit  d'intéressantes  notes 
recueillies  dans  les  registres  municipaux  d'Evian  sur 
l'occupation  de  la  Savoie  par  Louis  XIV  (1090-1090). 
Le  8  avril  1095,  le  Conseil  d'Evian  déclare  avoir  reçu 
des  officiers  du  régiment  de  Vendôme  «  en  quartier 
d'hiver  à  Evian,  plein  payement  de  110  quintaux  de 
foin,  livrés  par  le  sous-délégué  Rebut.  Le  13  mai  1095, 
le  Conseil  consent  à  renvoyer  à  M.  de  Bonval  les  let- 
tres d'impositions  excessives  do  la  ville,  à  condition 
d'en  garder  copie  «  pour  s'en  servir  en  temps  et  lieu  ». 

M.  L.  Vuarnet  signale,  à  un  kilomètre  de  Bache- 
lard, hameau  de  Dou vaine,  du  côté  de  Massongy,  la 
découverte  de  murs  de  fondation  d'un  mètre  d'épais- 
seur, sur  un  espace  de  20  arcs,  au  lieu  dit  Bacon,  où  M. 
Morel,  adjoint  au  maire  de  Douvaine,  a  recueilli  près 
de  40  pièces  romaines,  des  débris  de  vases,  de  col- 
lier, près  d'un  puits  comblé  dès  1870,  et  à  proximité 
d'un  étang  rectangulaire  d'un  tiers  d'hectare  et  d'un 
mètre  de  profondeur.  Il  conclut  qu'il  existait  là  une 
villa  romaine  importante  avec  son  vivier. 
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M.  Piccard  confirme  cette  affirmation,  en  démon- 
trant que  l'ancienne  voie  tendant  de  Baehelard-Dou- 
vaine  à  Sous-Etraz  Massuntrv  et  Fillv  Sciez  .  a  fourni 
une  ample  moisson  de  pièces  ei  objets  romains  «m  il 
décrira  plus  tard. 

M.  Piccard  donne  connaissance  de  lettres  élogieuses 
à  lui  adressées  par  divers  confrères  et  collègues, 
membres  et  dignitaire*  d*s  sociétés  savantes  de  la 
Savoie,  à  l'occasion  de  son  beau  travail  de  312  pages 
sur  l'Université  ou  Sainte-Maison  de  Thonon,  paru  au 
tome  XXV IT  des  Mémoires  et  Documents  de  l'Acadé- 
mie Chablaisienne.  Elles  le  félicitent  d'avoir  rectifié 
bien  des  erreurs  d'un  auteur  récent  qui,  soit  manque 
de  documents  précis,  s«»|t  p-tr  mauvaise  interprétation 
des  documents  existants,  avait  crû  pouvoir,  à  ren- 
contre de  tous  le>  historiens,  enlever  à  Saint  François 
de  Sales,  le  titre  de  fondateur  de  la  Sainte-Maison  de 
Thonon. 

Si  besoin  est,  nous  imprimerons,  au  prochain  vo- 
lume de  l'Académie  Chablaisienne.  ces  lettres,  qui 
seront  évidemment  désagréables  à  un  superbe 
confrère.  Elles  félicitent  en  effet  Mgr  Piccard  de 
sa  discussion  modère**  et  rictoricun9,  vis-à-vis  de 
deux  chroniqueurs,  dont  il  avait  subi,  comme  d'autres 
historiens  et  des  meilleurs,  les  censures  acerbes,  acri- 
monieuses, burlesques  et  dénuées  de  toute  di- 
gnité :  ce  qui  est  facile  à  prouver  (voir  Académie 
Salésienne,  tome  xxxin,  p.  :*<*>,  22,  etc.,  tomes  xix, 
xxxn,  xxxiv,  et  Académie  Chablaisienne,  tomes  xvn, 
xix,  xxiv,  xxvi,  p.  loi'»-]  H). 

M.  Ernest  Renard,  l'un  des  conservateurs  du  musée 
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d'Arts  et  d'Histoire  du  Vieux-Genève,  donne  une 
note  très  intéressante  sur  une  inscription  gravée  au- 
dessus  de  la  porte  d'entrée  de  l'ancienne  cure  de 
Chêne,  inscription  relative  à  Joseph-Marie  de  Rossil- 
lon,  préfet  de  la  Sainte-Maison  de  Thonon.  La  voici  : 
Mairi  Oplimae  Compatienti 
Divo  Joseph  Ejus  Sponso  Sanctisque 

Gcnerensium 
Praesulibus  Nazwo  Pvoto  Praesuli 

Francisco  Salesio  Chablasii 
Apostolo  Aliisque  Sanctis  Marti/ ribus 
Quorum  Reliquiae 
Insignes  In  Hoc  Sacrario  Collocantur  Joseph 
Maria  A  Rossillione 
Sanclae  Domus  Thononiensis  Praefectus 
In  Aeternum  Sacral 

Cette  inscription  provient  d'une  chapelle  élevée,  sur 
la  place  actuelle  de  Chêne-Bourg,  par  ledit  Joseph- 
Marie  de  Rossillou,  chapelle  démolie  vers  1700-1701, 
et  consacrée  à  Noire- Dame  de  Compassion,  à  saint 
Joseph  son  époux,  aux  saints  èrèques  de  Genève, 
Nazaire  et  Protus  (ou  Protasius),  à  Vèvèque  Fran- 
çois de  Sales,  apôtre  du  Chablais,  et  aux  saints  mar- 
tyrs, dont  les  reliques  étaient  conservées  an  dit  sanc- 
tuaire. 

Le  bibliothécaire  dépose  sur  le  bureau  les  périodi- 
ques et  ouvrages  reçus. 

Mgr  Piccard  offre,  de  la  part  de  M.  le  chanoine 
Rebord,  prévôt  du  chapitre  de  la  cathédrale  d'An- 
necy, vicaire  général,  les  ouvrages  suivants  : 

Chanoine  Rebord  :  Le  Collège  de  Saint-Nicolas  dit 
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de  Savoie,  à  Avignon  (Annecy,  imprimerie  commer- 
ciale, 11)14*.  E.  Chevalier  :  Notice  sio-  les  insectes  Jiui- 
sibles  et  sur  les  insectes  utiles  de  la  Savoie  (Annecy, 
imprimerie  Perrissin,  1872). 

M.  Joseph  Chambet,  de  Genève  (rue  de  Chêne,  4-8), 
publieiste,  est  reçu  membre  effectif  de  l'Académie 
Chablaisienne. 

Séance  du  14  Juin  1915 

(PRKSIDE.V.K  DE  M.  A.  DU  PLAN } 

Le  Bureau  de  l'Académie  présente  deux  projets 
d'adresse  dont  l'un  sera  adressé  à  S.  M.  Victor-Em- 
manuel II,  roi  d'Italie,  et  l'autre  aux  diverses  socié- 
tés correspondantes  italiennes,  à  l'occasion  de  la  bril- 
lante entrée  en  guerre  de  l'Italie  dans  la  lutte  que 
poursuivent  bientôt  depuis  un  an  les  nations  alliées 
pour  la  défense  de  la  civilisation,  du  droit  et  de  la 
liberté. 

Le  texte  de  ces  adresses  est  immédiatement  arrêté 
et  le  secrétaire  reçoit  mission  de  les  faire  parvenir  le 
plus  rapidement  possible  à  destination. 

M.  Duplan  communique  une  lettre  de  Favre  Buis- 
son, député  du  Mont-Blanc,  adressée  au  citoyen 
Blonay,  d'Evian. 

Celte  lettre,  datée  de  Chambéry  le  8  octobre,  an  II 
de  la  République,  a  trait  à  la  composition  de  munici- 
palités et  d'autres  autorités  moins  «inciviques».  Le 
député  du  Mont-Blanc  recommande  l'énergie  et  me- 
nace de  la  «  Sainte  Guillotine  »  tous  les  conspirateurs. 

Il  communique  également  une  lettre  de  l'avocat 
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fiscal  Michaud,  de  Thonon,  adressée  à  M.  de  Blonay 
de  Sainte-Claire,  à  Evian. 

Dans  cette  lettre,  datée  du  10  mai  1787,  il  parle 
d'une  procédure  instruite  au  sujet  d'excès  commis  au 
préjudice  de  M.  de  Blonay  et  annonce  la  prompte  ex- 
pédition de  cette  affaire  qui  nécessite  un  sérieux  exa- 
men. 

Mgr  Piccard  lit  une  lettre  de  M.  Eugène  Kitter, 
doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Genève. 

M.  le  professeur  Kitter,  de  Genève,  lait  don  i\  la 
bibliothèque  d'une  plaquette  intéressante,  intitulée  : 
«  Les  causes  de  la  Guerre  et  l'espoir  de  Paix  »,  éditée 
par  la  maison  Atar,  de  Genève. 

Il  envoie  également  un  ouvrage  de  la  plus  haute 
valeur  édité  à  Paris,  par  Perrin  et  Cie,  et  portant 
comme  titre  :  «  Les  Eglises  chrétiennes  au  matin  du 
XXe  siècle»  (in-8°,  102  pages).  M.  Kitter  a  écrit  ces 
deux  ouvrages  avec  le  talent  et  l'énergie  que  n'ont 
point  altérées  les  années. 

La  bibliothèque  s'enrichit  en  outre  de  divers  ouvra- 
ges dont  un  Traité  d'Alchimie  du  XVI'  siècle  ;  la 
Zone  franche,  par  Perréard  (Annemasse,  1891)  ;  ta- 
bleau de  réduction  réciproque  des  poids  de  Savoie, 
Piémont,  France  et  Genève  (Annecy,  1844)  ;  un  cahier 
renfermant  les  extraits  de  la  procédure  faite  au  pro- 
cès entre  les  religieuses  de  Sainte-Claire,  d'Evian,  et 
le  M  Juillard,  plébain  de  la  dite  ville  (1744  1747)  ; 
notes  diverses  sur  les  fondations  des  couvents  de 
Sainte-Claire  (1471-1782),  dons  de  M.  Duplan,  et 
un  recueil  de  poésies  intitulé  :  «Tableautins  »,  don 
de  M.  Maurice  d'Orfeuil. 
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Avant  de  clore  la  séance,  l'assemblée  décide  Tinter- 
diction  absolue  de  laisser  sortir  les  ouvrages  autres 
que  les  Mémoires  des  sociétés  correspondantes. 

Les  membres  qui  désireraient  en  avoir  communica- 
tion en  feront  la  demande  au  bibliothécaire,  M. 
Grillon  Auguste,  qui,  sous  sa  responsabilité,  pourra 
les  autoriser  à  en  prendre  connaissance  en  sa  pré- 
sence et  au  local  de  l'Académie. 
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Nota.  —  Les  dons  faits  à  l'Académie  Chablai- 
sienne  figurent,  à  chaque  séance,  ainsi  que  les  noms 
des  donateurs. 


PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES 

Thonon.  —  léKcho  du  Léman,  journal  politique,  littéraire, 
commercial  et  agricole  du  Chablais  paraissant 
le  samedi). 

—  Le  Messager  Agricole   de  la  Zone  franche 

(paraissant  le  samedi). 

—  L'Union  Républicaine,  journal  politique,  litté- 

raire, commercial  et  agricole  des  doux  dépar- 
tements de  la  Savoie  (paraissant  le  samedi). 
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II 

Jtfembrc§  de  Tj^çadémie  Ghablaisienne 

COMPOSITION  DU  BUREAU 

Président:  M.  Albert  Biplan. 

\  Mgr  L.-E.  Piccard. 
Vice-Présidents:  *t 

(   M.  Jacques  DunocLoz. 

Secrétaire:  M.Léon  Qiihlier. 

Trésorier  :  M .  G r i llon  Auguste. 

Bibliothécaires  :  MM.  Grillon,  Henri  Ciiappi  is,  et 

Jean  Baud. 

Membres  d'Honneur 

MM.  Bordeaux  Henri,  Homme  de  Lettres,  à  Paris. 

Bruciiet  Max,  Archiviste  Départemental,  à  Lille 
(Nord).  • 

Chodat,  Recteur  de  l'Académie  de  Genève. 

DUBOIS  Frôd.,  Bibliothécaire  cantonal,  membre  du 
comité  de  'a  Société  suisse  d'Héraldique,  à  Fri- 
bourg  (Suisse). 

Letonnelier G.,  Archiviste  départemental,  à  Annecy. 

Manno  (le  baron  Antoine),  Secrétaire  de  la  Royale 
Dôputation  d'Histoire  Nationale,  h  Turin  (Italie). 

Marescmal  (comte  de;  de  Luciane.  hôraldiste. 

Martin  P.-L.,  Archiviste  d'Etat,  à  Genève. 

MoNTET  (Albert  de),  à  Corseaux-sur  Vevey  (Suisse). 

X  ef  Albert,  Arehéologue,  Président  de  la  Société 
suisse  des  Monuments  Historiques,  à  Lausanne. 

Reymond  Maxime,  Historien,  à  Lausanne. 

Ritter  Eugène,  Professeur  honoraire  de  l'Université, 
Genève. 

Sforza  (le  Commandeur  Jean),  Directeur  des  Archi- 
ves Piômontaises,  à  Turin  (Italie). 
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Membres  Effectifs 

MM.  Anthoinoz  Emmanuel,  Docteur  Médecin,  à  Thonon- 
les-Baius. 

Anthonioz  Alfred,  à  Genève. 

Anthonioz  Charles,  3,  Rue  du  Vuache,  Genève. 

Antioche  (comte  Adhémar  <F),  Château  de  Nernier. 

Arcollières  (comte  Eugène  d'),  à  Chambéry. 

Babuty  Louis,  Avocat,  à  Saint-Julien. 

Bartholoni  R.,  Lieutenant  de  Dragon?,  Château  de 
Coudrée  (Sciez). 

Baud  François,  Notaire  à  Sl-Jean  d'Aulph. 

Baud  Jean,  Peintre,  à  Thonon-les  Bains. 

Benand-Behtiiet  Pierre,  propriétaire  à  Abondance. 

Blanchard  François,  Docteur-Médecin,  à  Thonon. 

Blanchard  Jean,  Inspecteur  des  Forêts  en  retraite, 
à  Thonon. 

Blonay  (le  baron  Godefroy  de),  Château  de  Grandson. 
Vaud  (Suisse). 

Blonay  (le  baron  Henry  de),  Château  de  Marin 
(près  Thonon-les-Bains). 

Boccard  (baron  Roland  de),  A  Rome. 

Boal  Davis,  à  Chignans  (Allinges). 

Boigne  (le  victe  Benoit  de),  à  Leysse  St-Alban  (près 
Chambéry). 

Bordeaux  L.,  avocat  à  Thonon-les  Bains. 

Bouchet  Ch. -A.,  Directeur  de  la  Société  générale 
des  Eaux  de  Vais. 

Bouvard  Victor,  Notaire,  à  Thonon-les-Bains. 

Buinoud  Alphonse,   Professeur  à  Paris,  41,  rue 
Mazarin. 

Chappuis  Henri,  Agent  d'Affairée,  à  Thonon. 

Chambet  Joseph,  publiciste,  rue  de  Chêne,  4  8,  à 
Genève. 

Chaperon  A.,  Curé-Archiprêtre  de  St-Jean-d'Aulps. 
Clerc,  Notaire,  Conseil1'  général,  à  Evian  les-Bains. 
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MM.  Costa  de Beauregard  (le  marquis  Jocelyn),  19,  ave- 
nue d'Antin,  Paris. 

Cusin  (le  chanoine  Jules),  Vicaire  général  du  diocèse 
d'Annecy. 

Dubouloz  André,  Imprimeur-Editeur,  à  Thonon. 

Dubouloz- Dupas  Auguste,  Rentier,  à  Thonon. 

Dubouloz  Jacques,  Ancien  Président  de  l'Académie 
Chablaisienne,  Président  du  Tribunal  de  Thonon. 

D  un  and  Jean,  Président  d'honneur  du  Syndicat 
d'Initiative  de  Thonon-les-Bains. 

Du  noyer  Norbert,  à  Juvigny. 

Puplan  Albert,  Ancien  Magistrat,  Ancien  Maire 
d'Evian-les  Bains. 

Duret  Alphonse,  Institut  International,  Douvaine. 

Engfl-Gros,  Domaine  de  Ripailles. 

Fenoujllet  Félix,  Instituteur  en  retraite  à  Savigny, 
par  Valleiry. 

Fernex  le  vicomte  Joseph),  à  Paris. 

Feknex  de  Mongex  (le  comte  Régis).  Avocat,  à 
Chambérv. 

Fontaini:  Georges.  Ingénieur,  à  Evian-les-Bains. 

Fornier  François,  Banquier  à  Thonon-les-Bains. 

Garcin  J.-B.,  Principal  du  Collège  de  Thonon-les- 
Bains. 

Gauvain  (clc  de),  Propriétaire  à  Thonon  les-Bains. 

Gavard  A.  (abbé),  Professeur  au  grand  séminaire, 
Metz,  près  d'Annecy. 

Genoud  H.,  Capitaine  au  42fi  d'Infanterie,  à  Belfort. 

Genoud  Philibert,  Docteur,  à  Lyon. 

Gerbaix  de  Sonnaz  (le  comte  Albert  de),  ancien 
Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Grillon  Auguste,  Directeur  de  la  Caisse  d'Epar- 
gne, à  Thonon-les-Bains. 

Guyon  Léon,  Procureur  de  la  République,  à  Annecy. 
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MM.  JacquemOnt  Charles,  à  Lyon,  5,  quai  Gailleton. 
Jacquier  J.-M.,  Curé-Archiprétre  de  Bellevaux. 

Maiu  llaz  F  ,  professeur,  à  La  Tour  de-Peilz,  près 
Vevey  (Vaud). 

Lacroix  (l'abbé)  Marie-Auguste,  curé,  à  Chevenoz. 

Macgny  (comte  Clément  de),  Château  de  Maugny 
(Draillant). 

Mercier  Jules,  Sénateur,  à  Thonon-les-Bains. 
Mf.ynet  Eugène  (l'àbbé)  de  Bellevaux,  à  Chambéry. 
Molli  et  Louis,  Propriétaire  au  Villard-sur-Boëge. 
Morsier  (du)  Henri, à  Plonjon,  près  Genève  (Suisse). 
Moynat  Louis,  Architecte,  à  Thonon-les-Bains. 
O'Connor  Edmond,  Charleville,  Bunleer  (Irlande). 

OrsierJ.,  ancien  Professeur  de  Droit,  Directeur  de 
la  Revue  de  Savoie,  5  bis,  place  du  Panthéon,  à 
Paris. 

Paccot  H  ,  à  Thonon. 

PELLARiNClaudiuSjgéomètreàCruseillesdl^-Savoie) 

Piccard  Louis-Etienne  (Mgr),  Protonotaire  aposlo 
lique,  prélat  de  la    Maison  du  Pape,  Chanoine 
honoraire,  à  Thonon-les-Bains. 

Perroud  Camille,  instituteur,  à  Marin. 
Piraud,  Juge  au  Tribunal  de  Thonon-leR-Bains. 

Quirlier  Léon,  Architecte,  Conservateur  du  Musée, 
à  Thonon-les-Bains. 

QuiNCY  (comte  Alban  de),  au  château  de  Massongy. 
Rannaud  (le  chanoine),  à  Annecy. 

Renard  E.,  Archéologue,  15,  chemin  Rieu,  Mala- 
gnou,  Genève  (Suisse). 

Rey  Ulric  (l'abbé),  à  Eccogia-Versoix  (Vaud) 
Rive  (Théodore  de  la),  à  Genève. 
Roche  A.,  publiciste,  à  Thonon. 

Servettaz  Camille,  Docteur  ès  sciences  naturelles, 
Professeur  au  Collège  de  Thonon. 
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MM.  Seyssel  (comte  de),  Château  de  Musin,  près  Bellev 
(Ain). 

TuRETTlNI  Bénédict,  Jussy  (Sciez). 

Trcdicini  de  Saint-Sbverin  (le  marquis  Hector),  au 
château  de  Troches,  près  de  Dou vaine 

Vallée  Georges,  ancien  Député.  Membre  correspon- 
dant du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  Iles- 
din  (Pas-de-Calais). 

Vaudaux  Camille,  Ancien  Notaire,  à  Thonon. 
Vihy  (baron  Humbert  de),  à  Thonon-les-Bains. 
Vuarnet  Emile,  Propriétaire,  à  Messerv. 
Yvoire  Baron  François  d'),  Château  d'Yvoire. 


Membres  Correspondants 

MM.    Bachbllerib  Alexis,  homme  de  lettres,  à  Evian- 
les  Bains. 

Bâtisse  Jules,  Architecte,  à  Thonon. 

Braconna  y  (le  R.  P.),  Professeur,  La  Canée  (Grèce). 

Campiche  F.-R..  Archiviste  privé,  Genève. 

Converset,  Colonel  â  Paris. 

Désormalx  J.,  Professeur  au  Lycée  d'Annecy. 

Gillet  Lucien,  Architecte,  à  Paris. 

BIeynet  Jean-François,  Géomètre,  â  Bellevaux. 

Rerer,  archéologue,  à  Genève. 

Reylk  (E.-B.  de),  Professeur  et  Publiciste  à  Paris. 

Tuorens  Fernand,  ancien  Notaire,  à  Bons. 
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III 

SOCIÉTÉS  CORRESPONDANTES 

Alais   Société  littér.  et  archéologique* 

Aix-en-Provence.  .  .     Université  d AL r-en-Provence. 

1A cadémie  Salésienne. 
Société  Florimontane. 
Archives  départementales  de  la 
Haute-Savoie. 

AnsTpfîtiHfO  \  Société  académique  relie, ieuse  et 

AosTEiiiaiK) \     scientifique  du  duché  d'Aoste. 

(  Société  générale  d Histoire  de  la 

Berne  ]     Suisse  ( Bibliothèque  de  la  ville 

f     de  Berne  j. 

Besançon   Académie  des  Sciences  et  Arts. 

»  *  •  *  \  Société  d'Emulation. 

Bourg  (Aid)  j  SoeUii  Qor . , . 

n„,,rvM!„i  (  Le  Bw/ei/,  Société  Scientifique 

Bellev  (Ain)  j     Historique  et  Littéraire. 

Académie  de  Savoie. 
Société  centrale  d  agriculture. 
Société  savoisienne  d'Histoire  et 

Chambkry  /  d  Archéologie. 

Archives  départementales  de  la 
Savoie. 

Société  d  Histoire  naturelle  de 
Savoie. 

rv..^  \  Académie  des  Sciences,  Arts  et 

I)IJ0N j  Belles-Lettres. 

Fribouro  (Suisse)  .  .     Société  d  Histoire. 

Genève  (Suisse) .  .  .  .  \^iété d'Histoire  et  d 

j  Institut  national  genevois. 

Société  dauphinoiscd Ethnologie 
et  d'Anthropoloqie. 

(ïRENoBLH  <    *       .>         r\  )  t  •  i 

Académie  Delphtnale. 
Société  de  Statistique. 
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.  (  Société  historique  et  archéotooi- 

Langues  j  que, 

i  Société  d'Histoire  de  la  Suisse 
La rs anne  Suisse)  .  .  ]  Romande, 

I  Revue  historique  raudoise. 

.     ti  r„  (  Société  agricole  et  scientifique  de 

Lb  I  I  y  j     la  Haute-Loire. 

Limoges   Société  «      (iat/  Lussac.  » 

.  ,  ,„  „  .  ;  .„  \  Société  littéraire  de  r Université 
Lola  AIN  Belgique,  .  .  j     catholique  de  Louvain. 

{  Bulletin  historique  du  Diocèse  de 
\  Lyon. 

Lyon j  Annales  de  ï Université  de  Lyon. 

\  Bibliothèque  de  V Université. 

M  or  TiE  h  s   Académie  de  la  Val  d'Isère. 

Neughatel  (Suisse; ..     Société  de  Géographie. 


A  nnales  Satésienne^  A.  de  Mave- 
roflen,  directeur,  rue  Vaugi- 
I\\ris  (     rard,  LUS. 

Revue  de  Savoie,  5  bis,  place  du 
Panthéon. 

/  Société  d'Histoire  cl  iVArchco- 
Saint-Malo  (Manche).  )     logie  de  l'arrondissement  de 

f     Saint- Ma  lo. 

S'-Mairice  Suisse,.  .  S  Société  académique  de  Saint- 

j  Maurice. 

Sl-.J  E  A  ni»  E-  M  a  r  R I  EN  N  E    Société  d' Histoire  et  d'A  rclt  éolog  te 

Bolletino  deW Associa zione  frà 
oriundi  Savoiardi  e  Sizzardi 
italiani. 

Turin  (Ilalie  /  Reale  deputazione  sovra  rjli studj 

di  s/oria  patria. 

lietile  academia  délie  scienze. 
Bibliothèque  nationale  de  Turin. 
I  psaea  (Norvège).  .  .     Institut  royal  géologique. 
Zurich  (Suisse)  ....     Société  des  Antiquaires. 
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MÉMOIRE  I 

France  et  Savoie  ! 

La  Vérité 
SUR  LA  NEUTRALITÉ 

DE  LA 

SAVOIE  DU  NORD 

A  propos  de  la  Déclaration  de  Neutralité 
signifiée  aux  Puissances  par  le  Conseil  Fédéral 

Suisse,  le  4  Août  1914 

PAR 

F.  MARULLAZ 
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AVANT-PROPOS 


Au  sujet  de  la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  et 
des  conséquences  que  la  Suisse  prétendait  en  tirer  à 
son  profit,  un  écrivain  suisse  disait  déjà  en  1800  : 
«  On  n'a  jamais  cherché  à  démêler  le  vrai  d'avec  le 
faux  dans  la  question  pendante,  eu  égard  au  droit  ou 
à  l'intérêt  que  nous  pouvons  y  avoir.  On  a  toujours 
su  présenter  cette  question  sous  un  demi-jour,  aussi 
mystérieux  que  trompeur. 

«  Nous  croyons  que  le  Conseil  fédéral  lui-même 
n'a  jamais  été  bien  au  clair  là-dessus;  du  moins, 
lorsqu'on  lit  attentivement  ses  notes  diplomatiques 
et  qu'on  en  pèse  bien  toutes  les  expressions,  on  ne 
trouve  pas,  chez  lui,  un  point  de  vue  bien  arrêté,  bien 
nettement  déterminé. 

«  A  nos  yeux,  c'est  là  une  faute.  Peut-être  espère- 
t-on  faire  une  meilleure  pèche  en  eau  trouble  ;  mais 
qu'on  y  réfléchisse  bien  !  Que  si,  à  la  manière  de 
certains  avocats,  on  veut  essayer  de  faire  par  là  pren- 
dre un  X  pour  un  Y  à  sa  partie  adverse,  on  s'expose 
infailliblement  au  discrédit  de  sa  propre  cause  ».  (1). 

La  récente  déclaration  du  Conseil  fédéral,  sur  la 
neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  et  certaines  de  ses 
conséquences,  a  rendu  les  observations  ci-dessus 
d'une  actualité  saisissante. 

(1)  La  Question  de  Savoie  examinée  au  point  de  vue  du  droit  et 
au  point  de  vue  politique,  par  J.  I).  —  Lausanne,  1800. 
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C'est  la  raison  d'être  de  la  présente  publication. 

Entreprenant  de  tirer  au  clair  celte  question,  dé- 
battue depuis  un  siècle,  nous  avons  voulu  que  notre 
documentation  et,  aussi,  nos  conclusions,  puissent 
donner  confiance,  même  à  nos  contradicteurs.  On  ne 
trouvera  donc,  invoqués  dans  ces  pages,  que  des 
faits  historiques  avérés,  des  témoignages  d'une  auto- 
rité reconnue  de  tous  et  des  documents  officiels. 

Plusieurs  de  ceux-ci,  et  des  plus  décisifs,  sont  des 
documents  de  première  main,  trop  restés  dans  l'om- 
bre jusqu'à  ce  jour. 

Ils  n'en  méritent  que  plus  d'attention.  D'ailleurs, 
presque  toutes  nos  références  se  rapporteront  soit  à 
diverses  Archives  d'Etat  de  la  Suisse,  soit  aux  publi- 
cations les  plus  autorisées  et  les  plus  récentes  de  la 
Presse  de  ce  même  pays. 

Le  lecteur  en  pourra  juger  dès  maintenant  par  la 
liste  suivante  des  sources  principales  et  auteurs  con- 
sultés : 

Les  Suisses  et  la  neutralité  de  la  Savoie  en  170:*- 
1704,  par  Henry  Kazy,  directeur  des  Archives  de 
Genève  (Genève,  181)5)  ; 

Congrès  de  Vienne.  Recueil  de  pièces  officielles 
relatives  à  cette  assemblée,  5  volumes  (Paris,  181<>)  ; 

La  Neutralité  militaire  de  la  Haute-Savoie,  par 
M.  Oucis,  archiviste  départemental  ; 

Biographie,  travaux  et  correspondance  diploma- 
tique de  C.  Pictet  de  Rochemoni  (1735-1824),  par 
Edmond  Pictet  (Genève,  1892)  ; 

La  Suisse  dans  la  question  de  Savoie,  par  Louis 
Vullieinin  (Lausanne,  1800)  ; 
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Message  du  Conseil  fédéral  Suisse  aux  II.  Conseils 
législatifs  de  la  Confédération,  concernant  la  ques- 
tion de  Savoie,  avec  douze  annexes  de  pièces  offi- 
cielles et,  en  date  du  28  mars  18G0  ; 

La  Question  de  Savoie  examinée  au  point  de  rue  du 
droit  ei l  au  point  de  vue  politique ,  par  J.  I).  (Lau- 
sanne, 18G0)  ; 

Rapports  (de  minorité  et  de  majorité)  au  Grand 
Conseil  du  canton  de  Vaud,  concernant  la  question 
de  Savoie  (Lausanne,  1800;  ; 

Histoire  de  V annexion  de  la  Savoie,  par  J.  Bard 
(Genève,  1800)  ; 

L'annexion  de  la  Savoie  à  la  France  (18  18-18(30), 
ouvrage  ayant  obtenu,  en  1914,  un  prix  Thérouane  à 
l'Académie  Française,  par  J.  Trésal  (Paris,  1913)  ; 

Deux  Mémoires  sur  le  projet  d'uni)'  la  Savoie  au 
corps  helvétique,  par  C.-A.  de  Sonnaz  (Turin,  11)13)  ; 

Genève  et  les  traités  de  1815.  Correspondance 
diplomatique  de  Pictet  de  Rochemont  et  de  F.  d'Yver- 
nois  (Paris-Vienne-Turin,  1814-1816),  publiée  par  la 
Société  d'Histoire  et  d'Archéologie  de  Genève.  2  vol. 
gr.  in-8°  de  750  et  570  pages  (Genève,  1914). 

Confiée  aux  soins  de  M.  Lucien  Cramer,  lerudit  le 
plus  compétent  dans  ces  matières,  celle  dernière 
publication  n'aurait  pu  venir  plus  à  propos  pour 
l'achèvement  du  présent  travail. 

D'autres  sources  en  avaient  déjà  fort  abondamment 
fourni  les  matériaux  et  sûrement  fixé  les  conclusions; 
mais  la  Correspondance  diplomatique  des  négocia- 
teurs genevois  au  congrès  de  Vienne,  parue  les  der- 
niers jours  de  décembre  1914,  est  venue  très  heureu- 
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sèment  préciser  l'historique  et  l'esprit  des  fameux 
traités  de  1815. 

La  thèse  savoyarde  et  française,  sur  la  portée  pra- 
tique de  ces  actes  internationaux,  en  reçoit  ainsi  des 
témoignages  favorables  très  nombreux  et  la  confir- 
mation laj)lus  décisive. 

On  en  jugera  par  la  fréquence  et  la  valeur  des  cita- 
tions qui  seront  faites  de  ces  derniers  volumes  et  aux- 
quels, pour  plus  de  simplicité  dans  nos  nombreuses 
références,  le  lecteur  sera  renvoyé  par  cette  indica- 
tion :  «  Genève  ». 

Après  avoir  fixé  Y  Etat  actuel  de  la  question  soule- 
vée par  la  déclaration  du  4  août  1914,  on  étudiera 
d'abord  «  la  Neutralité  delà  Savoie  du  Nord  depuis 
1815  jusqu'à  1800»  et  l'on  arrivera  ainsi,  après  cinq 
chapitres,  à  ces  premières  conclusions  :  la  neutralité 
de  la  Savoie  du  Nord  constituant  un  avantage  accordé 
par  le  congrès  de  Vienne,  moins  à  la  Suisse  qu'au 
Piémont  ;  et  l'occupation  éventuelle  du  territoire 
neutralisé  en  étant  une  conséquence  acceptée  par  la 
Suisse,  à  titre  réellement  obligatoire  et  onéreux,  il  est 
inadmissible  que  le  Conseil  fédéral  ait  jamais  tenu 
du  congrès  de  Vienne  le  droit  d'y  procéder,  au 
seul  gré  de  ses  convenances,  sans  l'aveu  et  surtout 
contre  le  gré  du  Piémont,  qui  en  était  le  vrai  bénéfi- 
ciaire, ou  de  la  France,  son  ayant-droit  actuel. 

Etudiant  ensuite  «  la  neutralité  de  la  Savoie  du 
Nord  depuis  son  annexion  à  la  France  en  1800  »,  on 
sera  conduit,  par  étapes  successives,  à  cette  conclu- 
sion finale  :  du  fait  de  la  neutralité  de  la  Savoie  du 
Nord  et  des  conséquences  que  la  Suisse  prétend  pou- 
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voir  en  tirer  à  son  profit,  rien  n'a  pu  survivre  à  l'an- 
nexion de  la  Savoie  à  la  France  en  1860,  et  aux  nou- 
velles circonstances  de  fait  qui  en  sont  résultées. 

Etant  donné  la  complexité  de  la  thèse  à  établir  et 
sa  nouveauté,  on  peut  dire  «  renversante  »,  pour  les 
idées  actuelles  d'un  grand  nombre  de  lecteurs, 
le  public  voudra  bien  en  supporter  les  longueurs  iné- 
vitables et  excuser  même  certaines  redites  ;  car  le 
besoin  de  clarté  dans  les  développements,  et  de 
rigueur  dans  les  conclusions  en  ont  souvent  imposé. 
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I.  -  ETAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION 


Déclaration  du  Conseil  fédéral.  —  Réponse  du 
Gouvernement  français.  —  Commentaires 
mal  informés  de  la  Presse  suisse.  — 
Conséquences  inadmissibles  pour 
la  France. 

Dans  la  déclaration  de  sa  neutralité,  officiellement 
signifiée  aux  puissances,  le  4  août  1914,  la  Suisse, 
par  l'organe  de  son  Conseil  fédéral,  a  inséré  le  para- 
graphe suivant  :  «  Relativement  aux  parties  de  la  Sa- 
«  voie  qui,  aux  termes  de  la  déclaration  des  puissan- 
ce ces,  du  20  mars  1815,  de  l'Acte  final  du  congrès  de 
«  Vienne  du  9  juin  1815,  de  l'Acte  d'Accession  de  la 
<  Diète  suisse  du  12  août  1S15,  du  traité  de  Paris  du 
«  20  novembre  1815,  et  de  l'acte  de  reconnaissance 
«  et  de  garantie  de  la  neutralité  suisse  portant  la 
«  même  date,  doivent  jouir  de  la  neutralité,  de  la 
«  même  manière  que  si  elles  appartenaient  à  la 
«  Suisse,  dispositions  que  la  France  et  la  Sardaigne 
<«  ont  consacrées  à  l'article  du  traité  Turin  du  24 
«  mars  IStiû,  le  Conseil  fédéral  croit  devoir  rappeler 
«  que  la  Suisse  a  le  droit  d'occuper  ces  territoires. 
«  Le  Conseil  fédéral  ferait  usage  de  ce  droit  si  les 
«  circonstances  paraissaient  l'exiger  pour  la  défense 
«  de  la  neutralité  et  de  l'intégrité  du  territoire  de  la 
«  Confédération.  Toutefois,  il  ne  manquera  pas  de 
«  respecter  scrupuleusement  les  restrictions  que  les 
«  traités  apportent  à  l'exercice  du  droit  dont  il  s'agit, 
«  notamment  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
«  ce  territoire  ;  il  s'ert'oreera  de  s'entendre  à  cet 
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«  égard  avec  le  gouvernement  de  la  République 
«  française.  » 

A  la  communication  officielle  de  cet  acte  du  Conseil 
fédéral,  le  gouvernement  français  s'empressa  de  ré- 
pondre par  un  accusé  de  réception  qui  se  termine 
par  ces  lignes  :  «  Quant  à  la  zone  de  Savoie,  dont  la 
«  neutralité  est  prévue  par  les  traités  de  1815  et  de 
«  1860,  le  gouvernement  de  la  République  croit  dc- 
«  voir  rappeler  au  gouvernement  de  la  Confédération 
«  que  les  conditions  de  l'intervention  éventuelle  de 
«  la  Suisse  en  vue  d'assurer  cette  neutralité  devraient, 
«  d'après  l'acte  d'acceptation  du  traité  de  Vienne,  en 
«  date  du  12  août  1815,  être  l'objet  d'un  accord 
«  entre  la  France  et  la  Suisse.  » 

Le  rapport  du  Conseil  fédéral  aux  chambres  légis- 
latives de  Berne,  lors  de  la  session  de  décembre 
1914,  reproduit  la  dépêche  ci-dessus  et  la  fait  suivre 
de  deux  autres  :  l'une,  émanée  de  Berne,  oppose  une 
lin  de  non-recevoir  à  la  réserve,  qui  termine  la  réponse 
du  gouvernement  français,  au  sujet  d'un  accord  inter- 
national nécessaire  avant  toute  intervention  de  la 
Suisse  ;  l'autre,  venant  du  ministère  français,  main- 
tient son  point  de  vue  sur  la  nécessité  de  cet  accord 
préalable. 

Les  deux  gouvernements  conviennent  d'ailleurs  de 
renvoyer  à  des  temps  meilleurs  «  l'examen  développé 
des  divers  aspects  juridiques  de  cette  question.  » 

Au  point  de  vue  international  et  diplomatique,  les 
choses  doivent  donc  en  rester  là,  pour  le  moment. 

Toutefois,  l'esprit  public  et  le  sens  patriotique  d'un 
chacun  ne  pouvaient  accepter  ainsi  stoïquement,  sous 
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bénéfice  d'inventaire,  et  avec  ajournement  «  sine  die  » 
de  leur  liquidation  juridique,  les  prétentions  du 
Conseil  fédéral. 

De  fait,  la  déclaration  du  1  août  se  produisant  en 
d'aussi  graves  circonstances,  n'a  point  tardé  à  être 
l'objet  de  commentaires  très  divers,  et  d'autant  plus 
regrettables  que  les  données  essentielles  de  la  ques- 
tion sont  généralement  plus  ignorées. 

Après  la  Gazelle  du  Valais,  les  journaux  de  la 
Suisse  romande,  d'ailleurs  si  sympathiques  à  la  France, 
ont  publié,  sous  la  signature  de  M.  J.-Ch.  de  C...,  un 
article  intitulé  La  Saroie  neutralisée,  dont  la  con- 
clusion est  :  m  le  Conseil  fédéral  a  eu  parfaitement 
raison  de  marquer  le  droit  par  la  déclaration  du  4 
août  1914.  » 

N'en  déplaise  aux  honorables  publicistes,  nos  ex- 
cellents voisins  de  la  Suisse  romande,  le  juge  seul  dit 
le  droit  /  (  1  ) 

(1)  Cet  article  appellerait  des  migra  au  point  fort  nombreuse?. 
Trop  volontiers,  les  affirmations  îles  autorités  fédérales,  en  fa- 
veur des  in téivt s  suisses,  y  sont  données  par  M.  J.-Ch.  de  G... 
comme  étant  le  dernier  mot  du  droit  et  une  sentence  ayant  ae- 
eordé  1rs  parties.  A  prendre  ees  dires  au  pied  de  la  lettre,  le  ler- 
teur  est  ainsi  amené  à  usinier  eomme  réglés  d'un  commun 
accord,  à  l'avantage  de  la  Suisse,  certains  points  particuliers  du 
litige  qui  n'ont  jamais  reçu  de  solution  définitive.  Telles  sont  les 
questions  suivantes  :  I"  la  délimitation  exacte  des  territoires 
neutralisés,  sur  la  ligne  tendant  de  Leseheraines  au  la»'  du  Bour- 
gef  et  au  llhône  (près  de  St-tienix,  d'après  la  Suisse  ;  ou  plutôt  à 
(Uiloz,  d'après  la  France)  ;  2W  je  caractère  facultatif  pour  la 
Suisse  de  l'occupation  de  la  Savoie  du  Nord  en  temps  de  pierre  ; 
3°  la  permanence  du  régime  de  neutralité  pesant  sur  la  Savoie 
du  Nord,  même  après  sou  annexion  à  la  France  ;  4"  l'interdiction 
de  tons  travaux  de  fortification  dans  la  Savoie  du  Nord  ;  >  les 
obligations  et  avantages  de  la  neutralité,  limités  pour  la  Savoie  du 
Nord,  à  la  durée  dp  son  occupation  par  les  troupes  fédérales,  etc. 
etc.  Ce  sont  là  autant  de  points  litigieux  que  M.  J.-Ch.  de  (!... 
donne  bravement  comme  n'étant  plus  l'objet  d'aucune  conlesta- 
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Dans  le  litige  ainsi  remis  a  jour,  la  Suisse  n'est 
qu'une  des  parties  ;  l'autre,  c'est  la  France. 

À  défaut  d'un  juge  qualifié  pour  solutionner  officiel- 
lement cette  affaire,  l'opinion  publique  a  le  droit  d'en 
être  saisie,  mais  aussi,  le  besoin  d'être  mieux  infor- 
mée. Le  fond  du  débat  étant  surtout  affaire  de  bon 
sens  et  de  bonne  foi,  il  doit  être  étudié  en  lui-même, 
objectivement  à  la  seule  lumière  des  textes  et  des 
faits,  en  dehors  de  toute  idée  préconçue  et  surtout  h 
l'écart  des  influences  passionnantes  de  l'heure  ac- 
tuelle. 

Dans  son  communiqué  officiel  du  28  août  dernier, 

lion,  alors  qu'il  en  a  toujours  été  autrement. 

On  voit  combien  de  pareils  procédés  de  discussion  mettent 
l'auteur  à  Taise  pour  formuler  des  conclusions  à  sa  convenance 
et  à  celle  de  la  presse  du  pays  qui  les  reproduit  de  confiance. 

Par  ailleurs,  il  est  facile  de  constater  le  trop  léger  bagage  d'in- 
formations avec  lequel  ces  publicistes  sont  partis  en  campagne. 

Parlant  des  territoires  de  Savoie  visés  par  le  traité  de  Vienne, 
M.  J.-Ch.  de  (!...  se  borne  a  les  désigner  par  ces  mots,  dont  il 
fait  le  titre  de  son  article  :  la  Savoie  neutralisée.  Pieu  mie  non 
tout  à  fait  inexacte,  cette  désignation  laisserait  croire  facilement 
qu'il  s'agit  de  la  Savoie  tout  entière.  Aussi  la  presse  suisse,  qui 
reproduit  cet  article,  n'h-'-site  pas  à  parler  tout  simplement  de 
««  la  neutralité  de  la  Savoie  et  des  droits  <pie  nossède  la  Suisse 
sur  ce  département  français.  »  Feuille  tl  Aria  de  Vevev,  2i  août 
HU  'i,  et  divers  journaux  . 

Pour  traiter,  avec  Je  sérieux  qui  convient,  des  questions  aussi 
brûlantes,  les  écrivains  suisses  nr  devraient  pas  ignorer  que  la  Sa- 
voie a  formé,  non  pas  un  seul  mais  deux  départements  français  ; 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  représente  exactement  les  territoires 
neutralisés  dont  ces  messieurs  se  donnent  l'air  de  parler  en  con- 
naissance de  cause.  M.  J.-Ch.  de  (1...  va  même  jusqu'à  imprimer 
la  phrase  suivante  :  «  Le  gouvernement  français,  dans  sa  note  du 
10  décembre  affirme,  en  particulier,  que  dans  ses  prépara- 

tifs de  mobilisation,  l  étal-major  entend  respecter  complètement 
la  neutralité  de  la  Haute-Savoie  >. 

Est-ce  que  vraiment  l'état-major  français  confondrait  aussi  la 
Savoie  du  Nord  neutralisée  avec  le  département  de  la  Haute-Sa- 
voie? Kn  enchâssant  une  telle  bévue  dans  la  déclaration  qu'il 
attribue  à  la  France,  M..I.-C.I).  de  ('... s'expose  grandement  à  faire 
douter  de  l'authenticité  de  cette  déclaration  et  de  beaucoup  d'au- 
tres choses  qui  se  rencontrent  sous  sa  plume... 
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le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  bien  voulu  dire  :  «  La 
«  déclaration  du  Conseil  fédéral,  en  ce  qui  concerne 
«  la  neutralité  de  la  Savoie,  aurait  fait  naître  quel- 
«  ques  inquiétudes  chez  nos  voisins  de  la  Haute- 
«  Savoie...  Il  importe  que  ces  inquiétudes  se  dissi- 
<«  pent. 

«  En  rappelant,  dans  sa  déclaration,  la  clause  de 
«  neutralité  pour  la  Savoie,  le  Conseil  fédéral  s'est 
«  conformé  à  la  tradition  existante  ;  mais  il  n'y  a 
«  aucun  lieu  de  se  préoccuper,  pour  le  moment,  d'une 
«  simple  éventualité  fort  improbable.  » 

Il  n'est  que  temps  de  couper  court  à  cette  tradition 
existante.  Même  improbable,  la  simple  éventualité 
d'une  occupation  par  la  Suisse,  de  la  Savoie  du  Nord, 
a  produit,  à  seule  annonce,  non  pas  certes  des  in- 
quiétudes, mais  un  profond  froissement  d'amour-pro- 
pre national  parmi  les  populations  intéressées. 

Un  autre  sentiment  plus  pénible  encore  est  venu 
s'y  ajouter. 

Au  moment  où  les  divers  personnels  des  hôpitaux 
de  l'Etat,  des  ambulances  de  la  Croix-Rouge  et  de 
nombreuses  ambulances  privées  d'Annecy  et  du  dépar- 
tement s'attendaient  à  recevoir  des  convois  de  blessés, 
officiellement  annoncés  depuis  plusieurs  jours,  les  au- 
torités du  pays  ont  dû  leur  déclarer  (pie,  «  pour  des 
raisons  diplomatiques  »,  aucun  blessé  militaire  ne 
pourrait  être  hospitalisé  dans  la  Savoie  du  Nord, 
neutralisée  par  les  traités  de  1815. 

11  est  plus  qu'inutile  de  rappeler  ici  l'émotion  pro- 
duite par  cette  notification,  plusieurs  fois  rapportée, 
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mais  autant  do  fois  renouvelée  et  finalement  main- 
tenue par  les  autorités  compétentes. 

Les  journaux  de  la  Suisse  française  en  ont  dit 
abondamment  leur  propre  surprise.  Avec  une  sympa- 
thie et  une  bonne  foi  non  douteuses,  ils  se  sont  effor- 
cés, tout  d'abord,  de  persuader  a  l'opinion  que  le 
gouvernement  français,  dans  son  respect  scrupuleux 
des  traités,  aurait  pris  de  lui-même  cette  décision 
douloureuse,  et  surtout  que  le  Conseil  fédéral  n'est 
pour  rien  dans  l'impossibilité  où  se  trouve  ainsi  la  Sa- 
voie de  soigner  ses  blessés.  Mais  ces  journaux  ont  dù 
bien  vite  reconnaître  qu'en  cela  leur  bonne  foi  avait 
été  entièrement  surprise.  C'est  ainsi  «pie  la  Gazette  de 
Lausanne,  dans  ses  numéros  des  17  et  11)  octobre, 
mettait  enfin  loyalement  la  chose  au  point.  Ayant 
voulu  tirer  cette  affaire  au  clair,  ce  journal  déclare 
nettement  que  si  les  blessés  français  n'ont  pu  être 
hospitalisés  dans  la  Savoie  du  Nord,  cela  résulte,  d'a- 
près les  explications  reçues  de  Berne,  «  du  fait  que  la 
Suisse  a  tenu  à  faire  respecter  les  traités  de  1815  ». 
C'est  là  un  démenti  formel  aux  nombreux  articles  pu- 
bliés, dans  un  sens  tout  opposé,  par  la  presse  de  la 
Suisse  romande,  et  même  à  ce  communiqué  officiel  du 
octobre  11)14,  par  lequel  le  Conseil  d'Etat  de  Ge- 
nève déclare  hautement  (pie  le  «  Conseil  fédéral  n'a 
«  jamais  fait  d'objection  à  l'hospitalisation  des  bles- 
«  sés  en  Savoie.  » 

La  vérité  est  tout  à  l'opposé  ! 

Une  telle  constatation  en  dit  assez  long  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  d'insister  ;  mais  ce  qui  mérite  d'être 
vigoureusement  relevé,  ce  sont  les  raisons  que  donne 
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la  Gazette  de  Lausanne,  pour  motiver  l'attitude  de 
la  Suisse,  eu  cette  délicate  affaire. 

Selon  ce  journal,  habituellement  mieux  renseigné, 
«  le  Conseil  fédéral  ne  pouvait,  sans  admettre  une  in- 
«  fraction  à  un  Traité  qui  est,  pour  la  Confédération 
«  Suisse,  de  la  plus  haute  importance,  agir  différem- 
«  ment. 

«  L'opinion  publique  savoyarde  ne  tardera  pas,  il 
«  faut  l'espérer,  i\  le  comprendre  ainsi.  » 

Que  nos  excellents  voisins  de  le  Suisse  romande 
en  prennent  leur  parti  :  cet  espoir  est  plus  que  chimé- 
rique ;  car  l'attitude  du  gouvernement  de  Berne  est  de 
tous  points  inadmissible. 

Cependant,  par  égard  pour  les  sympathiques  popu- 
lations des  rives  suisses  du  Léman,  il  ne  sera  ouvert 
ici  aucun  chapitre  à  des  récriminations  désagréables 
autant  qu'inutiles.  Vu  les  circonstances,  tout  ce  qui  a 
été  dit  et  fait  par  le  Conseil  fédéral,  concernant  la 
neutralité  de  la  Savoie  du  Nord,  demeure  sans  remède 
pour  le  présent.  Mais  il  n'est  que  plus  urgent  d'em- 
pècher  que  ce  pays  se  retrouve  jamais  en  pareille 
situation. 

La  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  n'a  jamais  existé 
que  sur  le  papier,  et  les  conséquences  que  la  Suisse 
veut  en  tirer  ne  reposent  sur  rien  de  solide,  ni  en  fait  ni 
en  droit.  Amis  ou  adversaires  de  la  zone  savoyarde 
neutralisée  devront  le  comprendre. 

Que  les  partisans  de  la  zone  franche  n'aient  d'ail- 
leurs à  ce  sujet  aucune  inquiétude  :  Zone  neutre  et 
Zone  franche  sont  deux  choses  distinctes,  et  si  indé- 
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pendantes  que  la  non  existence  de  La  première  ne 
compromettra  en  rien  la  seconde.  (1) 

(1)  La  neutralisation  ne  préserve  un  pays  que  des  faits  de  guérir; 
tandis  que  la  franchise  d'un»'  /une  l'exemple  des  droits  de 
douane. 

Les  territoires  de  Savoie  dits  neutralise*  l'ont  été  par  le 
traité  de  Vienne,  en  1815;  la  zone  franche  n'existe  à  propre- 
ment parler  que  depuis  l'annexion  de  1860.  Il  est  vrai  que,  à 
partir  de  1814  jusqu'à  1800,  le  canton  de  Genève  était  déjà 
bordé,  le  long  de  la  frontière  savoyarde,  d'une  réelle  zone 
douanière. 

Toutefois  cette  zone,  d'une  profondeur  variant  entre  trois  et 
dix  kilomètres,  ne  dépassait  guère,  en  superficie,  celle  des  seize 
communes  savoyardes  données  à  Genève  par  le  Congrès  «le 
Vienne. 

C'est  le  traité  d'annexion  qui,  en  1800,  établit  vraiment  la 
zone  franche,  en  la  formant  des  arrondissements  de  Thonon  et 
de  Bonneville,  ainsi  que  d'une  bonne  partie  de  celui  de  Saint- 
Julien. 

Mais,  si  étendue  que  soit  la  zone  franche  actuelle,  les  territoires 
neutralisés  en  181Ô  ont  encore  une  superlicie  supérieure  de  près 
d'un  tiers.  Ils  comprennent,  eu  plus,  la  totalité  de  l'arrondisse- 
ment d'Annecy,  le  reste  île  celui  de  St-Julien,  ainsi  que  des  parties 
notables  de  ceux  de  Chambéry  et  d'Albertville.  C'est  là  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  Savoie  du  Sord. 

Etant  aussi  dissemblables  par  leur  nature,  leur  origine  et  leur 
étendue,  zone  neutre  et  zone  franche  sont  choses  très  distinctes. 
On  se  méprendrait  donc  gravement  si,  des  conditions  de  la  zone 
franche,  dans  ses  rapports  avec  la  Suisse,  on  voulait  déduire  quoi 
nue  ce  soit,  pour  ou  contre  la  zone  neutre,  ou  vice  et  versa.  C'est 
la  pourtant  une  confusion  que  bon  nombre  de  personnes  n'arri- 
vent point  à  éviter. 

M.  J.-Ch.  de  G.,  dans  son  article  déjà  cité,  ne  commet  pas  une 
moindre  erreur  lorsqu'il  écrit  :  «  \ji  Zone  franche  créée  en  1800. 
«  autour  de  Genève  (sic)  fait,  depuis  lors,  partie  de  la  Suisse  au 
'<  point  de  vue  douanier  ».  Qu'il  en  dût  être  ainsi,  la  chose  est  si 
évidente  que,  faute  d'être  assez  renseigné,  l'auteur  en  question 
ne  peut  môme  douter  du  fait,  et  l'aflirme  d'emblée. 

Malheureusement  la  réalité  est  tout  autre  ! 

Tandis  que  la  zone  franche  paye  des  droits  «le  douane  pour 
presque  toutes  ses  importations  en  Suisse,  celle-ci  est  exonérée 
de  tous  droits  pour  ses  entrées  en  France. 

Il  s'en  faut  donc  beaucoup  que  la  zone  franche  fasse  partie  de 
la  Suisse,  c'est-à-dire  vive  sous  le  même  régime,  au  point  de  vue 
douanier  !  ! 

Mais  la  neutralité  militaire  de  la  Savoie  du  Nord  n'est  pour 
rien  dans  cette  fâcheuse  situation  économique  de  la  zone  franche. 
Les  traités  de  commerce  en  sont  les  seuls  responsables  pour  le 
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Sans  mettre  en  question  les  inconvénients  ou  les 
avantages  de  la  zone  franche,  dont  la  Suisse  ne  béné- 
ficie pas  moins  que  la  Savoie,  cette  province  toute 
entière,  et  la  France  avec  elle,  ne  veulent  plus  enten- 
dre parler,  à  l'avenir  de  Savoie  neutralisée.  En  effet, 
cette  prétendue  neutralité,  n'est  en  elle-même  qu'une 
monumentale,  quoique  déjà  séculaire,  absurdité  ;  et, 
dans  ses  conséquences,  elle  devient  odieuse  et  de 
tous  points  inadmissible. 

Un  territoire  français  occupé  par  les  troupes  fédé- 
rales ;  la  France  protégée  par  la  Suisse  ;  les  Sa- 
voyards du  Nord,  à  la  fois  belligérants  et  neutres  ; 
français  pour  se  battre  et  suisses  quand  ils  sont  bles- 
sés ;  obligés  de  quitter  leur  pays  pour  aller  au  feu  et 
n'ayant  pas  le  droit  d'y  revenir  pour  y  être  soignés, 
à  moins  de  s'y  voir  retenus  comme  prisonniers  de  la 
Suisse  ;  des  soldats  français  internés  en  France,  et 
de  par  le  Conseil  fédéral  suisse...  etc.,  etc..  telle  est 
sans  exagération  aucune,  la  situation  absurde  et 
odieuse  quelaSuisse  a  prétendu  imposera  la  Savoie  du 
Nord, comme  conséquence  de  sa  neutralisationen  1815. 

Ce  simple  exposé  le  dit  déjà  :  de  telles  prétentions 
ne  peuvent  résulter  que  d'une  connaissance  incom- 
plète ou  d'une  fausse  interprétation  des  traités,  à  moins 
qu'elle  ne  vienne  de  l'une  et  de  l'autre  à  la  fois  ;  et 
c'est  là  précisément  le  fait  qui  va  être  démontré. 

Dans  son  communiqué  du  28  août  1014,  le  Conseil 
d'Etat  de  Genève  veut  bien  affirmer  «  la  ferme  volonté 
«  de  la  Suisse  de  maintenir  ses  rapports  de  bon  voi- 
«  sinage  avec  les  pays  qui  l'entourent.  » 

passé,  de  mémo  que  seuls  ils  pourront  y  remédier  pour  l'avenir, 
à  leur  prochain  renouvellement. 
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La  présente  étude  est  loin  de  vouloir  faire  échec  à 
ces  louables  dispositions  ;  mais,  on  le  sait,  pour  les 
bons  rapports  entre  voisins,  rien  ne  peut  remplacer 
la  connaissance  exacte  de  ses  droits  et  devoirs 
réciproques.   

La  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord,  de  1815  à  1860 

IL  HISTORIQUE  DE  LA  NEUTRALISATION 

Buts  d'importance  fort  inégale  et  efforts  respectifs 
du  Piémont  et  de  la  Suisse  pour  arriver  à  ce 
résultat.  —  D'une  part,  c'est  une  question  vitale 
pour  la  Savoie  et  l'aboutissement  des  efforts 
diplomatiques,  deux  fois  séculaires  du 
Piémont  ;  d'autre  part,  ce  n'est  qu'un 
avantage  fort  secondaire  pour  la 
Suisse,  et  un  moyen  pour 
Genève  d'aboutir  à  des 
fins  plus  impor- 
tantes. 

La  cause  présentement  débattue  porte  tout  d'abord 
sur  un  point  d'histoire. 

Pour  laquelle  des  deux  puissances  en  cause  la  neu- 
tralisation delà  Savoie  du  Nord  fut-elle  un  avantage 
obtenu  diplomatiquement,  en  1815,  au  Congres  de 
Vienne  ?  —  Le  fond  du  débat  se  résume,  pour  ainsi 
dire,  en  cette  question. 

Si  les  réponses  un  peu  trop  absolues  que,  de  part 
et  d'autre,  on  a  tenté  d'y  faire  jusqu'ici,  n'ont  point 
paru  décisives,  cela  tient  surtout  à  ce  que  l'on  a  laissé 
dans  l'ombre  certaines  particularités  historiques  des 
plus  significatives,  telles  que  les  suivantes  : 

Le  roi  de  Sardaigne  n'a  obtenu,  en  1815,  la  neutra- 
lisation de  la  Savoie  du  Nord  qu'après  deux  siècles 


Digitized  by  Google 


-  18  - 

d'efforts  diplomatiques,  et  moyennant  la  cession  à 
(Genève  de  seize  commîmes  de  la  Savoie. 

La  Suisse,  au  contraire,  ne  s'est  employée,  en  1815, 
à  cette  neutralisation  qu'à  raison  de  circonstances 
fortuites  ;  Genève  n'a  poursuivi  cet  intérêt  secondaire 
et  transitoire  qu'en  vue  d'arriver  a  des  fins,  pour  elle 
beaucoup  plus  importantes  :  l'agrandissement  de  son 
territoire,  et,  par  là,  son  entrée  comme  canton  nou- 
veau dans  la  Confédération  helvétique. 

Pour  mettre  ces  faits  particuliers  suffisamment  en 
lumière,  il  importe  de  voir  dans  quel  but  et  par  quels 
efforts  respectifs,  la  Suisse  et  le  Piémont  arrivèrent,  en 
181.*),  a  tomber  d'accord  de  la  neutralisation  de  la 
Savoie  du  Nord. 

11  y  a  là  une  suite  de  faits  historiques  et  d'incidents 
diplomatiques,  dont  le  résumé  devient  ici  indispen- 
sable. 

On  le  sait,  l'histoire  de  la  Maison  de  Savoie,  actuel- 
lement régnante  en  Italie,  et  la  plus  ancienne  maison 
souveraine  de  l'Europe,  se  résume  en  une  lutte  de 
huit  siècles  passés,  d'une  part  à  défendre  ses  pos- 
sessions d'en  deçà  des  Alpes,  et  de  l'autre  à  conquérir 
celles  d'au  delà. 

Tant  qu'ils  résidèrent  à  Chambéry,  ou  dans  quel- 
ques-uns de  leurs  nombreux  châteaux  du  pays,  les 
Comtes  et  Ducs  de  Savoie  réussirent,  tant  bien  que 
mal,  à  défendre  leurs  Etats  cisalpins.  Mais,  sous  la 
poussée  continue  de  la  France  cherchant  à  porter 
sa  frontière  du  Sud-Est  jusqu'à  la  ligne  des  Alpes,  la 
Maison  de  Savoie  en  vint  peu  à  peu  à  délaisser  le 
séjour  de  la  vieille  province  qui  avait  été  son  berceau, 
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pour  s'installer  de  plus  en  plus  solidement  dans  le 
Piémont,  acquis  définitivement  au  début  du  XV'"0 
siècle. 

A  cette  époque,  le  bas  Valais  et  le  pays  de  Vaud 
appartenaient  encore  à  la  Savoie,  Genève  même  en 
dépendait.  Mais  les  ducs  de  Savoie,  incapables  désor- 
mais de  les  défendre  efficacement  depuis  Turin, 
virent  successivement  leur  échapper  tout  a  fait  :  le 
bas  Valais  en  1470,  Genève  en  1524  et  le  pays  de 
Vaud  en  1536. 

Cette  dernière  année  vit  encore  l'invasion  de  la 
Savoie  méridionale  par  François  1er  et  les  dévastations 
des  provinces  du  Nowl  par  les  Bernois. 

Le  fait  de  n'avoir  pu  garder  leurs  anciens  droits 
sur  Genève,  mettait  surtout  les  ducs  de  Savoie  dans 
l'incapacité  de  défendre  cette  dernière  province.  Il  y 
avait  là  une  brèche  irréparable  faite  à  sa  ligne  de 
défense  extérieure.  Aussi,  après  la  paix  de  Càteau- 
Cambrésis  (1559),  le  duc  Emmanuel  Philibert  porta-t- 
il  définitivement  à  Turin  la  capitale  de  ses  Etats. 

C'était  laisser  la  province  de  Savoie  toujours  plus  à 
la  merci  des  envahisseurs. 

En  eftet,  dès  1580,  les  Genevois  y  reprenaient,  sous 
la  protection  de  la  France,  leurs  incursions  dévasta- 
trices. Trois  forteresses  demeuraient  pourtant  à  la 
Savoie,  sur  sa  frontière  occidentale  ;  mais  le  fort  de 
Barraux  était  enlevé  par  Lesdiguières,en  150(5.  En  1600 
la  forteresse  de  Montmélian  était  prise  par  Henri  IV  ; 
et  en  1(304,  l'un  de  ses  lieutenants  présidait  à  la  démo- 
lition du  fort  de  Sainte-Catherine  (près  de  St-Julien)par 
les  Genevois. 
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La  situation  était  dès  lors  devenue  si  critique,  que 
le  gouvernement  de  Turin  se  sentit  incapable  de  tenir 
tète  à  la  France,  ailleurs  que  sur  la  ligne  des  Alpes. 

C'est  depuis  lors  précisément,  que  la  Maison  de 
Savoie  ne  cessa  de  solliciter  des  puissances  le  privi- 
lège de  la  neutralité  pour  ses  provinces  d'en  deçà 
des  Alpes. 

La  première  demande  suivit  l'assassinat  de  Henri 
IV.  Louis  XIII,  encore  mineur  y  avait  même 
formellement  acquiescé,  le  10  juin  1 G 1 1  ;  mais,  devenu 
majeur,  le  roi  de  France  avait  si  bien  perdu  de  vue 
cette  promesse,  qu'il  occupait  lui  môme  militairement 
la  Savoie,  en  1630.  Louis  XIV  en  fit  autant  en  1690. 

Au  traité  de  Ryswick,  le  duc  Cliarles-Kmmanuel  III 
ne  manqua  point  de  renouveler  sa  demande  de  neu- 
tralité pour  la  Savoie,  mais  la  France  y  fit  opposition. 

Lors  de  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne,  le 
duc  Victor-Amédée  II,  engagea,  en  1703,  auprès  des 
Cantons  Suisses,  une  longue  affaire  diplomatique  (1), 
laquelle  visait  au  même  but,  mais  demeura  sans  plus 
de  succès. 

Louis  XIV  n'ayant  consenti  à  neutraliser  que  les 
seules  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  au  lieu 
de  la  Savoie  toute  entière,  la  Cour  de  Turin  re- 
fusa cette  transaction,  et  l'affaire  échoua  de 
nouveau. 

Remise  sur  le  tapis,  au  traité  d'Utrecht,  en  1713, 
elle  fut  écartée  par  la  France,  une  fois  de  plus  ;  et  la 

(1)  Sous  la  plume  il»'  M.  Fazy.direi'teur  des  archives  «le  (îenéve, 
cette  mémorable  affaire  a  fourni  la  matière  de  l'ouvrage  magis- 
tral, publié  en  1897),  par  l'Institut  National  (îenevois,  sous 
le  titre  de  :  Les  Suisses  et  la  neutralité  de  la  Sacoie  en  1103-1704- 
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même  chose  eut  encore  lieu,  en  1741,  lors  de  la 
guerre  de  succession  d'Espagne  (1). 

La  situation  de  la  Savoie  demeurait  ainsi  fort 
inquiétante  pour  les  hommes  d'Etat  et  les  patriotes 
de  ce  petit  pays. 

Ne  pouvant  guère  après  tant  de  déconvenues, 
espérer  encore  sa  neutralisation,  la  Savoie  en  vint 
même  à  désirer  son  annexion  à  la  Suisse  2). 

Cet  expédient  ne  devait  avoir  aucun  succès,  et  les 
événements  ramenèrent  bien  vite  au  projet  déjà 
deux  fois  séculaire,  d  une  neutralité  effective  pour  la 
Savoie. 

En  septembre  17U3,  le  général  français  de  Montes- 
quieu, s'emparait  de  Chambéry  sans  rencontrer  de 
résistance  nulle  part  ;  ce  qui  prouvait  une  fois  de 
plus,  l'insuffisance  militaire  des  frontières,  du  côté  de 
la  France.  Bientôt  la  Savoie  était  perdue  pour  ses 
anciens  rois,  et  même  le  royaume  de  Sardaigne  dis- 
paraissait dans  la  tourmente. 

Il  ne  devait  être  rétabli,  du  moins  partiellement, 
qu'après  la  première  abdication  de  Napoléon,  par 
le  premier  Traité  de  Paris  (30  mai  1S14). 

Malheureurement,  la  Savoie  subit  alors  un  partage 
et  une  délimitation  inexplicables.  De  ses  anciennes 
provinces,  elle  voyait  rester  entre  les  mains  de  la 

(1)  Dueis,  archiviste  de  la  Ilte-Savoie.  —  La  neutralité  militaire 
de  la  Savoie,  p.  6. 

(2)  Deux  mémoires  sur  le  projet  d'unir  la  Savoie  au  eorpfi 
Helvétique  par  ('-.-A.  de  Sonnaz. 

Genève  et  les  traités  de  1814  —  I.  185. 
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France,  les  régions  de  Chambéry,  d'Annecy,  de 
Rumilly,  ainsi  que  73  communes  de  celle  de  Saint- 
Julien. 

Le  tout,  formant  le  nouveau  département  du  Mont- 
Blanc,  avec  Chambéry  comme  chef-lieu,  ne  devait 
faire  retour  à  la  Sardaignc  que  par  le  2°  Traité  de 
Paris  (20  novembre  1815). 

En  tant  que  provinces  demeurées  Sardes,  il  ne 
restait  tout  d'abord  que  la  Maurienne  et  la  Tarentaise. 
Le  Chablais  et  le  Faucigny,  placés  momentanément 
sous  l'administration  militaire  autrichienne,  ne  furent 
rendus  au  Piémont  qu'à  la  fin  de  septembre  1S14. 

Mais  cet  étrange  partage  de  la  Savoie  la  laissait 
plus  que  jamais  à  découvert,  du  côté  de  la  France,  où 
la  frontière  n'était  marquée  par  aucune  montagne,  ni 
aucun  cours  d'eau  facilitant  sa  défense. 

D'autre  part,  le  Chablais  et  le  Faucigny,  n'avaient 
que  la  route  muletière  de  Flumet-Ugines,  par  Héry, 
pour  communiquer  avec  le  reste  de  la  Savoie,  demeu- 
rée Sarde,  et  avec  le  Piémont.  Il  en  résultait  donc 
pour  ces  deux  provinces  septentrionales,  une  impossi- 
bilité plus  radicale  encore  d'être  défendues  en  temps 
de  guerre. 

Les  populations  intéressées  furent  ainsi  ramenées 
de  force  ;\  leur  ancien  désir  de  neutralité  militaire. 

Désireux  de  se  rapprocher  de  la  Suisse,  les  habi- 
tants du  Chablais  et  du  Faucigny  en  écrivirent  à  S.  E. 
le  comte  de  Bubna,  leur  gouverneur  momentané,  au 
nom  des  alliés. 

«  Chaque  fois,  disaient-ils,  qu'une  guerre  éclate 
entre  l'Autriche  et  la  France,  notre  pays  devient  le 
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théâtre  de  la  guerre;  l'histoire  est  là  pour  en  témoigner. 
Dans  le  siècle  passé  les  Français,  les  Allemands  ou 
les  Espagnols  ont  occupé  la  Savoie  pendant  trente- 
sept  ans  ;  dans  le  siècle  précédent,  pendant  cinquante, 
et  plus  de  soixante  dans  le  cours  du  XVIe  siècle. 
Comment  donc  ne  désirerions-nous  pas  faire  partie 
dune  nation  paisible  et  neutre  qui  nous  mettrait  à 
l'abri  du  fléau  des  invasions  ?  »  (1) 

Telle  était  la  situation  en  1814;  malgré  leur  lon- 
gueur ces  détails  historiques  étaient  à  rappeler.  On 
voit  ainsi  à  quelles  nécessités  impérieuses  pour  la 
Savoie,  devait  répondre  bientôt  sa  neutralisation,  et 
de  quel  cu'iir  elle  serait  accueillie,  quand  l'habileté  de 
la  diplomatie  sarde  aurait,  pour  ainsi  dire,  amené  le 
Congrès  de  Vienne  à  la  lui  offrir. 

Il  n'est  pas  moins  à  propos  de  voir  comment  la 
Suisse,  et  plus  spécialement  Genève,  lurent  d'autre 
part  amenées  à  y  concourir  elles-mêmes. 

Les  Genevois  n'avaient  pas  attendu  le  Congrès  de 
Vienne,  pour  aviser  aux  intérêts  de  leur  république 
renaissante,  formée  alors  d'une  population  de  ;53.000 
habitants,  avec  un  petit  territoire,  divisé  en  six  par- 
celles enclavées  dans  la  France,  la  Savoie  et  la  Suisse. 

Dès  le  mois  de  janvier  181  l,  MM.  Pictet  de  Roche- 
mont,  Des  Arts  et  Saladin  de  Dudé  avaient  été  délé- 
gués à  Baie,  auprès  des  souverains  alliés,  pour 
négocier  la  restauration  de  l'indépendance  genevoise. 
Dans  cette  négociation,  une  affaire  primait  toutes  les 

(t)  Lettre  du  10  juillet,  citée  par  Vulliemin,  !>..">. 
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autres  :  la  réunion  de  Genève  à  la  Confédération  ;  et 
le  premier  moyen  qui  s'offrait  c'était  d'en  faire  un 
canton  suisse  (1). 

Mais  les  députés  genevois  ne  tardèrent  pas  à  cons- 
tater que  le  désenclavement  et  l'agrandissement  du 
territoire  de  Genève  étaient  indispensables  à  l'exis- 
tence du  canton,  et  devenaient  ainsi  des  conditions 
essentielles  de  son  entrée  dans  la  confédéra- 
tion (2J. 

La  restauration  de  Genève  imposait  donc  à  ses 
magistrats  de  lui  chercher  «  une  augmentation  de 
territoire  pouvant  lui  assurer  ce  quadruple  avantage  : 
1°  de  fournir  à  la  ville  des  ressources  à  peu  près  suf- 
fisantes pour  subsister;  2°  de  désenclaver  les  diverses 
parties  de  son  ancien  patrimoine,  cernées  par  la 
France,  la  Savoie  et  môme  le  canton  de  Vaud  ;  3° 
de  lui  procurer  la  contiguïté  avec  le  sol  suisse,  dont 
elle  était  alors  séparée  par  la  bande  française  de 
Versoix  ;  4°  enfin  de  doter  la  Confédération  helvétique 
d'une  bonne  frontière,  nettement  tracée  et  facile  à 
défendre  »  (3). 

De  cette  quatrième  ambition,  la  neutralisation  de  la 
Savoie  du  Nord  sera  plus  tard  la  seule  et  bien  incom- 
plète réalisation.  On  voit  combien  cette  neutralité  est 
loin  d'avoir  eu,  dès  le  début,  l'importance  capitale 
qu'on  a  voulu  plus  tard  lui  attribuer,  au  point  de  vue 
des  intérêts  suisses. 

Celte  disproportion  s'est,  du  reste,  toujours  accusée. 
(1)  Pictet.  p.  <>:>,  00. 

[2.-  Pu-lot.  212-129  :  Viilliomin.  7.  n.  ;  r.c-nf-ve  I.  121. 
13)  Pictet.  96. 
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Lorsque,  en  avril  de  cette  même  année  181 1,  M.  Pic- 
tet  se  trouva  seul,  à  Paris,  chargé  des  intérêts  de  son 
pays  auprès  des  cabinets  alliés,  il  avait  toujours  pour 
mission  d'obtenir  l'incorporation  de  Genève  à  la 
Suisse,  comme  nouveau  canton. 

C'était  là  le  point  essentiel;  un  autre  lui  était  subor- 
donné, à  savoir  l'agrandissement  du  territoire  néces- 
saire à  l'helvétisation  de  Genève  ;  mais  encore  cet 
agrandissement,  d'après  les  instructions  reçues  par 
M.  Pictet,  devait  se  borner  au  minimum  nécessaire (1). 

La  «  bonne  frontière  »  avait  disparu  du  program- 
me ;  à  plus  forte  raison  n'y  voit-on  pas  encore  figu- 
rer cette  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord,  dont  la 
Suisse  devra  se  contenter  plus  tard,  comme  améliora- 
tion de  sa  frontière. 

Cependant,  faisant  suite  aux  espérances  reçues  à 
Haie,  Genève  avait  eu  successivement,  de  la  part  des 
alliés,  deux  promesses  de  l'agrandissement  désiré  (2). 

Mais  toutes  ces  bonnes  dispositions  restèrent  sans 
résultat  .  Le  premier  Traité  de  Paris  (30  Mai  1814),  se 
contenta  de  mettre  Genève  en  Suisse,  au  moyen  d'une 
parenthèse  de  six  mots  (3),  et  toutes  les  autres  ques- 
tions furent  renvoyées  au  futur  Congrès  de  Vien- 
ne (4). 

C'était  peu  en  comparaison  de  tout  ce  que  l'on  avait 
attendu  de  ce  Traité  de  Paris;  mais, le  leï  juin  1814(5), 

(1)  Pictet  —  122  ;  Genève  ï.  75-112-110. 

(2)  Genève  I.  48-70  n. 

(3)  Art.  VII.  Les  différentes  portions  du  territoire  de  la  Répu- 
blique cU  Genève  (qui  fera  partie  de  la  Puisse)  restent  les  mêmes. 

(4)  Genève  I.  90. 

(5i  C'est  le  mémorable  événement  dont  le  Centenaire  fut  l'ob- 
jet des  grandes  fêtes  genevoises  de  juin  I9Î4. 
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Genève  avait  vu  entrer  dans  ses  murs  une  garnison 
suisse.  A  partir  de  ce  jour,  et  bien  que  la  Diète 
helvétique  ne  dût  prononcer  son  «  oui  »  définitif  <jue 
le  12  septembre,  les  Genevois  se  sentirent  devenus 
Suisses.  Le  bénéfice  était  pour  le  pays  tout  entier  :  le 
mérite  en  revenait  surtout  à  M.  Pietet.  Il  avait  atteint 
le  but  essentiel  de  ses  missions  successives  à  lïàle  et 
à  Paris  ;  et  le  Grand  Conseil  de  Genève  pouvait,  avec 
les  remerciements  du  pays,  lui  offrir  le  témoignage 
de  l'entière  satisfaction  de  son  gouvernement  (1). 

La  restauration  de  l'Etat  genevois  était  donc 
accomplie  ;  et  pourtant  il  n'avait  pas  encore  été  ques- 
tion de  neutraliser  la  Savoie  du  Nord. 

Il  est  donc  bien  permis  de  s'étonner  ici,  par  antici- 
pation, de  ce  que  bon  nombre  d'autorités  et  d'écrivains 
suisses  aient  cru  pouvoir  donner,  en  1860,  cette 
neutralité  comme  «  indispensable  à  la  neutralité,  à 
l'indépendance,  à  l'intégrité,  à  l'existence  même  de 
Genève  et  de  la  Confédération  » 

La  vérité,  c'est  (pie  la  neutralisation  de  la  Savoie 
du  Nord,  n'eut  jamais  aux  yeux  des  négociateurs 
suisses  qu'une  importance  indirecte  et  secondaire,  et 
devait  réaliser  les  desiderata  bien  moins  de  la  Suisse 
que  du  Piémont. 

On  était  arrivé  ainsi  à  cette  grande  date  du  Congrès 
de  Vienne  (Octobre  1814- Juin  I8ir>). 

ri)  Pictet.  i».  146. 

(2)  Note  du  Conseil  tëd^ral  aux  puissances,  19  Mars  1860. 

—  au  ministre  suisse  à  Paris.  2i  Mars  1860. 

Message  au  Conseil  fédéral  concernant  la  question  de  Savoie 
28  Mars  1860. 

Rapport  de  M.  Kytel,  député  au  Grand  Conseil  de  Lau- 
sanne, 9-15-25. 
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De  ces  solennelles  assises  des  puissances  allait 
sortir  enfin  la  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord. 

Le  plénipotentiaire  sarde,  M.  de  St- Marsan,  sut  tout 
acheminer  à  ce  résultat,  sans  avoir  donné  l'impres- 
sion qu'il  y  attachait  un  intérêt  essentiel  pour  son 
pays  ;  et  c'est  là  précisément  ce  qui  a  fait  prendre 
souvent  cette  neutralisation  comme  une  conquête, 
moins  du  Piémont  que  de  la  Suisse. 

De  fait,  les  députés  genevois  s'y  employèrent  ouver- 
tement et  d'une  façon  très  active  ;  mais  ils  ne  dési- 
raient et  ne  poursuivirent  cette  neutralisation  que 
comme  un  moyen  d'arriver  à  des  fins  plus  im- 
portantes. 

Délégué  de  nouveau  auprès  des  puissances,  M.Pic- 
tetarrivait  à  Vienne  vers  la  fin  de  septembre  1814, avec 
M.  d'ivernois  comme  collègue.  Leur  mission  était  de 
parfaire,  dans  les  intérêts  de  Genève,  ce  que  le  pre- 
mier Traité  de  Paris  n'avait  pu  qu'ébaucher  (1). 

Comme  il  s'agissait  avant  tout  de  faire  consacrer 
officiellement  l'entrée  du  canton  de  Genève  dans  la 
Confédération  helvétique,  il  fallait,  pour  cela,  arrêter 
avec  les  puissances  intéressées  les  agrandissements 
de  territoire  antérieurement  promis  à  Genève. 

Il  est  vrai  que  dans  ses  instructions  du  17  septembre 
1814  à  ses  plénipotentiaires  à  Vienne,  le  Conseil 
d'Etat  se  prévalait  de  ce  que  le  nouveau  canton  de 
Genève  était,  en  principe,  agrégé  à  la  Suisse  avant 
toute  augmentation  territoriale  (2). 

De  même  aussi,  M.  Pictct  l'avait  fait  remarquer  à 

(1)  Pictet,  p.  181. 

(2)  Genève!.  134. 
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M.  Talleyrand  Le  13  octobre  (1);  ce  qui  ne  l'empê- 
chait point  de  compléter  l'expression  de  la  vérité,  les 
5  et  7  février  1815,  en  ajoutant:  «je  rappelle  que 
l'admission  au  nombre  des  cantons  a  été  l'effet  de 
cette  promesse  d'un  agrandissement  »  (2). 

De  son  côté,  M.  d'Ivernois  le  reconnaissait  aussi  : 
«  Cet  agrandissement  nous  a  été  promis  pour  nous 
faire  admettre  dans  la  Confédération  ;  et  c'est  aussi 
sur  la  foi  de  ces  promesses  qu'elle  nous  a  admis  »(3». 

Il  fallait  donc  absolument  aboutir  a  cet  agrandisse- 
ment ;  et,  en  diplomates  avisés,  les  négociateurs 
genevois  ne  craignirent  pas  de  demander  beaucoup 
tout  d'abord. 

Dans  son  rapport  officiel  sur  sa  mission  à  Vienne, 
M.  Pictct  disait,  en  avril  1815,  au  Conseil  d'Etat  : 
«  L'histoire  de  cette  négociation  peut  se  diviser  en 
trois  périodes. 

«  Dans  la  première,  nous  avions  l'espérance  de 
faire  admettre  la  frontière  la  plus  convenable,  sur  les 
rapports  militaires  de  la  Suisse  (4). 

«  Dans  la  deuxième  nous  nous  sommes  bornés  à 
tâcher  d'obtenir  une  partie  du  Pays  de  Gex,  contre 
le  Porrentruy  qui  aurait  été  cédé  à  la  France,  et  un 
petit  arrondissement  qui  supposait  le  désenclavement 
complet. 

«  Dans  la  troisième  période,  nous  avons  dù  aban- 

(1)  Ibid.  165. 

(2)  Nml.  339-31."». 
(3j  Ibid.  701. 

[A)  Ce  qui  englobait  lo  Pays  do  fîcx  on  entier,  ol  presque  tout 
le  département  actuel  uV  la'  Hle-Savoie,  on  lo  débordant  mémo 
sur  certains  points.  (Pictct.  105). 
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donner  ces  espérances,  et  nous  nous  sommes  efforcés 
d'obtenir  en  Savoie  un  arrondissement  convenable, 
la  libre  communication  militaire  et  commerciale  par 
les  routes  duChablais  et  de  Versoix,  le  libre  passage 
de  nos  milices  de  Genève  aux  parcelles  encore  encla- 
vées, et  réciproquement  la  confirmation  des  Traités, 
enfin  l'assimilation  aux  droits  de  la  neutralité  suisse, 
pour  toute  la  partie  de  la  Savoie  qui  reste  au  roi  de 
Sardaigne  et  qui  est  située  a  i  Nord  de  la  vallée  de 
Tarentaise  (I).  »> 

La  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord  ne  devait 
donc  réaliser  qu'un  minimum  des  espérances  portées 
au  Congrès  de  Vienne  par  les  diplomates  genevois. 

Deux  motifs,  d'importance  bien  inégale,  les  firent 
s'attacher  à  ce  minimum,  avec  une  persévérance  qui 
devait  être  couronnée  de  succès  :  la  nécessité  urgente 
d'obtenir,  en  échange,  l'arrondissement  territorial 
dont  ils  avaient  besoin,  et  l'avantage  plus  ou  moins 
assuré  de  garantir  mieux  leurs  frontières. 

Il  est  intéressant  de  voir  comment,  après  certains 
échecs  diplomatiques,  ils  aboutirent  à  cette  solution  : 

Dans  un  mémoire,  remis  le  25  mai  1814,  aux  mi- 
nistres des  quatre  puissances  alliées,  M.  Pictet  avait 
déjà  formulé  cette  observation  :  «  L'agrandissement 
convenable  promis  à  Genève  par  les  souverains,  serait 
donc  nécessairement  pris  sur  le  territoire  de  Savoie, 
moyennant  des  compensations  équitables  «(2). 

Trouver  ces  compensations  devint  dès  lors  la 
(1   fi.îm  ve  I.  fil. 

[2j  (il'Ilr'VC  I.  8(5. 


Digitized  by  Google 


-  30  - 

grande  préoccupation  des  plénipotentiaires  genevois 
au  Congrès  de  Vienne  (1). 

Dès  le  23  novembre  1814,  M.  d'Ivernois  avoue  n'en 
trouver  d'autres  à  faire  valoir  auprès  du  roi  de  Sar- 
daigne  que  l'avantage  de  garder  son  royaume  sans 
frais,  en  laissant  à  la  Diète  «helvétique)  la  garde  cl 
la  défense  des  deux  routes  qui  y  conduisent  (2). 

La  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord  était  là  en 
germe.  A  la  date  du  31  décembre,  elle  avait  pris,  sous 
la  plume  de  M.  Pictet,  la  forme  que  voici  :  «  d'Ivernois 
caresse  une  idée  qu'il  a,  de  demander  qu'en  cas  de 
guerre,  ou  approche  de  guerre,  enfin  dans  tous  les 
cas  où  se  mettrait  sur  pied  le  contingent  de  la  Suisse, 
celle-ci  fut  chargée  d'occuper  militairement  le  Cha- 
blais  et  le  Faucigny.  Il  faut  présenter  cela  comme  un 
avant  age  pour  le  roi  de  Sardaigne,  et  en  conséquence 
de  cet  avantage,  faire  céder  par  lui  à  Genève  un  arron- 
dissement. >'  (3) 

Ainsi  qu'on  a  pu  déjà  s'en  convaincre,  le  roi  de 
Sardaigne  n'avait  nul  besoin  d'être  instruit  des  avan- 
tages personnels  qu'il  trouverait  à  cette  neutralité.  Il  y 
avait  plus  de  deux  siècles  qu'il  l'attendait  comme  le 
salut  de  la  Savoie;  mais,  son  plénipotentiaireà  Vienne, 
sachant  aussi  le  prix  qu'y  attachait  Genève,  saura 
défendre  pied  par  pied,  le  territoire  convoité  par 
celle-ci. 

Le  temps  de  ces  négociations  n'était  pas  encore 
venu. 

Parlant  de  ses  projets  relatifs  à  la  neutralisation 
(t)  Uni.  112-151,  2\6,  ;m,  :m.  \\:>. 

.(2)  1 1  > ï « i .  526. 
(3)  Ibid.  295-302. 
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de  la  Savoie,  M.  d'Ivernois  avait  dit  le  23  novembre: 
qu'il  conviendrait  «  de  ne  les  faire  valoir  que  lorsque 
l'impossibilité  d'helvétiser  complètement  Cliablais  et 
Faucigny  serait  bien  avérée  »  (1). 

En  effet  le  projet  de  cette  helvétisation,  tenté  déjà 
vainement  en  1703  et  1790,  avait  été  remis  en  avant, 
d  abord  par  les  plénipotentiaires  de  Turin,  ensuite  par 
ceux  de  Genève,  dans  des  conditions  différentes, 
mais  avec  un  égal  insuccès. 

Le  24  octobre  1814,  M.  Pictet  avait  appris  que  le 
plénipotentiaire  sarde  avait  pour  instruction  de  deman- 
der au  Congrès  une  réédition,  pour  la  Savoie,  de  ce 
qui  avait  été  l'ait  pour  Neucbâtel  ;  c'est-à-dire  son 
helvétisation  par  un  acte  du  Congrès  qui  ferait  de  la 
Savoie,  prise  en  totalité  ou  en  partie,  un  nouveau 
canton  suisse,  sur  lequel  le  roi  de  Sardaigne  garde- 
rait des  droits  de  suzeraineté  analogues  à  ceux 
réservés  au  roi  de  Prusse  sur  Neuchàtel  (2). 

Le  fait  est  que  M.  de  Si-Marsan  y  tenait  beaucoup 
personnellement  (3)  ;  et  le  roi  de  Sardaigne  tout 
autant  (4). 

Pour  diverses  raisons,  ici  hors  de  propos,  les 
députés  de  Genève  tirent  échouer  ce  projet.  Il  n'en 
reste  pas  moins  un  indice  du  besoin  que  le  gouverne- 
ment de  Turin  éprouvait  de  mettre  la  Savoie  sous 
l'égide  de  la  neutralité  helvétique. 

Peu  de  temps  après,  les  représentants  de  Genève, 
appuyés  par  ceux  de  l'Autriche,  proposèrent  de  déta- 

(I;  (îonf'vc  I.  r>27. 

(2J  Vulliemin.  10  —  Pictet,  180  —  (ien»?ve  I.  187). 
(3)  Genève  1.  297,  445. 
;'*)  Ibid.  m. 
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cher  purement  et  simplement  la  Savoie  de  la  monar- 
chie sarde,  pour  la  faire  entrer  dans  la  Confédération 
Suisse,  aux  mêmes  conditions  que  chacun  des  autres 
cantons  souverains  (1). 

En  échange,  le  Piémont  devait  recevoir  l'Etat  de 
Gènes,  ville  et  territoire,  ainsi  que  l'avait  déjà  prévu 
un  article  secret  du  premier  Traité  de  Paris  (2). 

Ce  fut  au  tour  du  roi  de  Sardaigne  d'écarter  ce 
projet.  «Nous  ne  sommes,  disait-il,  ni  la  Maison  de 
Piémont,  ni  la  Maison  de  Sardaigne,  mais  celle  de 
Savoie  »  (3),  et  il  refusa  d'abandonner  le  berceau  de 
sa  famille. 

Ayant  conscience  de  lui  en  offrir  trois  ou  quatre 
fois  la  valeur,  les  diplomates  autrichiens  avaient 
pourtant  compté  «  qu'un  berceau  ne  serait  point  pré- 
féré à  une  maison  »  (4)  ;  mais  la  Savoie  resta  à  ses 
anciens  rois  (5). 

(1)  Genève  ï.  517,  537,  500. 

(2)  Ihid.  510.  n. 

(3)  Ihid.  J85. 

(ii  ihid.  m. 

(5)  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  même  après  un  siècle  «'roui»-,  de 
voir  avec  quelle  d 'sinvolture  la  diplomatie  helvétique  disposait 
alors  de  la  Savoie, au  moins  dans  ses  projets  fort  peu  désintéressés. 

D'après  les  lettres  et  notes  de  M.  d'Ivernois,  il  n'avait  été  ques- 
tion de  rien  moins  que  d'un  partage  de  ee  «  misérable  pays,  de 
Savoie  »  entre  (ienéve,  Vaud  et  le  Valais.  Genève  I.  "ill,  H66. 

l'ne  lettre  de  M.  Turrettini,  du  2  mai  181  i,  signale  même, 
<-n  l'écartant  eomme  peu  d'accord  «  avec  les  idées  libérales  de 
l'époque  »,  l'ambition  qu'avaient  caressé»»  un  certain  nombre  de 
genevois  :  «  ils  désiraient  une  grande  étendue  de  territoire;  mais 
ils  envisageaient  cette  nouvelle  population,  qu'ils  pourraient 
acquérir,  comme  composée  de  sujets  ».  Génère  1.  40  n. 

('.es  bons  savoyards  n'auraient  sans  doute  pas  manqué  de  bon 
goût  au  point  de  douter  qu'en  les  croquant,  les  genevois  ne  leur 
auraient  fait  beaucoup  d'honneur  ! 

Dans  un  mémoire  que  les  députés  de  (ienéve  présentèrent 
aux  souverains  alliés  à  Bâle,  le  11'  janvier  181  i,  pour  en  obtenir 
un  agrandissement  territorial  à  prendre  sur  la  Savoie,  l'un  des 
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La  cession  de  l'Etat  de  Gènes  î\  la  Sardaigne  n'en  fut 
pas  mois  consacrée  par  l'article  8C>  de  l'acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  (1). 

L'une  ou  l'autre  des  deux  formes,  sur  lesquelles 
venait  d'échouer  successivement  le  projet  d'helvétisa- 
tion  de  la  Savoie,  aurait  avantageusement  réalisé  les 
deux  ambitions  de  Genève  :  agrandissement  de  son 
territoire  et  consolidation  de  ses  frontières. 

Ces  deux  nécessités  n'ayant  pu  être  satisfaites  et 
s'imposant  toujours  de  façon  plus  urgente,  on  se  trou- 
vait ainsi  arrivé  au  moment,  que  MM.  Pictet  et  d'Iver- 
nois  s'étaient  prudemment  fixé  à  eux-mêmes,  et  que 
le  plénipotentiaire  sarde,  M.  de  St-Marsan,  attendait  non 

litres  invoqués  *' tai t  que  les  «•  ancêtres  genevois  avaient  autrefois 
conquis  une  grande  partie  de  ce  pays.  »  Genève  I.  //. 

("«Hait  dire  aussi  qu'ils  I  avaient  perdu.  Du  reste  conquis  est 
un  euphémisme  ;  ravayé  eut  été  plus  exact,  mais  il  fut  sans 
doute  écarté  parce  que  les  auteurs  d'exploits  de  ce  genre  n'ont 
jamais  passé  pour  avoir  acquis  des  droits  réels  sur  les  pays 
dévastés  par  eux. 

La  Maison  de  Savoie,  avait  eu  pendant  plusieurs  siècles,  des 
droits  autrement  sérieux  sur  Genève.  Qu'auraient  dit,  en  1815, 
les  diplomates  genevois  si,  se  basant  sur  ses  droits  anciens, 
incontestables  en  eux-mêmes,  mais  perdus  en  1603  (parle  Traité 
de  St-Julien  faisant  suite  à  l'Kscalade),  le  roi  de  Sardaigne  avait 
réclamé  l'annexion  de  (lenève  à  ses  Ktats  ?  Ils  n'auraient  pu 
trouver  du  inoins  que  cette  solution  manquât  de  naturel. 

Perdu  avec  ses  33.000  habitants  entre  le  Jura  et  les  Alpes,  et 
morcelé  de  plus  en  six  parcelles  enclavées  dans  des  Ktats  voisins, 
le  territoire  de  Genève  constituait,  en  1815.  une  véritable  anomalie 
géographique  et  politique.  Lors  du  remaniement  de  la  carte  d'Eu- 
rope, au  Congrès  de  Vienne,  plus  d'un  aurait  cru  inévitable  l'ab- 
sorption de  la  petite  Genève  par  ses  grandes  voisines.  Genève 
trouva  plus  naturel,  et  mieux  à  la  mesure  de  son  appétit,  d'ab- 
sorber ces  voisines,  et  cela,  du  Jura  jusqu'aux  Alpes.  L'événe- 
ment ne  lui  donna  nas  tout  à  fait  tort;  mais  on  ne  saurait 
pourtant  s'étonner  qu  il  ne  lui  ait  donné  raison  que  très  partiel- 
lement. 

Tout  bon  genevois  n'en  reste  pas  moins  convaincu  qu'il  a  été 
fait  tort  à  Genève  de  tous  les  agrandissements  qu'elle  n'a  pu 
obtenir  sur  ses  voisins. 

(1)  Ibid.  520. 
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moins  diplomatiquement,  pour  aborder  la  neutralisa- 
tion de  la  Savoie  du  Nord. 

Ici  encore  il  est  bon  de  le  noter  avec  soin  :  pour 
M.  de  St-Marsan,  cette  atfaire  était  un  but  essentiel  à 
atteindre;  pour  ses  partenaires  genevois  autour  de 
de  l'échiquier  diplomatique,  ce  n'était  qu'un  moyen 
subordonné  à  d'autres  visées  plus  importantes. 

Si  de  telles  constatations  n'ont  pas  une  portée 
capitale,  elles  gardent  cependant  un  réel  intérêt  ; 
elles  ont,  du  reste,  l'avantage  de  conduire  à  d'autres 
plus  décisives  pour  la  solution  du  présent  débat. 

Après  avoir  précisé  le  but  que  poursuivaient  res- 
pectivement les  diplomates  du  Piémont  et  ceux  de  la 
Suisse,  dans  cette  affaire  de  neutralisation,  il  faut  se 
demander  maintenant  de  quel  côté  vint  vraiment 
l'initiative  de  cette,  combinaison. 

On  conviendra,  en  effet,  que  ceux-là  précisément 
ont  dû  mettre  en  avant  cette  neutralisation  qui 
espéraient  et  devaient  y  trouver  plus  d'avantages. 

En  Suisse,  on  attribue  assez  volontiers  l'honneur 
de  cette  initiative  à  M.  Pictet  ;  lui  même  le  renvoie 
pourtant  à  M.  d'Ivernois;  et,  entre  eux  deux,  c'est 
justice  (1). 

Toutefois,  si  la  mise  en  avant  du  projet  vint  de  la 
Suisse,  l'idée  en  était  réellement  partie  du  Piémont. 

M.  Pictet  lui-même  en  convient  lorsqu'il  dit  :  «  Cette 
idée  à  tous  égards  très  heureuse,  rentrait  dans  les 
vues  que  M.  de  St-Marsan,  plénipotentiaire  sarcle, 
avait  exprimé  six  mois  auparavant  »  (2). 

(1)  Genève  I.  295,  296,607  —  Pietct  200  —  llovue  Savui- 
Bterrae  (1914)  p.  94. 

(2)  Genève  I.  317,  457. 
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Du  reste,  M.  de  St-Marsan  a  revendiqué  formelle- 
ment l'initiative  de  ce  projet,  le  4  mars  1815,  à 
Vienne  et  encorele  5  janvier  1810  à  Turin,  où  il  déclara 
avoir  été  le  premier  ;\  concevoir  cette  combinaison  et 
à  la  suggérer  aux  diplomates  anglais  (1). 

Ces  déclarations  rétrospectives  faites  à  M.  Pictet, 
qui  les  reproduit  sans  y  contredire,  étaient  sans 
doute  une  manière  de  laisser  savoir  aux  diplomates 
genevois  qu'ils  avaient  travaillé  surtout  pour  le  Pié- 
mont, et  sans  soupçonner  que  M.  de  St-Marsan  lui- 
même  était  à  la  tète  de  l'entreprise. 

Un  écrivain  genevois  de  grande  autorité,  M.  Henry 
Fazy,  ne  fait  nulle  difficulté  de  reconnaître  que  la 
neutralisation  du  Chablais  et  du  Faucigny,  en  1815, 
fut  le  résultat  des  réclamations  non  de  la  Suisse, 
mais  du  Piémont  (2). 

Dans  son  introduction  à  la  Correspondance  diplo- 
matique de  MM.  Pictet  et  d'Ivernois  (1814-1810),  M. 
L.  Cramer  écrit  dans  le  môme  sens  :  «  L'idée  de  la 
neutralisation  de  la  Savoie...  semble  avoir  germé,  en 
premier  lieu,  dans  le  cerveau  des  diplomates  sar- 
des »  (3). 

L'habile  négociateur  qu'était  M.  de  St-Marsan, 
réussit  pourtant  à  dissimuler  ses  visées  réelles  ;  il 
finit  même  par  donner  cette  impression  que,  sans 
repousser  la  neutralisation,  il  ne  voyait  pas  cepen- 
dant qu'elle  valut  les  cessions  territoriales  qu'on  lui 

demandait  en  échange  (4). 

(1)  Genève  I.  389  —  II.  302. 

(2)  Les  Suisses  et  la  neutralité  de  la  Savoie  en  1703-1704,  p.  201. 

(3)  Genève,  Introil.  XXVI. 

(4)  Genève  I.  320. 
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Dans  cette  laborieuse  préparation  diplomatique  de 
la  neutralisation  de  la  Savoie,  MM.  Pictet  et  d'Iver- 
nois  avaient  bien  pu,  ainsi  qu'on  le  verra,  mettre  un 
instant  en  défaut  la  sagacité  de  leurs  autres  collègues 
suisses  au  Congrès  de  Vienne;  mais  en  M.  de  St-Mar- 
san,  ils  avaient  trouvé  leur  maître.  Il  est  juste  d'ajou- 
ter que,  dans  la  rédaction  des  danses  du  traité,  ils 
s'efforcèrent  de  prendre  leur  revanche;  mais  les  faits 
disent  qu'ils  n'y  réussirent  qu'en  apparence. 

De  tout  cela,  l'opinion  suisse  aura  sans  doute 
peine  à  convenir;  peut-être  y  sera-t-elle  aidée  par 
une  appréciation  plus  attentive  de  la  personne  de  M. 
de  St-Marsan. 

M.  Pictet  disait  de  lui  :  «  il  est  homme  d'esprit,  ce 
qui  donne  beaucoup  de  ressources  »(1). 

...«  Homme  de  la  chose  plus  que  celui  de  la  per- 
sonne, il  faut  le  prendre  par  l'intérêt  même  de  son 
pays  »  (2). 

C'est  pourquoi,  en  vue  d'obtenir  la  cession  des  ter- 
ritoires dont  Genève  avait  besoin,  les  représentants 
anglais  déclarèrent  un  jour  à  M.  Pictet  que,  «  après 
la  pression  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  il  n'y  avait 
pas  de  meilleur  moyen  que  d'agir  sur  M.  de  St-Mar- 
san par  l'espoir  de  la  neutralisation  du  Chablais  et 
du  Faucigny  »>;  mais,  en  même  temps  ces  mêmes 
diplomates  anglais  «  se  récrièrent  tous  sur  l'habileté 
de  M.  de  St-Marsan  et  la  difficulté  qu'il  y  avait  de  lui 
arracher  quelque  chose  »  (3). 

M.  Pictet  avait  sans  doute  moins  que  personne  be- 

(1)  Ihi.l.  211. 

(2)  Ibid.  214-215. 

(3)  Ibid.  383. 
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soin  d'en  être  prévenu,  lui  qui,  le  lo  mai  1  s  1 4 ,  au 
sujet  d'une  députation  de  nobles  savoyards,  rencon- 
trée à  Paris,  écrivait  à  M.  Turrettini  qu'il  «  se  déliait 
de  l'incroyable  finesse  de  ces  gens-là  »(1). 

M.  d'Ivernois  ne  jugeait  pas  plus  à  la  légère  le 
plénipotentiaire  sarde,  puisqu'il  la  date  du  28  janvier 
1815,  il  en  écrivait  :  «  il  s'est  expliqué  avec  une  fran- 
chise, du  moins  apparente,  mais  avec  une  retenue, 
une  clarté  et  une  fixité  d'idées,  qui  nous  laissa  entre- 
voir que  si  la  négociation  venait  à  se  nouer  et  à  se 
traiter  avec  lui,  nous  aurions  à  l'aire  à  forte  partie, 
avec  un  homme  qui  saura  défendre  son  terrain  pied 
à  pied  »(2). 

Et  de  fait,  il  ne  tardera  pas  à  le  trouver  «  dura  la 
détente,  dit-il,  ferme  comme  un  roc  et  trouvant  tou- 
jours des  arguments  pour  répondre  a  notre  feu 
croisé  »(3). 

C'est  ainsi  que  malgré  leurs  longs  efforts  diploma- 
tiques sur  le  Congrès  et  même  sur  M.  de  St-Marsan, 
MM.  Pictet  et  d'Ivernois  se  trouvent  avoir  conquis  la 
neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord  en  faveur  du 
Piémont,  bien  plus  qu'à  l'avantage  de  la  Suisse. 

Eux-rnèmes  cependant  ne  durent  pas  rapporter  du 
Congrès  de  Vienne  la  fâcheuse  impression  d'un  insuc- 
cès ;  car  moyennant  cette  neutralisation,  ils  étaient 
arrivés  d'abord  à  leur  tin  essentielle  :  l'agrandisse- 
ment et  le  désenclavement  de  Genève  et  par  là,  son 
entrée  dans  la  Confédération. 

(t)  [bid.  45,  199. 

2)  Ibid.  I.  633. 
(3)  Ibid.  I.  Gi6,  710. 
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Leur  succès  fut,  sans  contredit,  beaucoup  inoindre 
pour  le  deuxième  avantage  qu'ils  poursuivaient,  à 
savoir  :  l'acquisition  d'une  bonne  frontière  au  point 
de  vue  militaire. 

De  leur  ambition  première  qui  avait  été  de  la  pous- 
ser jusqu'aux  Alpes  et  au  Jura,  ils  avaient  dû  rabat- 
tre successivement  jusqu'à  se  contenter  de  voir  de- 
venir neutre  une  très  faible  partie  du  territoire  qu'ils 
auraient  voulu  faire  Suisse. 

Toutefois,  même  ainsi  réduite,  l'espérance  d'une 
amélioration  de  leur  frontière  demeurait  appréciable 
et  méritait  leurs  efforts. 

De  voisiner  avec  un  territoire  neutralisé,  sur  une 
partie  de  ses  frontières  politiques,  résulterait  visible- 
ment pour  la  Suisse,  une  sécurité  militaire  plus 
grande. 

La  faculté  de  prendre  poste  chez  la  puissance 
voisine,  pour  se  défendre  elle-même,  lui  serait  aussi, 
au  point  de  vue  militaire,  un  avantage  évident.  «Tout 
ce  qui  sera  un  bouclier  pour  ces  deux  provinces  (Cha- 
blais  et  Faucigny),  disait  M.  d'Ivernois,  en  sera  un 
pour  nous  »  (1). 

Mais  il  importe  d'observer  que  cette  amélioration 
indirecte  de  la  frontière  suisse,  au  moyen  de  la  neu- 
tralisation de  la  Savoie  du  Nord,  supposait  nécessaire- 
ment l'acquisition  du  pays  de  (iex. 

Cela  ressort,  à  la  fois,  et  des  visées  précises  des 
négociateurs  genevois  et  des  appréciations  émises, 
sur  les  résultats  fâcheux  de  leur  insuccès  sur  ce 
point. 

(i)  Genève  I.  642,  668. 
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Dès  le  12  janvier  1814,  les  députés  de  Genève, 
dans  leurs  requêtes,  présentées  a  Baie,  aux  souve- 
rains coalisés,  s'étaient  appliqués  à  faire  ressortir  les 
dangers  menaçant  Genève,  tant  (pie  le  Pays  de  Gex 
continuerait  d'appartenir  à  la  France  (1).  M.  Pictet  y 
insistait  à  nouveau,  dans  son  mémoire  de  septembre 
1814,  sur  les  frontières  du  nouveau  canton  de  Ge- 
nève (2). 

Rien  ne  fut  négligé  de  ce  qui  pouvait  réaliser  les  de- 
siderata  de  la  Suisse,  sur  ce  point,  Aussi,  lorsque  le 
Congrès  de  Vienne  se  fût  clos,  sans  avoir  donné  le 
Pays  de  Gex  à  Genève,  M  Pictet  avouait-il  mélanco- 
liquement son  échec.  Dans  son  rapport  au  Conseil 
d'Etat  il  ajoutait  môme:  «  Les  militaires  instruits  de 
la  Suisse  déplorent  la  faiblesse  de  la  frontière  helvé- 
tique faute  d'avoir  poussé  jusqu'aux  montagnes  (le 
Jura)  les  limites  de  notre  bassin  au  Sud-Ouest  »  (3). 

C'est  aussi  le  sentiment  raisonné  de  M.  d'ivernois 
qui,  même  après  la  neutralisation  de  la  Savoie  du 
Nord,  ne  craint  pas  de  dire  :  «  Quant  à  moi,  je  vous 
avoue  que  je  ne  vois  pas  trop  en  quoi  cela  ajoutera  à 
la  sécurité  de  la  Suisse.  On  a  beau  parler  de  frontières, 
il  n'y  en  a  plus  pour  quiconque  veut  les  franchir  ;  et 
si  le  Valais  ne  suffit  pas  pour  défendre  l'accès  delà 
route  du  Simplon,  je  ne  vois  pas  ce  que  la  neutralité 
duChablais  et  du  Faucigny  y  ajoutera  »  (4). 

Ici,  l'on  se  demandera  peut-être  comment  les  plé- 
nipotentiaires genevois  purent  déployer  jusqu'au  bout 

(1)  Genève  I.  7. 

(2)  Ibid.  Ii3. 

(3j  Genève  I.  467. 
(4)  Ibid.  646. 


tant  d'activité,  pour  obtenir  cette  neutralisation  deve- 
nue de  leur  aveu,  sans  avantage  pour  Genève,  une  fois 
que,  à  partir  de  décembre  1814,  le  Pays  de  Gex  leur 
eut  visiblement  échappé. 

La  réponse  est  fournie  par  diverses  considérations 
«pie,  soit  M.  Pictet,  soit  M.  d'Ivernois  ont  consignées 
dans  leur  rapport  au  Conseil  d'Etat,  sur  leur  mission 
à  Vienne. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  tiennent  l'œuvre  du  Congrès 
comme  définitive,  et  tous  deux  gardent  l'espoir  de  met- 
tre La  main  plus  ou  moins  prochainement  sur  le  Pays 
de  Gex  qui,  avec  la  neutralisation  de  la  Savoie  du 
Nord,  «  aurait  dû  être  adjugé  à  Genève,  pour  sa 
sécurité  et  celle  de  la  Suisse  »(1). 

Aussi  M.  Pictet  recevait-il  de  son  gouvernement, 
le  5  août  181Ô,  des  instructions  pressantes,  pour  res- 
saisir ce  territoire,  au  cours  du  second  Congrès  de 
Paris  (2). 

Il  s'y  employa  de  son  mieux  (3)  ;  mais  sans  plus 
de  succès  (pie  précédemment.  La  manière  dont  il  s'ef- 
forçait plus  tard  d'atténuer  les  conséquences  de  cet 
échec,  n'en  supprime  point  la  réalité  (4). 

Le  député  vaudois,  de  Miéville,  en  a  écrit  :  «  Au 
point  de  vue  de  la  défense  générale  du  pays,  et  de  la 
ville  de  Genève,  en  particulier,  la  neutralité  de  la 
Savoie  était  sans  utilité,  le  Pays  de  Gex  restant  ou- 
vert »  (5) . 

(1)  Ibid.  Î(i7,7i(>. 

(2)  Genève  II.  15. 

(3)  Ibid.  70,  70,  81,  00. 
l\)  Ibid.  51L 

(5]  Rapport  au  Gd  Conseil  de  Lausanne,  p.  43. 
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Au  fond,  M.  Pictet  lui-même  n'en  jugeait  pas  au- 
trement. «  Tout  en  désirant  cette  zone  neutre,  il  l'eut 
voulue  autre  et  inoindre  quelle  n'a  été  décrétée.  Il 
l'eut  voulue  surtout  en  connexité  avec  une  améliora- 
tion de  la  frontière  ouest  de  la  Suisse.  En  laissant  la 
Suisse  ouverte  du  côté  du  Jura,  les  puissances  annu- 
laient forcément,  en  partie,  les  avantages  «ju  elle  pou- 
vait espérer  de  la  neutralisation  de  la  Savoie  »(1). 

Aux  critiques  lui  venant,  à  ce  sujet,  de  ses  pro- 
pres concitoyens,  M.  Pictet  répondait  un  jour  :  «  Il 
est  évident  que,  pour  que  le  système  fut  militairement 
complet,  il  faudrait  que  le  Pays  de  Gex  appartint  à 
la  Suisse.  11  ne  faut  pas  être  bien  tin  pour  deviner  ce 
qui  est  clair  et  (pie  j'ai  dit  moi-même  ;  savoir  que  la 
France  peut  couper  ou  prendre  en  flanc  la  Savoie 
neutralisée...  Que  veut-on  dire  ?  —  Prouver  que, 
militairement  parlant,  cette  neutralité  de  Savoie  n'est 
pas  sûre  ?  —  Je  pense  de  même  »  (2). 

Telles  sont  les  conclusions  où  conduit  l'historique 
*  abrégé  de  cette  neutralisation  de  la  Savoie,  dont  M. 
de  Miéville  a  pu  dire  :   «  Voilà  le  résumé  de  cette 
longue  négociation  territoriale,  où  la  Suisse  avait 
échoué  dans  ses  demandes  les  plus  importantes  »  (:3). 

Combien  tout  cela  est  loin  de  la  thèse  suisse,  ne 
sachant  voir  que  des  succès  dans  les  résultats  de  la 
mission  de  MM.  Pictet  et  d'Ivernois  au  Congrès  de 
Vienne  ! 

Ils  avaient  réussi  à  y  faire  consacrer  l'entrée  du 

(t)  Pictet,  343. 

(2)  Ibid.  343,  etc. 

(3)  Rapport  au  (id  Conseil  de  Lausanne  p.  îô. 
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canton  de  Genève  dans  la  Confédération  ;  et  cola 
leur  est  un  titre  suffisant  à  Ja  reconnaissance  de  leurs 
concitoyens.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  réalisation  de 
leur  second  objectif,  à  savoir  l'acquisition  d'une  bonne 
frontière  militaire,  leur  échec  fut  à  peu  près  complet. 

Tout  ce  qu'ils  obtinrent,  dans  ce  sens,  fut  de  faire 
neutraliser,  tout  en  se  chargeant  de  les  défendre 
au  besoin,  vingt-deux  communes  (seize  de  Savoie  et 
six  du  Pays  de  Gex),  surplus  de  quatre  cents  qu'ils 
s'étaient  tout  d'abord,  promis  de  se  faire  annexer. 
Pauvres  succès  en  vérité  î  et  payés  si  cher,  que  les 
négociateurs  devront  en  subir  les  reproches  de  leurs 
confédérés. 

Sans  qu'on  lui  ait  jamais  tressé  de  couronne  civique, 
M.  de  Saint-Marsan  rapportait  de  Vienne  à  Turin,  des 
avantages  autrement  marqués.  Sans  parler  du  retour 
de  la  Savoie  au  roi  de  Sardaigne  et  de  l'acquisition  de 
l'Etat  de  Gènes,  y  compris  les  liefs  impériaux  qui 
s'y  trouvaient  enclavés, le  distingué  négociateur  sarde 
avait  remporté,  dans  la  neutralisation  de  la  Savoie  du 
nord,  une  véritable  victoire  diplomatique.  Il  avait  en 
effet,  réussi  à  ne  payer  qu'au  prix  de  seize  com- 
munes cette  neutralisation,  sans  laquelle  le  Piémont 
risquait  de  perdre  d'un  moment  à  l'autre  et  la  Savoie 
du  nord  et  même  la  Savoie  toute  entière. 

Il  est  ainsi  bien  évident  que  le  véritable  bénéficiaire 
de  la  neutralisation  de  la  Savoie  du  nord  fut,  non  pas 
la  Suisse,  mais  i*  Piémont  et  son  ayant-droit  actuel  : 
la  France.  Ce  serait  donc  aller,  et  contre  l'histoire  et 
contre  le  droit,  que  de  vouloir  trancher,  en  faveur  de 
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la  Suisse,  les  controverses  qui  naissent,  en  pratique, 
du  principe  de  cette  neutralisation. 

11  s'en  est  produit,  dont  la  solution  n'est  pas  encore 
intervenue,  sur  le  caractère  obligatoire  et  onéreux 
pour  la  Suisse,  ou  bien  simplement' facultatif  pour  elle, 
de  cette  occupation  éventuelle  de  la  Savoie  du  nord, 
prévue  comme  une  conséquence  de  sa  neutralisation. 

Mettant  en  principe  que  cette  neutralisation  lui  est 
un  avantage  pur  et  simple,  acquis  au  Congrès  de 
Vienne,  la  Suisse  en  a  toujours  conclu  que  ce  man- 
dat d'occupation  ne  pouvait  lui  incomber  qu'à  titre 
purement  facultatif. 

Le  présent  chapitre  ayant  démontré  la  fausseté  du 
principe  invoqué,  on  voit  déjà  que  les  déductions  ci- 
dessus  n'en  sauraient  découler  valablement. 

11  sera  prouvé  un  peu  plus  tard,  d'une  manière  di- 
recte et  positive,  que  le  dit  mandat  d'occupation  a 
bien  reçu  des  traités,  mais  à  la  charge  de  la  Suisse, 
un  caractère  nettement  obligatoire  et  onéreux. 

Avant  de  procéder  à  cette  démonstration  sur  le 
manque  de  fondement  de  la  thèse  suisse  et  sur  l'inanité 
des  prétentions  helvétiques,  à  propos  de  la  neutralité 
de  la  Savoie  du  nord,  il  sera  bon  de  signaler  de 
quelle  manière,  à  la  fois  incomplète  et  inexacte,  la 
Déclaration  du  4  août  1914  analyse  le  dossier  de  cette 
affaire  internationale. 
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III.—  TRAITÉS  RELATIFS  A  LA  NEUTRALITÉ 
DE  LA  SAVOIE  DU  NORD 


Dans  ses  références  aux  traités  internationaux, 
relatifs  à  la  neutralité  de  la  Savoie  du  nord 
et  à  ses  conséquences,  la  Déclaration  du 
4  août  1914  se  permet  des  omissions 
graves  et  des  interprétations 
abusives. 

Dissimuler  l'une  ou  l'autre  des  pièces  d'un  procès, 
et  vouloir  donner  le  change  sur  la  portée  de  celles 
qu'on  verse  au  dossier,  ne  fut  jamais  regarde  comme 
l'indice  de  la  bonté  d'une  cause. 

C'est  pourtant  ce  qu'à  cru  pouvoir  faire  la  Déclara- 
tion du  4  août  11)14. 

En  elfet,  elle  s'appuye  expressément  sur  six  traités 
internationaux  relatifs  à  la  neutralisation  de  la  Savoie 
du  nord.  Elle  en  omet  d'autres  qui  ne  s'y  rapportent 
pas  inoins  essentiellement. 

Est  omise  d'abord  la  «  Déclaration  du  Ministre  de 
Sardaigne  du  2d  mars  î8îo,  sur  les  concessions  à 
faire  au  canton  de  Genève  ». 

En  voici  le  préambule  :  «  Le  soussigné,  ministre 
d'Etal  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
a  présenté  à  son  souverain  le  vœu  des  puissances 
alliées,  que  la  Savoie  cédât  quelques  portions  de 
territoire  au  canton  de  (ienève,  et  il  lui  a  soumis  le 
plan  formé  pour  cet  objet. 

«  S.  M.,  toujours  empressée  de  donnera  ses  puis- 
sants alliés  des  preuves  de  sa  reconnaissance  et  de 
son  désir  de  faire  ce  qui  peut  leur  être  agréable,  a 
surmonté  la  répugnance  bien  naturelle  qu'elle  éprou- 
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vait  à  se  séparer  de  ses  bons,  anciens  et  fidèles 
sujets,  et  a  autorisé  le  soussigné  à  consentir,  en 
faveur  du  canton  de  Genève,  à  une  cession  de  terri- 
toire, telle  qu'elle  a  été  proposée  par  le  protocole,  et 
aux  conditions  suivantes  :  » 

Du  texte  reproduit  ci-dessus  il  ressort  clairement 
que,  si  l'accord  n'est  pas  de  l'initiative  du  gouverne- 
ment de  Turin,  c'est  lui  du  moins  qui  en  impose  les 
conditions,  à  savoir  que  :  «  les  provinces  du  Chablais 
et  du  Faucigny  et  tout  le  reste  du  territoire  de  la 
Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  sa  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne,   fassent  partie  de  la  neutralité 
de  la  Suisse,  garantie  par  toutes  les  puissances  ;  c'est- 
à-dire  que,  toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines 
de  la  Suisse  se  trouveront  en  hostilités  ouvertes  ou 
imminentes,  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  provinces,  se  reti- 
reront et  pourront,  à  cet  effet,  passer  par  le  Valais, 
si  cela  devient  nécessaire  ;  qu'aucunes  autres  troupes 
armées  d'aucune  autre  puissance  ne  pourront  y  sta- 
tionner ni  les  traverser,  sauf  celles  que  la  Confédéra- 
tion jugerait  à  propos  d'y  placer  ;  bien  entendu  que 
cet  état  de  choses  ne  gène  en  rien  l'administration  de 
ce  pays,  où  les  agents  civils  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne pourront  aussi  employer  la  garde  municipale 

pour  le  maintien  du  bon  ordre  (1).  » 

Ces  clauses  directement  proposées  par  le  gouver- 
nement de  Turin,  le  2(5  mars,  sont  reproduites  textu- 
ellement dans  les  deux  actes  du  Congrès  de  Vienne 
qui  leur  donnent  force  de  contrat,  et  auxquels  se 

(t)  Congrès  de  Vienne.  —  Pièces  officielles  IV.  175. 
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réfère,  en  premier  et  second  lieu,  la  Déclaration 
récente  du  Conseil  fédéral,  à  savoir  :  la  Déclaration 
des  puissances  du  29  mars  1815,  et  l'acte  final  du 
Congrès  de  Vienne,  du  9  juin  /#/<>. 

C'était  donc  bien  la  volonté  du  gouvernement  de 
Turin  qui  faisait  loi  dans  cette  affaire.  A  lui  seul,  en 
effet,  il  appartenait  de  fixer  les  conditions  auxquelles 
une  partie  de  son  territoire  allait  être  cédé  à  Genève, 
conditions  si  onéreuses  et  absolues  que  M.  d'Ivernois 
s'en  plaignait  sérieusement  \  \). 

La  chose  est  à  signaler  pour  ceux  qui  voudraient 
douter  de  la  réciprocité,  établie  par  les  traités,  entre 
la  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord  et  l'acquisition 
par  Genève  d'un  certain  nombre  de  communes  de 
Savoie. 

11  est  à  noter  également  que  la  Déclaration  des 
Puissances,  le  20  mars,  avait  été  précédée,  le  même 
jour,  d'un  premier  Protocole  qui,  après  désignation 
sommaire  des  territoires  cédés  a  Genève,  stipulait,  à 
l'article  I,  (pie  leur  détermination  exacte  serait  à  préci- 
ser ultérieurement  par  les  commissaires  respectifs 
des  deux  états  intéressés  (-2). 

Ceci  ne  devait  se  faire,  et  encore  avec  bien  des 
diflicultés,  que  par  le  traité  de  Turin  du  16  mars  1810, 
prévu  en  principe  par  le  premier  protocole  du  29 
mars  1815,  et  se  reliant  ainsi  essentiellement  i\  tous 
les  actes  du  Congrès  de  Vienne,  dont,  pour  la  Suisse 
et  le  Piémont,  il  était  la  consécration  définitive. 

Pourquoi  faut-il  que  ce  premier  protocole  du  29 

(1)  Genève  I.  72M. 

(2)  Mctet.  p.  -'05. 
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mars,  de  même  déjà  que  la  Déclaration  du  roi  de 
Sardaignc  du  20  mars  181"),  de  même  encore  que  le 
traité  de  Turin  du  16  mars  1810,  soient  précisément 
passés  sous  silence  dans  rénumération  des  traités 
internationaux,  sur  lesquels  prétend  s'appuyer  la 
récente  Déclaration  du  Conseil  fédéral  ? 

Serait-ce  parce  que  le  lien  nécessaire  qui  existe 
entre  ces  deux  actes,  non  mentionnés,  prouverait 
déjà  que  la  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord  fut 
bien  la  condition  onéreuse  acceptée  par  la  Suisse,  en 
échange  de  seize  communes  de  Savoie  ?  Quoi  qu'il 
en  soit,  tendancieuse  ou  non,  cette  omission  est  visi- 
blement favorable  à  la  thèse  suisse;  et  voilà  pourquoi 
cet  oubli  devait  être  relevé. 

Le  troisième  traité  international  invoqué  par  la 
Déclaration  du  4  août  1914,  est  l'acte  d'acces- 
sion de  la  Diète  helvétique,  en  date  du  12  août  1815. 

Il  est  à  remarquer  ici  que  cette  Diète  fut  lente  à 
sanctionner,  non  pas  certes,  l'agrandissement  de 
territoire  obtenu  par  les  traités  qui  lui  étaient  soumis, 
mais  les  clauses  de  neutralisation  qui  en  étaient  la 
compensation  pour  la  Savoie.  Cette  observation  vient 
à  l'appui  de  ce  qui  a  été  dit  déjà  des  avantages  fort 
hypothétiques  réservés  à  la  Suisse  par  cette  neutra- 
lisation. 

Déjà,  antérieurement  aux  traités  qui  la  mentionnè- 
rent, elle  avait  rencontré,  même  à  Genève,  une  oppo- 
sition dont,  le  10  février  1815,  M.  d'Ivernois  se  plai- 
gnait ouvertement  (1). 

(1)  Genève  I.  G57. 
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Pour  le  reste  de  la  Suisse  il  y  avait  eu  pis  encore  à 
redouter  ;  aussi  les  négociateurs  genevois  s'étaient- 
ils  gardés  de  laisser  connaître  ci  discuter  leur  projet 
à  leurs  collègues  confédérés  au  Congrès  de  Vienne(l). 

La  surprise  ne  fut  «pie  plus  désagréable  dans  l'en- 
semble du  pays  et  surtout  a  la  Diète  helvétique  quand, 
après  les  actes  du  29  mars,  on  se  trouva  en  face  des 
conditions  que  les  diplomates  genevois  avaient  accep- 
tées, pour  la  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord. 

«  On  souleva,  au  sein  de  la  Diète,  les  difficultés 
qui  pouvaient  naître  de  l'occupation  d'un  pays  non 
compris  dans  les  limites  politiques  de  la  Suisse  (2).  » 

Et  l'on  hésita  longuement  à  mettre  la  main  sous  ce 
prétendu  cadeau  de  la  diplomatie  genevoise. 

On  finit  cependant  par  signer,  le  12  août  181.")  Vac- 
ceptation  des  actes  du  Congrès  de  Vienne  ;  mais  il  se 
trouva  que  l'article  II  de  cette  accession  était  ainsi 
conçu  : 

«  Ku  égard  à  la  stipulation  de  neutralité  perpé- 
tuelle consentie  par  toutes  les  puissances,  en  faveur 
des  provinces  du  Cliablais  et  du  Faucigny,  la  Suisse 
accordera,  si  cela  est  nécessaire,  sous  la  réserve 
qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  sa  neutralité, 
le  passage  pour  la  retraite  des  troupes  de  S.  M. 
Sarde  de  ces  provinces,  si  la  Confédération  (ainsi 
que  l'acte  du  Congrès  lui  en  laisse  la  faculté)  jugeait 
alors  convenable  d'y  placer  des  troupes,  de  la  manière 
et  aux  conditions  qui  pourraient  être  déterminées  par 
des  conventions  particulières.  » 

(1)  Ibid.  400. 

[2)  L.  Vulliemin  ]>.  li. 
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Grâce  à  ce  texte  savamment  étudié,  trois  choses 
nouvelles  se  glissaient  dans  les  conventions  précé- 
demment stipulées  :  l'idée  d'une  opposition  possible 
entre  la  neutralité  de  la  Suisse  et  celle  de  la  Sa- 
voie ;  l'affirmation  expresse  du  caractère  soi-disant 
facultatif  de  l'occupation  de  la  Savoie,  et  la  nécessité 
préalable  de  conventions  particulières  pour  y  pro- 
céder. 

De  ces  trois  additions  subreptices  aux  Traités 
internationaux,  les  deux  premières  surtout  ne  visaient 
qu  a  l'atténuation,  pour  ne  pas  dire  à  la  suppression, 
des  clauses  qui  étaient  onéreuses  pour  la  Suisse  (1). 

Aussi  l'acte  d'accession  de  la  Diète  suisse,  du  12 
août  1815,  figure-t-il  au  nombre  de  ceux  dont  se 
réclame  la  Déclaration  du  4  août  11)1-1.  Voilà  pourquoi 
le  Conseil  fédéral  n'est  point  seul  à  en  faire  état.  En 
1860  et  en  1870,  comme  aujourd'hui,  de  nombreux 
publicistes  ont  cru  pouvoir  appuyer,  sur  cet  acte  du 
12  août,  les  traditionnelles  prétentions  de  la  Suisse 
sur  la  Savoie  du  Nord  neutralisée.  Et, en  effet,  si  cette 
position  juridique  était  solide,  leur  thèse  ne  serait 
plus  discutable  ;  mais  rien  de  plus  ruineux  qu'un  tel 
fondement. 

Les  réserves  formulées,  le  12  août,  par  la  Diète 
suisse,  dans  sa  manière  d'entendre  et  d'accepter  la 
neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord  furent  vigoureu- 
sement contestées  par  le  Piémont,  et  absolument 
annulées  par  la  Suisse,  au  Traité  de  Turin,  le  1G 
mars  1816. 

C'est  là  encore  un  point  d'histoire  et  de  droit  a 

(l)  Genève  I.  Introiluetions  XXXVIII. 
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établir  ;  car  il  est  évident  que  le  Conseil  fédéral  n'in- 
voquerait point  aujourd'hui  l'acte  d'accession  du  12 

août,  s'il  avait  noté  l'annulation  des  réserves  qu'il 
prétend  faire  valoir  comme  un  droit. 

Contradietoirement  à  ces  réserves  le  (iouvernement 
sarde  se  hâta  d'établir  en  thèse  que  «  la  neutralité 
des  provinces  de  Savoie  était  parfaitement  identique 
avec  la  neutralité  de  la  Suisse,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, (pie  la  Confédération  avait,  relativement  à  celle- 
là,  les  mêmes  obligations  que  relativement  à  celle-ci.  > 

Loin  de  se  rendre  à  cette  manière  de  voir,  le  Direc- 
toire fédéral,  dans  ses  instructions  à  M.  Pictet,  le  27 
décembre  1813,  accentuait  encore  les  réserves  for- 
mulées par  la  Diète,  en  les  expliquant  comme  suit  : 

«  L'occupation  et  la  défense  éventuelle  de  la  Savoie 
neutralisée  sont  facultatives,  et  rien  n'autorise  la 
Cour  de  Sardaigne  à  convertir  cette  faculté  en  une 
servitude  pour  la  Suisse. 

«  De  l'assimilation  de  neutralité  entre  la  Savoie  du 
Nord  et  la  Suisse,  aux  termes  des  Traités,  on  ne 
peut  nullement  inférer  qui  si,  tôt  ou  tard,  dans  une 
chance  de  guerre  quelconque,  Tune  des  puissances 
violait  le  territoire  savoyard  déclaré  neutre,  a  l'ins- 
tar de  celui  des  cantons,  que  la  Suisse  dût  regar- 
der sa  propre  nationalité  comme  violée  et  qu'elle  se 
trouvât,  par  là  même  en  guerre  avec  la  puissance 
qui  se  serait  permis  de  méconnaître  les  droits  assu- 
rés à  cette  partie  des  Etats  de  S.  M.  Sarde  »... 

Et  encore  :  «  Ce  n'est  pas  la  Cour  de  Sardaigne 

(1)  Genève  II.  289. 
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qui  fait  des  cessions  de  territoire  à  la  Suisse,  ce  sont 
les  Puissances,  etc..  (I)  » 

Il  était  difficile  de  mieux  ruiner  après  coup  ce  que 
les  Traités  avaient  soigneusement  édifié  :  défense 
assurée  de  la  Savoie  en  temps  de  guerre  ;  identité  de 
sa  neutralité  avec  celle  de  la  Suisse  ;  et  réciprocité 
contractuelle  entre  la  neutralisation  obtenue  par  le 
Piémont  et  les  territoires  cédés  en  échange. 

Aussi,  pour  avoir  suivi  de  telles  instructions  dans 
l'accomplissement  de  son  mandat  auprès  du  Gouver- 
nement de  Turin,  M.  Pictet  se  heurta  bien  vile  à  une 
opposition  absolue. 

Alors  intervint  une  note  du  Directoire  fédéral,  en 
date  du  23  février  1816,  en  rappelant  une  autre,  du  1er 
novembre  1815,  et  portant  acceptation  pure  et  simple' 
de  la  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord  telle  que 
Pavait  établie  le  Congrès  de  Vienne  (1). 

Mais  de  telles  notes  n'avaient  point  le  caractère 
public,  donné  par  la  Diète  à  son  accession  restrictive, 
du  12  août.  Le  Cabinet  de  Turin  demandait  donc  net- 
tement l'annulation  positive  de  ces  restrictions  et 
réserves,  de  façon  à  ce  que  l'on  ne  put  rien  en  déduire 
à  l'avenir  ;  et  il  exigeait,  pour  cela,  un  acte,  ayant  le 
même  caractère  officiel,  et  stipulant  l'accession  pure 
et  simple  de  la  Confédération  à  la  neutralisation  de  la 
Savoie  du  Nord,  selon  les  termes  et  conditions  des 
Traités  (2). 

Après  de  pénibles  tractations,  la  crainte  de  voir 
rompre  les  négociations  en  cours,  et  l'intervention  des 
puissances  représentées  auprès  de  la  Cour  de  Turin, 

fi)  Ilmi.  II.  435. 
K2)  Ibid.  364. 
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amenèrent  enfin  le  Directoire  fédéral  à  céder  sur  toute 
la  ligne  (1). 

11  admit  donc  que  le  Traité  de  Turin,  fut  pour  les 
actes  de  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord,  une 
acceptation  positive  et  explicite,  laquelle,  après  rati- 
fication du  Traité,  remettrait  les  choses  ;\  leur  vrai 
point, en  dérogeant  à  tout  acte  antérieur  moins  positif, 
à  toute  rédaction  moins  expresse.  Ainsi  tomberaient 
les  réserves  établies  par  l'acte  du  12  août  1814  (2). 

C'est  ce  qui  fut  ponctuellement  réalisé  par  l'article 
VII  du  Traité  de  Turin  ;  et  il  est  nécessaire  d'en  don- 
ner ici  les  dispositions  essentielles. 

Après  avoir  mentionné  le  traité  du  29  mars  1815, 
neutralisant  la  Savoie  du  Nord,  et  l'acte  d'accession 
de  la  Diète  suisse,  en  date  du  12  août,  le  dit  article 
VII  reproduit  en  la  confirmant  une  note  adressée,  le 
lor  novembre,  par  le  Directoire  fédéral,  au  Ministre  de 
S.  M.  Sarde,  et  portant  ce  qui  suit  :  «  la  Confédération 
suisse  a  accepté  les  actes  du  Congrès  de  Vienne  du 
20  mars  dans  leur  entier,  selon  leur  teneur  littérale 
et  sans  aucune  réserve  ;  en  sorte  (pie  la  différence 
de  mots  qui  peut  se  trouver,  entre  l'acte  susdit  de  la 
Diète  et  le  protocole  du  Congrès,  ne  doit  nullement 
être  envisagée  comme  une  restriction  ou  comme  une 
déviation  du  sens  précis  de  ce  dernier.  » 

Viennent  ensuite  d'autres  déclarations  non  moins 
catégoriques  concernant  le  Traité  de  Paris  qui,  le  20 
novembre  1815,  avait  étendu,  de  la  même  manière,  la 
neutralité  à  une  nouvelle  partie  de  la  Savoie.  Après 

quoi,  l'article  VII  se  termine  ainsi  :  «  Ces  diverses 

(1)  Ibid.  II.  408,  175,  497. 

(2)  Ibid.  402,  482. 
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déclarations  et  stipulations,  que  la  Suisse  reconnaît 
et  accepte,  et  auxquelles  S.  M.  Sarde  accède,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  feront  règle  entre  les  deux 
Etats  (1).  » 

Ainsi  donc,  l'acte  d'accession  du  12  août,  invoqué 
par  le  Conseil  fédéral  en  1914,  est  loin  d'appuyer  la 
Déclaration.  Tout  au  contraire,  l'incident  diplomatique 
auquel  cet  acte  d'accession  a  donné  lieu,  et  la  solu- 
tion qui  intervint  en  1816,  sont  de  précieux  argu- 
ments en  faveur  de  la  thèse  opposée,  soutenant  :  le 
caractère  obligatoire  pour  la  Suisse,  de  la  protection 
de  la  Savoie  du  Nord,  en  temps  de  guerre  ;  l'identité 
parfaite  de  la  neutralité  des  deux  pays  ;  comme  aussi 
la  réciprocité  réelle  entre  cette  neutralisation  acquise 
par  la  Savoie,  et  les  territoires  reçus  en  échange  par 
Genève. 

Pour  autant,  l'acte  d'accession  du  12  août  1815 

n'était  point  abrogé  dans  son  entier,  par  l'article  VII 

du  Traité  de  Turin  (2). 
Le  Directoire  fédéral  s'y  était  obstinément  refusé. 

Seules  étaient  annulées  les  réserves  et  dispositions 
contre  lesquelles  avait  protesté  le  Cabinet  de  Turin 
et  auxquelles  le  Traité  du  10  mars  1810  avait  expres- 
sément dérogé. 

De  ce  nombre  n'était  certainement  pas  cette  réserve 
de  la  Diète  suisse,  déclarant  que  l'occupation  de  la 
Savoie  du  Nord,  par  les  troupes  fédérales,  ne  pour- 
rait avoir  lieu  (pie  «  de  la  manière  et  aux  conditions 
qui  pourraient  être  déterminées  par  des  Conventions 
particulières.  » 

(1)  Ibid.  II.  5Ô2. 

(2)  Ibid.  II.  431. 
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Les  dites  «  Conventions  particulières  »  n'ayant 
jamais  rte  faites,  le  Gouvernement  français  était  donc 
fondé,  en  1014  comme  en  1X70,  à  terminer  son 
accusé  de  réception  de  la  Déclaration  du  4  août  1914, 
par  cette  réserve  :  «  Le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que croit  devoir  rappeler  au  Gouvernement  de  la 
Confédération  que  les  conditions  de  l'intervention 
éventuelle  de  la  Suisse,  en  vue  d'assurer  cette  neutra- 
lité (de  la  Savoie  du  Nord)  devraient,  d'après  l'acte 
d'acceptation  du  Traité  de  Vienne,  en  date  du  12  août 
1S15,  être  l'objet  d'un  accord  entre  la  France  et  la 
Suisse.  » 

Il  est  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà,  que  le  Gouver- 
nement suisse  n'a  point  admis  cette  réserve  ;  mais  la 
France  a  eu  raison  de  la  maintenir. 

La  suite»  de  la  présente  étude  pourra  lui  fournir  en- 
core d'autres  motifs,  non  moins  plausibles,  de  ne  rien 
céder  sur  ce  point. 

Les  actes  internationaux  auxquels  la  Déclaration 
du  4  août  1014  se  réfère,  en  4r  et  5r  lieu  sont  le  deu- 
xième Traité  de  Paris  (20  novembre  1815)  et  l'acte 
de  reconnaissance  et  de  garantie  de  la  neutralité 
suisse,  signé  le  même  jour  par  les  Puissances. 

Les  événements  avaient,  en  effet,  rendu  nécessaire 
ce  deuxième  Traité  de  Paris. 

Après  les  cent  jours  et  Waterloo,  les  puissances, 
restreignant  encore  les  limites  fixées  à  la  France 
par  le  premier  Traité  de  Paris,  décidèrent  la  restitu- 
tion intégrale  de  la  Savoie  au  roi  de  Sardaigne. 

Les  régions  d'Annecy,  Rumilly,  Cbambéry  et  Saint- 
Julien  faisaient  ainsi  retour  à  leur  ancien  souverain. 
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Par  le  même  acte  le  bénéfice  de  la  neutralité  helvéti- 
que fut  étendu  à  la  partie  nord  des  provinces  ainsi 
restituées. 

L'article  III  du  dit  traité  porte  cette  disposition  : 
«  La  neutralité  de  la  Suisse  est  étendue  au  territoire 
qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne  à  tirer,  depuis 
Ugine  y  compris  cette  ville,  au  midi  du  lac  d'Annecy, 
par  Faverges  jusqu'à  Lescheraines  ;  et  de  là,  au  lac 
du  Bourget  et  jusqu'au  Rhône,  de  la  même  manière 
qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  du  Chaulais  et  du 
Faucigny,  par  l'article  92  du  Traité  final  de  l'acte  de 
Vienne  »  (1). 

fi)  Genève  II.  SU. 

La  limitation  exact*;  «lu  territoire  ainsi  neutralisa  est  toujours 
demeuré*.»  fort  imprécise,  depuis  «  Lescheraines  au  lac  du  lîour- 
get  et  au  Uhône  »  —  tiien  n'indique,  dans  le  Traité,  par  quel 
point  du  lac  du  Bourget  la  ligne  de  démarcation  doit  passer  et  à 
quel  point,  sur  le  Uhône,  elle  doit  aboutir. 

M.  Pietct  s'en  plaignait  déjà  m  1815  (Genève  II.  205);  elle 
(lonseil  fédéral  faisait  de  même  en  18.7.»,  dans  sa  note  du  18 
novembre  aux  Puissances. 

De  Lescheraines.  mi  peut  arriver  au  Uhône  en  louchant  le  lac 
du  Hourgt  t,  ou  par  son  extrémité  nord  et  aboutira  C.uloz,  ou  par 
son  extrémité  sud  et  aboutir  prés  de  Saint-denix. 

Comme  extension  de  la  zone  neutralisé.-,  la  différence  est  con- 
sidérable. 

M.  Pielet  semble  avoir  tenu  pour  le  premier  tracé,  mettant 
Aix-lcs-Bains,  le  lac  du  Bourget  et  le  pays  ipii  le  sépare  même 
du  Rhône,  en  dehors  du  territoire  neutralisé,  flbûl.  II.  2Si) 

Aussi  réponse  à  certaines  protestations,  M.  Thouvenel, 
ministre  français  des  AITaires  Klrangéns  a-l-il  pu  soutenir,  en 
18Ô9,  qu'en  passant  par  la  ligue  ferrée  de  Cul  07.  à  Aix-les-Bains, 
pour  se  rendre  en  Italie,  l'armée  française  n'avait  nullement 
passé  en  territoire  neutralisé  ;./.  Trèml  p.  -122). 

Cette  question  de  limites  n'ayant  pas  été  touchée,  on  fut  un 
moment  à  se  demander,  au  début  de  la  guerre  actuelle,  si  les 
blessés  susceptible?  de  reprendre  1rs  armes  avant  la  tin  des 
hostilités,   pourraient  être  hospitalisés,  à  Aix-les-Hains,  mieux 

3uà  Annecy,  Thonon,  Saint-Julien,  etc.  La  question,  après  bien 
es  retards*,  a  été  tranchée  pratiquement  dans  le  sens  «le  l'affir- 
mative. De  ce  fait,  on  serait  donc  fondé  à  conclure  que  la  région 
d'Aix-les-Bains  et  du  lac  du  Bourgel  n'est  point  de  celles  qui 
furent  neutralisées. 
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Cette  extension  de  territoires  neutralisés,  dont  la 
protection  incombait  à  la  Suisse,  ne  manqua  pas  d'y 
soulever  de  nouvelles  critiques  contre  les  négocia- 
teurs. Le  Directoire  fédéral  alla  même  jusqua  signifier 
à  M.  Pictet  que  cette  neutralisation  avait  été  admise 
par  lui  au  delà  de  ce  que  lui  permettaient  ses  instruc- 
tions (1). 

La  manière  dont  M.  Pictet  parvint  à  se  disculper  est 
ici  sans  intérêt  ;  mais  ce  qu'il  importe  grandement  de 
noter,  c'est  la  manière  peu  favorable  dont  la  Suisse 
appréciait  et  accueillait,il  y  a  un  siècle,  le  mandat  que 
lui  imposait  la  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord, 
et  son  occupation  éventuelle.  Personne  alors  n'en 
méconnaissait  le  caractère  onéreux. 

On  vient  de  passer  en  revue  les  cinq  actes  du 
Congrès  de  Vienne  sur  lesquels  le  Conseil  fédéral 
appuyé  sa  Déclaration  du  4  août  1914.  —  11  y  faut 
ajouter  encore  le  Traité  d'annexion  de  la  Savoie  du 
24  mars  1860,  dont  il  n'y  a  pas  encore  lieu  de  parler 
en  détail. 

A  ces  pièces  officielles,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas 
moins,  qui  remontent  aux  mêmes  dates  et  qui  se  rat- 
tachent intimément,  par  leur  objet,  aux  actes  men- 
tionnés, sont  cependant  passées  sous  silence,  par 
cette  déclaration. 

Celte  omission  plus  ou  moins  admissible  pour  cer- 
tains documents,  ne  l'est  pas  du  tout  pour  certains 
autres.  Dans  ce  nombre  il  faut  ranger  déjà  la  Décla- 
ration du  Ministre  de  Sardaigne  (26  mars  1815)  et  le 
1er  protocole  du  Congrès  de  Vienne  (20  mars  1815)  ; 

(1)  Genève  II.  282. 
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il  en  faut  dire  autant  du  Traité  signé  à  Turin  le  16 
mars  1810,  dont  on  a  constaté  l'importance  capitale, 
en  ce  débat. 

Celte  convention  laborieusement  élaborée  entre  la 
Suisse  et  le  Piémont,  lixe  d'une  manière  définitive, 
les  communes  de  Savoie,  que  le  premier  Protocole  du 
29  mai  1815  avait  attribuées  sommairement  au  can- 
ton de  Genève,  mais  en  réservant  à  des  commissaires, 
pris  dans  les  deux  Etats  intéressés,  le  mandat  de  les 
déterminer  et  délimiter  exactement  (1). 

Le  traité  de  Turin  fait  donc  vraiment  corps  avec  les 
Traités  de  1815,  dont  il  n'est  que  le  couronnement, 
pour  ce  qui  concerne  la  neutralisation  de  la  Savoie 
du  Nord. 

L'omission  de  ce  Traité,  parmi  les  références  de  la 
Déclaration  du  4  août  1914,  se  trouve  avoir  pour  résul- 
tat de  laisser  dans  l'ombre  ce  côté,  pourtant  essentiel, 
de  la  question. 

L'acquisition  par  Genève  de  seize  communes  de 
Savoie  ne  fut  définitivement  réglée  que  par  le  Traité 
de  Turin  ;  mais  elle  avait  été  décidée  par  le  Congrès 
de  Vienne. 

Elle  devait  être,  pour  la  Suisse,  une  compensa- 
tion des  charges  que  lui  avait  imposées  la  neutralisa- 
tion de  la  Savoie  du  Nord  et  son  occupation  éven- 
tuelle. 

Ce  sont  deux  dispositions  corrélatives  qui,  dans 
leur  ensemble,  sont  le  résultat  des  mêmes  négociations. 
Et  pourtant  la  Déclaration  du  1  août  dernier  laisse 
supposer  le  contraire. 

(ij  Pictet  200.  Genève  II.  528. 


Est-ce  absolument  par  hasard  ?  —  11  est  assez  com- 
mun en  Suisse  d'attribuer  la  neutralisation  de  la  Savoie 
du  Nord  aux  Traites  de  1815,  et  l'acquisition,  par 
Genève,  de  seize  communes  de  Savoie,  au  Traité  de 
181<>,  comme  si  les  deux  choses  étaient  indépendantes 
runc  de  l'autre. 

Gomme  à  celle  dernière  supposition  la  thèse  suisse 
n'aurait  qu'à  gagner,  ses  partisans  se  gardent  avec 
soin  de  tout  ce  qui  pourrait,  à  cette  supposition  erro- 
née, substituer  la  vérité,  qui  est  toute  autre. 

En  eflet,  le  biographe  de  M.  Pietet  l'a  dit  lui-même: 
«  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  la  neutralisation  de 
la  Savoie  du  Nord  a  eu  pour  contre-partie  le  désen- 
claveinent  et  l'agrandissement  du  territoire  de 
Genève  (1/  » 

Ceci  est  un  point  capital  dans  le  présent  débat. 

La  protection  éventuelle  des  territoires  neutralisés 
en  Savoie  fut  acceptée,  par  la  Suisse,  en  échange  des 
seize  communes  que  lui  cédait  le  Piémont. 

Tel  est  l'aboutissement  et  le  résumé  de  toute  l'oeu- 
vre du  Congrès  de  Vienne,  quant  aux  intérêts  réci- 
proques de  la  Suisse  et  de  la  Savoie. 

Méconnaître  ce  fait,  ainsi  conditionné,  serait  se  mé- 
prendre, à  la  Ibis,  et  sur  l'historique  des  travaux  de 
ce  Congrès,  et  sur  la  situation  réciproque  qui  en  est 
résultée  pour  les  deux  pays  intéressés. 

(1}  Pictct  10». 


—  50  — 

IV.  —  L'OCCUPATION  DE  LA  SAVOIE  DU  NORD 

En  cas  de  danger,  elle  n'est  pas  simplement  facul 
tative  pour  la  Suisse,  comme  on  pourrait  le 
conclure  de  telle  clause  des  Traités  ;  elle 
est,  en  certains  cas,  et  par  consé- 
quent, de  sa  nature,  réellement 
obligatoire. 

Ce  qui,  dans  la  question  déjà  séculaire  concernant 
la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord,  met  le  mieux  en 
relief,  fait  davantage  saillir  à  la  surface,  les  opposi- 
tions de  vues  constituant  le  fond  du  débat,  c'est 
surtout  le  point  particulier  visant  l'occupation  éven- 
tuelle de  la  Savoie  du  Nord  et  les  conditions  qu'y  ont 
mises  les  Traités. 

Que  cette  occupation  militaire  soit,  pour  la  Confé- 
dération, un  avantage  pur  et  simple,  aussi  certaine- 
ment qu'elle  n'est  qu'une  servitude  pour  la  Savoie, 
c'est  là  une  chose  dont  en  Suisse,  personne  n'a  même 
l'air  de  douter.  La  raison  en  est,  se  dit-on,  que  les 
Traités  laissent  la  Confédération  libre  de  réaliser  cette 
occupation  ou  de  s'en  dispenser,  absolument  à  son 
gré.  Etant  ainsi  facultative,  cette  occupation  ne  sau- 
rait être,  pour  la  Suisse,  autre  chose  qu'un  avantage 
pur  et  simple,  et  toutes  les  questions,  qui  peuvent 
naitre  au  sujet  de  sa  réalisation  pratique,  doivent 
être  résolues  dans  un  sens  favorable  à  la  Suisse,  puis- 
que le  Congrès  de  Vienne  a  visiblement  voulu 
l'avantager. 

C'était  l'argument  du  Directoire  fédéral  dès  1 S 1 5  ; 
M,  Pictet  l'a  fait  sien  bien  des  fois  (1). 

(i)  Genève  II.  28S,  209,  259,  T>07. 
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Le  Gouvernement  et  la  Presse  helvétiques  l'ont 
repris  à  leur  compte  en  1860  (1)  :  et  la  même  chose 
vient  de  se  produire  en  ïd\4  (2), 

Le  comble  c'est  d'entendre  une  voix  française  s'en 
taire  l'écho  docile,  dans  le  Progrès  de  la  Haute-Sa- 
voie (3). 

Au  point  de  départ  de  tous  ces  dires  erronés,  il  y  a 
une  légende  à  détruire  ;  car  les  Traités  ont  réellement 
t'ait  de  l'occupation  militaire,  ou  défense  de  la  Savoie 
du  Nord,  un  mandat  obligatoire  pour  la  Suisse,  tou- 
tes les  fois  que  les  territoires  neutralisés  auraient  à 
courir  quelques  dangers  du  fait  de  la  guerre. 

Pour  l'établir  il  n'y  a  qu'à  remonter  aux  Traités  de 
1815. 

Après  avoir  mis  la  neutralité  de  la  Savoie  sur  le 
même  pied  que  celle  de  la  Suisse,  et  avoir  prévu  le 
retrait,  par  le  Valais  des  troupes  Sardes  qui  pour- 
raient se  trouver  en  Savoie,  au  moment  d'une  guerre, 
les  Traités  de  1X15  mars  et  î>  juin}  portent  la 
clause  qui  suit  : 

«  Aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune  autre 
puissance,  ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans 
les  provinces  et  territoires  susdits,  sauf  celles  que  la 
Confédération  jugerait  à  propos  cVy  placer.  ►> 

C'est  tout  ce  que  disent  les  Traités  touchant  l'occu- 
pation éventuelle  de  la  Savoie  du  nord  par  la  Suisse. 

C'est  peu,  assurément  ;  c'est  assez  néanmoins  pour 
établir,  en  principe,  le  droit  de  la  Suisse  à  réaliser 

(1)  Rapport  an  (irand  Conseil  il»'  Lausanne  j».  li. 
\2}  l)t rlaralion  «lu  i  août.  —  Article  tl»'*jà  t*itt'  tif  la  fiazctfc  </n 
Valais,  etc. 
(3)  3  octobre  1U1  i. 
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cette  occupation  en  certains  cas.  Mais  quels  sont  ces 
cas  où  la  chose  pourra  et  devra  se  faire  ?  —  Est-ce 
la  une  charge  pesant  sur  la  Suisse,  comme  une  obli- 
gation, ou  bien  lui  est-il  loisible  d'en  assurer  ou  d'en 
négliger  l'exécution,  selon  qu'elle  y  trouvera,  ou  non, 
son  avantage  particulier  ?  —  Même  aux  yeux  des 
hommes  politiques  suisses  qui  s'en  sont  occupés,  les 
textes  officiels  présentent  ici  des  lacunes  et  des  obs- 
curités (1). 

Consécutivement  au  Congrès  de  Vienne  «  des  con- 
ventions devaient  régler  le  moment,  le  mode  de  l'oc- 
cupation. Des  négociations  s'engagèrent  à  cet  effet  ; 
mais  elles  n'ont  pas  abouti.  La  question  reste  donc 
posée  de  savoir  quand,  comment  et  dans  quelles 
limites  aura  lieu  l'occupation  de  la  Savoie  »  (2). 

La  chose  doit  cependant  et  peut  être  tirée  au  clair. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  le  caractère,  facul- 
tatif ou  non,  de  l'occupation  de  la  Savoie,  les  lacunes 
et  obscurités  des  textes  sont  dues  visiblement,  non 
point  à  l'inattention  ou  ii  l'inintelligence  des  négocia- 
teurs genevois,  à  Vienne,  mais  surtout  à  leur  situa- 
tion délicate  envers  leurs  autres  collègues  confé- 
dérés. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà,  MM.  Pictet  et  d'Ivernois 
visaient  avant  tout  à  l'entrée  de  Genève  dans  la 
Confédération. 

L'exiguité  du  futur  canton  et  ses  enclaves  diverses 
dans  les  pays  limitrophes,  s'y  opposant  d'une  manière 
absolue,  les  délégués  genevois  avaient  réussi  à  oble- 

(1)  Pictet  107.  —  Note  du  Co  îsi'il  IVmI'mmI  aux  l'uissamvs.  \o  ls 
novembre  1859. 

(2)  Vulliemin,  23. 
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nir,  de  part  et  d'autre,  la  cession  des  communes 
nécessaires  à  leur  agrandissement  et  désenclavement 
territorial. 

Toutefois,  le  Gouvernement  de  Turin  avait  mis  ;i 
l'abandon  des  communes  que  lui  demandait  Genève, 
cette  condition  rigoureuse  :  la  neutralisation  de  la 
Savoie  du  Nord,  et  sa  protection,  en  temps  de  guerre, 
par  les  troupes  fédérales. 

De  cet  accord,  le  bénéfice  allait  à  Genève  ;  mais  les 
charges  tombaient  sur  la  Confédération. 

Redoutant,  non  sans  motif,  de  voir  les  autres  repré- 
sentants de  la  Suisse  î\  Vienne,  refuser  de  souscrire 
à  un  tel  marché,  MM.  Pictet  et  d'Ivernois  recouru- 
rent à  une  double  habileté,  dont  ils  eurent  plus  d'une 
fois,  dans  la  suite,  à  défendre  les  bons  résultats...  et 
même  la  correction. 

L'exposé  de  cette  étrange  affaire  devient  ici  néces- 
saire. 

Le  biographe  de  M.  Pictet  s'en  est  chargé,  au 
moins  partiellement  :  «  L'adjonction,  dit-il,  de  deux 
provinces  sardes  à  la  neutralité  helvétique  fut  pro- 
posée, débattue  et  tinalement  arrêtée  entre  les  gran- 
des puissances,  avant  qu'aucun  des  députés  suisses 
auprès  du  Congrès  —  à  l'exception  des  genevois  — 
eut  été  averti  de  ce  qui  se  passait.  Ce  fut  dans  la 
journée  du  mars  seulement  que  MM.  Pictet  et 
d'Ivernois  donnèrent  connaissance  à  leurs  confédérés 
présents  à  Vienne,  des  dispositions  contenues  dans 
la  Déclarai  ion  des  Puissances  qui  allait  être  signée 
le  lendemain  (l ).  >» 

(1    Pictet  196. 
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M.  Pictet  lui-même  dans  son  rapport  au  Conseil 
d'Etat,  souligne  encore  l'habileté  de  son  jeu  sur  un 
autre  point. 

«  D'après  la  forme  des  actes,  dit-il,  qui  nous  pro- 
curent une  accession  de  territoires,  la  neutralisation 
d'une  partie  de  la  Savoie  et  de  libres  communications 
avec  la  Suisse,  nous  n'y  paraissons  point  comme  de- 
mandeurs, nous  n'avons  point  l'initiative  de  la  tran- 
saction, nous  n'y  paraissons  pas  même  comme 
partie  »  (1). 

A  cela  le  retors  diplomate  voyait  des  avantages 
qu'il  est  sans  intérêt  de  préciser  ici  ;  mais  on  voit 
facilement  ceux  que  les  négociateurs  genevois  avaient 
voulu  s'assurer,  en  mettant  leurs  collègues  suisses 
comme  en  présence  du  fait  accompli,  pour  des  stipu- 
lations, d'une  part  bénéficiant  à  Genève,  et  d'autre 
part  pesant  sur  toute  la  Confédération.  Etant  donné 
d'ailleurs  la  forme  vague  et  équivoque  de  ces  clauses 
du  Trait;,  que  les  Puissances  allaient  signer  le  lende- 
main, sans  que  la  Suisse  eut  à  y  intervenir,  «  ni 
comme  demandeur  ni  comme  partie  »  les  représen- 
tants de  la  Confédération  n'avaient  plus  ni  le  temps 
ni  le  moyen  de  s'y  opposer.  Que  ce  procédé  n'eut 
point  été  du  goût  de  leurs  confédérés,  MM.  Pictet  et 
d'ivernois  s'en  aperçurent  plus  d'une  fois  (2). 

(1  ;    lioiii'vt!  I.  40 î. 

(2)  Il  leur  a  été  reproché  d'avoir  iH6  moins  «  Suisses  que  Ge- 
nevois »  dans  cotte  négociation.  Ln  biographe  de  M.  Pictet  s'ef- 
force do  les  disculper  en  plaidant,  par  ailleurs,  son  indiscutable 
dévouement  aux  intérêts  de  la  Confédération,  t  Pictet  197). 

La  réponse  passe  visiblement  à  côté  ib>  la  tpiestion  ;  car  il 
reste  «pie,  au  Congrès  de  Vienne,  les  négociateurs  genevois  impo- 
sèrent à  leurs  autres  collègues  confédérés  la  désagréable  sur- 
prise rie  se  voir,  du  jour  au  lendemain,  liés,  au  profit  de  (ienève, 
par  les  clauses  de  la  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord.  Ht  de  cet 
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Peut-être  cependant,  cette  première  habileté  ne 
leur  eût-elle  pas  pleinement  réussi,  sans  le  secours 
d'une  seconde,  non  moins  savamment  étudiée. 

Etant  intervenus  officieusement,  avec  le  plénipoten- 
tiaire sarde,  M.  de  Saint-Marsan,  dans  la  rédaction 
des  textes  relatifs  à  la  neutralisation  projetée,  tels 
qu'ils  devaient  figurer,  d'abord  dans  la  déclaration 
faite,  le  20  mars,  au  nom  du  roi  de  Sardaigne,  et  en- 
suite dans  les  actes  du  29  mars  et  du  9  juin,  MM. 
Pictet  et  d'Ivernois  furent  assez  heureux  pour  faire 
adopter,  concernant  l'occupation  éventuelle  de  la  Sa- 
voie, une  clause  extrêmement  vague  et  élastique  (1). 

En  effet,  droit  ou  devoir  pour  la  Suisse,  charge  ou 
bénéfice  pour  la  Savoie,  cette  occupation  n'est  visée 
dans  les  textes  officiels  que  par  ces  mots  :  «  Aucunes 
autres  troupes  armées  d'aucune  autre  puissance  ne 
pourront  traverser  ou  stationner  dans  ces  provinces 
et  territoires  susdits,  sauf  celles  que  la  Confédération 
jugerait  à  propos  d'y  place)'.  » 

Ce  «  jugerait  à  propos  »  ne  s'était  point  glissé  là 
par  hasard  ;  car.  selon  les  besoins  du  moment,  M.  Pic- 
tet saura,  plus  tard,  tirer  habilement  sur  ces  mots 
élastiques  et  y  trouver  de  quoi  répondre  également 
aux  récriminations,  pourtant  bien  opposées,  soit  du 
Gouvernement  de  Turin,  soit  de  la  Diète  helvétique. 

Les  juristes  de  la  Confédération  n'ont  pas  manqué 
d'en  tirer  argument  pour  affirmer  que  l'occupation 
de  la  Savoie  du  Nord  n'est,  pour  la  Suisse,  qu'un 

incident  il  ivssorl  drjà  que  <vs  clauses  Cuivnt  alors  considérées 
comme  une  charge  r.VIlc  pour  la  Suisse, 
(i)  Genève  1.  710. 
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droit  et  un  avantage,  dont  il  lui  appartiendrait  d'user 
ou  non,  selon  qu'  «  elle  le  jugerait  à  propos.  » 

C'est  bien  ce  qu'entend  aujourd'hui  le  Conseil  fédé- 
ral, quand  il  déclare  que  «  la  Suisse  a  le  droit  d'occu- 
per ces  territoires,  et  en  ferait  usage  si  les  circons- 
tances lui  paraissaient  l'exiger  ». 

Quelle  que  soit  la  faveur  accordée,  en  Suisse,  à 
cette  interprétation  des  Traités  de  1815,  et  spéciale- 
ment de  la  clause  en  question,  les  auteurs  et  juristes 
de  France  et  de  Savoie,  se  refusent  à  y  souscrire  ; 
et  cela,  pour  des  motifs  que  chacun  va  pouvoir  appré- 
cier. 

Le  premier,  simplement  d'ordre  général,  pourrait 
d»\jà  sufiire. 

Si,  par  les  Traités  de  1815,  le  mandat  d'occuper  les 
territoires  neutralisés  de  Savoie,  n'avait  été  conféré  à 
la  Suisse  qu'à  titre  facultatif,  la  Savoie  du  Nord  se 
trouverait  par  là  comme  exclue  du  bénéfice  du  droit 
des  gens. 

D'une  part,  en  etret,  leur  neutralisation  met  ces 
territoires  dans  l'impossibilité  d'être  défendus,  en  cas 
de  danger,  soit  par  leur  souverain  le  roi  de  Sardaigne, 
soit  par  leurs  propres  moyens. 

Si,  d'autre  part,  la  Suisse,  toujours  attentive  à 
maintenir  la  Savoie  du  Nord  dans  cette  neutralité 
désarmée,  n'était  pas  dans  une  réelle  obligation  de 
défendre  elle-même  ce  malheureux  pays,  il  serait 
une  proie  sans  défense,  offerte  au  premier  envahis- 
seur. 

Que  la  Savoie  du  Nord  lut  dans  l'impossibilité  d'être 
défendue  par  son  propre  souverain,   cela  ressort 
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clairement  des  Traités.  Il  y  est,  en  effet,  stipulé, 
d'une  manière  absolue,  comme  devant  se  produire 
invariablement,  dès  le  début  ou  la  menace  des  hos- 
tilités, le  retrait  «  des  troupes  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaignc  qui  pourraient  se  trouver  à  ce  moment 
dans  les  territoires  neutralisés,  » 

Le  passade  de  ces  troupes  par  le  Valais  leur  est 
alors  condition nellement  accordé,  «  si  la  c  hose  devient 
nécessaire  »  ;  mais  leur  départ  est  formellement  im- 
posé par  les  actes  officiels. 

Les  territoires,  ainsi  évacués  par  les  troupes  sar- 
des, se  trouveraient  donc  sans  défense,  si  en  cas  de 
guerre,  la  Suisse  n'avait  point  reçu  des  Traités,  non 
point  la  faculté,  mais  l'obligation  de  les  occuper 
militairement. 

D'ailleurs  supposer  que  le  roi  de  Sardaigne  eût 
consenti,  en  dehors  de  ces  conditions,  au  retrait  de 
ses  troupes  de  Savoie,  serait  admettre,  de  sa  part, 
l'abandon  volontaire,  c'est-à-dire  le  sacrifice  béné- 
vole des  territoires  neutralisés  et  même  du  reste  de 
la  Savoie,  devenue  par  là  impossible  à  défendre. 

Pareille  supposition  répugne  absolument. 

Il  est  vrai  (pie  la  Savoie  du  Nord  serait  peut-être 
capable,  en  pareil  cas,  de  se  défendre  elle-même. 
Mais,  la  Suisse  a  toujours  prétendu  le  lui  interdire, 
et  en  vertu  même  de  sa  neutralisation  de  1815. 

Si  invraisemblable  qu'elle  paraisse,  cette  prétention 
est  un  fait  ! 

Bien  que  les  Traités  de  1815  et  celui  de  1810 
aient  stipulé  une  parfaite  identité,  entre  la  neutralité 
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de  la  Savoie  du  Nord  et  celle  de  la  Suisse,  cette  der- 
nière puissance  n'a  jamais  pu  s'y  résigner. 

Sans  sortir  de  sa  neutralité  vraie,  qui  lui  fait  main- 
tenir des  relations  pacifiques  avec  toutes  les  puissan- 
ces, et  lui  interdit  toute  guerre  offensive,  la  Suisse 
s'est  toujours  préoccupée,  et  à  juste  titre,  de  préser- 
ver son  territoire  contre  toute  tentative  de  violation. 
Dans  ce  but,  elle  fortifie  ses  frontières,  exerce;  ses 
milices  et  leur  fait  exécuter  des  manœuvres  militaires, 
selon  quelle  le  juge  a  propos  pour  parer  à  la  défense 
du  pays. 

Or,  ce  sont  là  tout  autant  de  choses  dont  la  Suisse 
ne  veut  pas  admettre  la  légitimité  dans  la  Savoie  du 
Nord. 

Voici  toute  une  suite  d'incidents  qu'il  faut  rappeler. 

A  force  de  l'entendre  répéter  par  la  presse  gene- 
voise, certains  ont  pu  croire,  même  en  France,  (pie  la 
Savoie  du  Nord  est  empêchée,  de  par  sa  neutralité, 
d'avoir  des  garnisons  sur  un  point  quelconque  du 
territoire.  Et,  sans  pouvoir  s'expliquer  comment  An- 
necy, Tlionon  et  Rumilly  ont  réussi  à  garder  les 
leurs,  on  n'en  reste  pas  moins  persuadé  que  si  Bon- 
neville  et  Saint-Julien  en  sont  privés  depuis  bien  des 
années,  c'est,  comme  on  l'a  dit  souvent,  pour  ce  mo- 
tif de  neutralité. 

Le  30e  régiment  d'infanterie  ayant  exécuté  des 
manœuvres  d'une  certaine  ampleur  dans  le  Chablais 
et  le  Kaucigny,  en  1883,  des  protestations  vinrent 
aussitôt  de  Genève,  contre  cette  prétendue  violation 
delà  neutralité  de  ces  territoires. 

L'année  suivante,  le  Gouvernement  français  ayant 
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manifesté  l'intention  de  fortifier  le  Mont-Vuache,  à 
une  faible  distance  de  Genève,  cette  nouvelle  mit 
en  émoi  la  Confédération,  toujours  sous  prétexte 
d'une  atteinte  aux  Traités  de  1815  (1). 

Les  fortifications  projetées  n'ayant  aucun  carac- 
tère d'urgence,  le  Gouvernement  français  y  renonça 
momentanément,  par  courtoisie  pour  la  Suisse  ;  mais 
les  manœuvres  militaires,  incriminées  par  elle,  ont 
été  périodiquement  reprises  et  parfois  avec  des  pro- 
portions bien  plus  vastes,  dans  les  territoires  neutra- 
lisés de  la  Savoie  du  Nord  (2). 

(1)  J.  Trésal,  p.  '320. 

(2)  Pour  maintenir  son  droit  d'avoir  des  garnisons, d'exécuter  des 
manœuvres  et  d'élablir  des  fortifications,  même  dans  la  Savoir 
du  Non!,  la  Franc»;  a  d'abord  cette  raison  que  la  neutralité  de  la 
Suisse  ne  lui  interdisant  aucune  de  ces  choses,  la  neutralité 
absolument  identique  de  la  Savoie  du  Nord  les  lui  permet  incon- 
testablement. 

Mais  la  France  peut  revendiquer  pour  cela  des  titres  encore 
plus  positifs,  fournis  précisément  par  les  Traités  de  1815. 

Kn  imposant  aux  troupes  sardes  séjournant  en  Savoie  l'obliga- 
tion de  se  retirer  en  Piémont,  «lés  l'ouverture  des  hostilités,  les 
Traités  supposent  évidemment  qu'en  temps  de  paix,  les  troupes 
du  pays,  peuvent  tenir  garnison  dans  ces  territoires  neutralisés. 

Mieux  ijue  cela,  encore, les: garnisons, fort ilical ions  et  manœuvres 
militaires  que  la  Suisse  voudrait  interdire  dans  la  Savoie  du 
Nord,  y  sont  au  contraire  expressément  autorises  par  les  clauses 
les  plus  formelles  des  Traitas  de  ISlô. 

Par  l'article  XIX  du  Traité  de  Saint-Julien  (21  juillet  1603),  les 
ducs  de  Savoie  s'étaient  engagés  a  ne  faire  aucun  rassemblement 
de  troupes  en  armes,  à  n'avoir  ni  forts  ni  garnisons  dans  un 
rayon  de  quatre  lieues  autour  de  (ïenéve.  Les  plénipotentiaires 
genevois  au  Congres  de  Vienne  reçurent  de  leur  gouvernement, 
et  remplirent  fidèlement  le  mandat  de  réclamer,  pour  Genève,  le 
maintien  explicite  «le  ce  privilège  lienève  /.  t. il,  362,  39S  — 
//.  22,  72,  75). 

Mais  M.  d'Ivernois,  dans  sou  journal  du  lô  mars  1815,  M.  Pic- 
tet  dans  une  lettre  du  H»,  ainsi  que  dans  son  Rapport  officiel  au 
Conseil  d'Etat,  en  sont  réduits  iï  exposer  la  manière  dont  leurs 
réclamations,  a  ce  sujet,  furent  éner^iquemeut  combattues  par  la 
Sardaigne  et  la  France  et  finalement  abandonnées  par  eux-mêmes. 
(lbid.  1.  416,463  720). 
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Quel  qu'ait  été  l'accueil  fait,  par  la  France  a  ces 
diverses  protestations  de  la  Suisse,  en  faveur  de  la 
neutralité  de  la  Savoie  du  Nord,  elles  ne  tendaient  à 
rien  moins  qu'a  dénier  à  ces  provinces  le  droit  de 
prendre  les  mesures  élémentaires  que  nécessite  leur 
sécurité. 

Ne  pouvant  donc  être  défendues,  en  temps  de 
guerre,  ni  par  leur  souverain,  ni  par  elles-mêmes,  il 
faut  bien  convenir  que  si  la  Suisse  n'a  pas  reçu  du 
Congrès  de  Vienne,  le  mandat,  non  pas  facultatif, 
mais  obligatoire  de  les  occuper  alors  militairement, 
ces  mallieureuses  régions  de  la  Savoie  du  Nord,  se 

Du  reste,  M.  Pirlet  a  fait  cet  aven  : 

«  Le  Trait»?  de  1003  n'est  point  rappelé  dans  celui  de  Turin 
170Î  (entre  le  roi  de  Sardaigne  et  la  Itépublique  de  denèvo  pour 
fixer  la  limite  des  doux  Ktats  .  Au  contraire,  l'article  17  prononce 
ffUC  :  foutes  prétentions  de  quehjne  nature  qu'elles  puissent  être, 
demeurent ,  sans  autres,  éteintes  et  anéanties  de  part  et  d'autre  à 
perpétuité.  Après  l'omission  de  rappeler,  et  la  clause  soulignée, 
il  parait  que  le  Traité  de  1003  ne  pouvait  être  utilement  récla- 
mé, m  ilbid.  I.  41$). 

Mais,  il  y  a  mieux  ipie  ces  arguments  pour  écarter  les 
réclamations  suisses  contre  toutes  garnisons,  manœuvres  et  for- 
tifications n  liJitaircs  de  la  Savoie  du  Nord. 

L'article  I  II,  du  premier  Traité  de  Paris  (30  mai  1814)  porte 
expressément  :  «  Les  puissances  se  réservent  réciproquement 
la  faculté  entière  de  fortifier  tel  point  de  leurs  Ktats  qu'elles 
jugeront  convenable  pour  leur  sûreté.  » 

Enfin,  le  Traité  du  20  mai  1SIÔ,  porte  à  l'arl  icle  VI  : 

«  La  faculté  .pu-  lis  Puisanres  en  ni  raclantes  du  Traité  de 
Paris,  du  3«>  mai  1814,  se  sont  réservées,  par  l'article  III  du  dit 
Traité,  de  fortilier  tels  points  de  leurs  Ktats  qu'elles  jugeront 
convenable  pour  leur  sûreté,  est  également  réservée  sans  restric- 
tions, a  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  » 

Hien  donc'  de  plus  clair  et  de  plus  absolu  que  le  droit,  passé 
du  Piémont  à  la  France,  de  fortifier  la  Savoie  du  Nord,  selon  ses 
convenances  pari iculières. 

Cela  n*empéche  point  M.  .1.  -  Ch.  de  ('..  d'affirmer  aux  lecteurs 
de  la  Gazette  du  Valais,  dans  l'article  déjà  eité,  que  si,  en  1883, 
la  France  n'a  point  réalisé  son  projet  de  fortifier  le  Mont  Vuacbe, 
ce  fut  pour  des  empêchements  de  droit,  découlant  du  Traité  de 
1815  et  rappelés;  par  les  autorités  fédérales. 
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trouvent  exclues  des  bénéfices  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  gens  ;  elles  ne  sont  plus  qu'une  proie  sans 
défense,  sous  les  pas  des  années  belligérantes. 

A  elles  seules,  les  considérations  qui  précèdent 
prouvent  déjà  que  le  fameux  «  jugerait  à  propos  » 
des  Traités  ne  peut  s'interpréter  dans  le  sens  d'un 
mandat  purement  facultatif  conféré  à  la  Suisse,  pour 
la  défense  de  la  Savoie  du  Nord. 

De  plus,  rien  de  facile  comme  de  donner  à  ces 
paroles  énigmatiques  une  interprétation  toute  oppo- 
sée et  fort  plausible,  la  seule  même  qui  le  soit. 

Etant  donné  la  neutralité  reconnue  à  la  Savoie  du 
Nord,  il  va  de  soi  que  l'occupation  de  ce  pays  par  les 
troupes  fédérales,  en  cas  de  guerre  chez  les  nations 
voisines,  ne  saurait  être  jugée  à  propos,  que  s'il  y 
avait  à  craindre  la  violation  de  ce  territoire  neutre. 
Mais,  en  1S1,"),  une  pareille  violation  du  principe  de  la 
neutralité,  alors  sacré  aux  yeux  de  tous  les  peuples, 
ne  présentait  vraiment  «pie  bien  peu  de  probabilités. 
Le  Congrès  de  Vienne  a  donc  pu  ne  prévoir  l'occupa- 
tion de  la  Savoie  du  Nord  que  comme  une  éventua- 
lité également  fort  improbable,  et  ne  l'imposer  à  la 
Suisse  «pie  si  elle  le  jugeait  à  propos,  tout  comme  elle 
en  jugerait,  s'il  s'agissait  de  garantir  son  propre  ter- 
ritoire. 

Que  si  pourtant  la  Savoie  du  Nord  courrait  vraiment 
quelque  risque,  il  serait  inadmissible  que  la  Suisse  ne 
jugeai  pas  à  propos  delà  défendre. 

La  chose  reste  donc,  en  un  sens,  facultative  pour 
la  Suisse,  en  tant  qu'il  lui  appartient  de  juger  quand 
cette  opération  militaire  devient  à  propos  ;  niais  elle 
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lui  incombe  cependant  avec  le  caractère  d'une  véri- 
table obligation,  en  ce  sens  qu'elle  a  le  devoir  d'en 
décider,  non  point  d'après  ses  propres  convenances, 
mais  d  après  les  besoins  de  la  Savoie  du  Nord. 

Telle  est  la  seule  interprétation  rationnelle  de  cette 
clause  délicate  des  Traités  de  1815. 

A  quoi  l'on  objectera  peut-être  qu'elle  est  même 
trop  exclusivement  rationnelle  et  pas  assez  visiblement 
d'accord,  soit  avec  le  texte  lui-même,  soit  avec  l'in- 
terprétation fournie  maintes  lois  par  les  négociateurs 
des  Traités.  Se  basant,  en  effet,  sur  le  fameux  «  juge- 
rait à  propos  »,  M.  Pictct  n'a  pas  craint  de  répéter 
que  «  l'occupation  (de  la  Savoie  par  la  Suisse)  n'avait 
été  entendue  à  Vienne  (pie  dans  un  sens  facultatif  et 
que  facultative  elle  resterait  (1  ).  » 

Son  biographe  va  même  jusqu'à  déclarer  à  ce  pro- 
pos, que  «  M.  Pictet  n'avait  jamais  présenté  aux  au- 
tres, ni  accepté  pour  lui-même,  le  droit  d'occuper 
militairement  ces  provinces,  (pie  comme  un  droit 
purement  facultatif  pour  la  Suisse  (2).» 

Qu'il  l'ait  ainsi  présenté  aux  autres,  à  diverses 
reprises,  et  par  ordre  de  son  gouvernement,  sa  cor- 
respondance en  fait  foi  (3). 

Qu'il  l'ait  fait  avec  succès,  on  peut  le  nier  absolu- 
ment, pour  peu  qu'on  se  rappelle  la  manière  dont  il 
dut  laisser  l'article  VII  du  Traité  de  Turin  contredire 
et  annuler  certaines  réserves  de  l'acte  d'accession  du 
12  août  180ô,  accentuées  encore  par  les  instructions 

<1)  Pictet,  363. 

(2)  Ibid.  343. 

(3)  Genève  II.  289. 
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du  Directoire  fédéral  en  date  du  27  décembre,  et  ten- 
dant à  établir  le  caractère  purement  facultatif  de  l'oc- 
cupation de  la  Savoie. 

Que  M.  Pictet  ait  même  jamais  soutenu  cette  thèse 
avec  la  conviction  de  rester  dans  l'esprit  des  Traités 
de  Vienne,  on  a  plus  que  le  droit  d'en  douter. 

En  janvier  1816,  alors  qu'il  appuyait  cette  thèse,  do 
son  mieux,  auprès  du  cabinet  de  Turin,  il  lui  échappa 
un  jour  d'écrire  cette  phrase  significative  :  «  .le 
demande  dans  quel  but  on  m'a  envoyé  ici,  si  ce 
n'est  précisément  pour  dévier  des  textes  des  dits 
Traités  (1).  » 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  qu'il  ait  Uni  par  peser 
de  toutes  ses  forces  sur  le  Directoire  fédéral  pour  lui 
faire  abandonner  cette  thèse  d'une  occupation  pure- 
ment facultative,  et  souscrire  au  projet  de  l'article 
VII  du  Traité  de  Turin.  Et  cela,  disait  M.  Pictet,  se 
trouvait  conforme  à  lavis  de  toutes  les  puissances 
représentées  auprès  du  roi  de  Sardaigne,  conforme 
également  «  aux  exigences  de  la  raison,  de  la  logique 
et  de  la  vérité  (2).  » 

Ces  réponses  à  l'argument  tiré  du  «jugerait  à  pro- 
pos »  des  Traités  pourraient  déjà  suffire  ;  mais  il 
en  reste  une,  plus  décisive  encore,  contre  le  carac- 
tère soi-disant  facultatif  de  l'occupation  dont  il  s'agit. 

(iràce  à  cet  élastique  «  jugerait  à  propos  »,  si  habi- 
lement glissé  par  lui  dans  les  textes  officiels,  M.  Pictet, 
on  l'a  dit  déjà  précédemment,  s'était  réservé  uneré- 

(1)  r.on.'  vc  II.  318. 

fi)  Ibid.  II.  408,  475,  478. 
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ponsc  également  libératrice  h  des  reproches  lui  venant 
de  points  diamétralement  opposés. 

A  la  Diète  helvétique  et  à  ceux  de  ses  confédérés 
qui  lai  reprochaient  d'avoir  été,  à  Vienne,  «  un  négo- 
ciateur pins  genevois  «pie  suisse  »,  M.  Pictet  répon- 
dait invariablement  par  son  «  jugerait  à  propos  ». 
C'était,  disait-il,  la  preuve  qu'il  n'avait  point  imposé 
tle  charge  trop  lourde  à  la  Confédération,  puisqu'il  ne 
l'avait  point  liée  obligatoirement  à  la  défense  de  la 
Savoie  du  Nord  (l). 

Le  Gouvernement  de  Turin,  se  plaignait  de  ce  que  . 
cette  défense  de  la  Savoie  n'était  point  assurée  suf- 
fisamment par  ce  «  jugerait  à  propos  »,  et  il  retardait 
même,  à  cause  do  cela,  durant  des  mois,  la  conclu- 
sion de  ce  Traité  de  Turin  qui  devait  régler  définiti- 
vement  cette  longue  a  flaire  de  neutralisation.  L'im- 
perturbable diplomate  qu'était  M.  Pictet  répondait 
alors  en  interprétant  les  mots  en  question  d'une  façon 
si  différente,  que  le  terme  facultatif  en  recevait  lui- 
même  un  tout  autre  sens  : 

«  Les  intérêts  militaires  de  la  Suisse  et  delà  Savoie, 
disait-il,  étant  identiques,  le  roi  pouvait  considérer 
cette  circonstance  comme  étant  le  gage  le  plus  sûr 
de  la  sécurité  de  la  Savoie  (2).  •» 

C'était  dire  équivalemment  que  la  Suisse  avait  à 
protéger  la  Savoie  neutralisée  comme  son  propre 
territoire.  Dès  lors,  il  était  assez  naturel  que  la  Suisse 
fût  laissée  juge  des  dangers  pouvant  menacer  l'une  et 

I)  Ilmi.  II.  3i.',,  303. 
(2)  Pictet  363. 
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l'autre,  puisqu'elle  seule  était  chargée  d'y  faire  face 
au  besoin. 

On  est  ainsi  ramené  à  l'interprétation  rationnelle 
donnée  ci-dessus  au  («jugerait  à  propos»  des  Traités. 

Mais  on  aimerait  à  lire,  de  Pictel,  une  déclaration 
dans  ce  sens  plus  formelle  encore.  Les  textes  cités 
de  lui,  pour  ou  contre  l'occupation  facultative  de  la 
Savoie,  sont  postérieurs  à  la  rédaction  des  Traités 
en  question  et  visiblement  inspirés  à  M.  Pictet  parle 
souci  des  intérêts  de  son  pays  et  un  pressant  besoin 
d'apologie  personnelle.  Pour  ces  motifs,  on  pourrait 
peut-être  les  tenir  en  suspicion. 

Mais  en  voici  un,  que  l'on  ne  saurait  taxer  ni  d'im- 
précision ni  de  parti  pris.  11  est  extrait  du  Rapport 
officiel  présenté  au  Conseil  d'Ktat  de  Genève,  par  M. 
Pictet,  à  son  retour  de  Vienne,  avant  toute  critique 
de  son  œuvre  diplomatique,  et  avec  la  seule  pensée 
d'eu  mettre  en  lumière  le  but,  l'historique  et  les  ré- 
sultats. 

Ce  texte  mérite  donc  une  attention  particulière  : 

«  L'occupation  du  Chablais  et  du  Faucigny,  y  est- 
il  dit,  en  cas  d'hostilités  imminentes,  n'étant  (pie  fa- 
cultative, n'engage  la  Suisse  que  de  la  même  manière 
qu'elle  est  engagée,  pour  ses  propres  intérêts,  aux 
mesures  défensives  sur  ses  frontières,  lorsqu'elles 
sont  menacées  (1).  » 

Dansceslignesde  M.  Pictet, se  trouve,  pour  le  fameux 
jugerait  à  propos,  la  seule  interprétation  absolument 
authentique,  en  fait,  et  admissible,  en  raison. 

(i)  Genève  I.  \G\. 
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Méconnue,  ignorée  sans  doute,  jusqu'ici  elle  s'im- 
pose dans  le  présent  débat.  Il  en  résulte,  en  eflet, 
que  si  l'occupation  de  la  Savoie  du  Nord  par  la 
Suisse,  peut  être  dite  encore  facultative,  c'est  dans 
un  sens  pouvant  mettre  tout  le  monde  d'accord. 

Elle  n'est  facultative  que  dans  la  mesure  où  il  est 
facultatif  à  la  Suisse  de  défendre  ses  propres  fron- 
tières lorsqu'elles  sont  menacées  ;  et  l'on  ne  saurait 
exiger  plus  pour  la  Savoie  du  Nord. 

11  y  a  loin  de  ceci  à  la  faculté  absolue  d'occuper 
ou  non  la  Savoie  et  au  gré  des  convenances  et  inté- 
rêts particuliers  de  la  Suisse  ! 

Pour  être  éventuelle  et  non  toujours  de  rigueur, 
cette  occupation  n'en  garde  pas  moins  le  caractère 
d'une  obligation  réelle,  pesant  sur  la  Suisse,  en  cer- 
tains cas  dont  la  détermination  dépend  des  circons- 
tances. 

Enfin,  comme  pour  ne  point  laisser  dans  le  vague 
la  nature  de  ces  circonstances  décisives,  les  négocia- 
teurs genevois  ont  donné  maintes  fois,  toutes  les 
précisions  désirables. 

Selon  M.  Pictet,  la  Suisse  devra  occuper  militaire- 
ment la  Savoie  du  Nord  «  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances extérieures  exigeront  que  les  milices 
helvétiques  soient  rassemblées  pour  la  garde  de  leurs 
propres  frontières  il).  » 

A  ce  titre,  l'armée  suisse  aurait  donc  dû,  en  août 
1(.)14,  couvrir  effectivement  les  frontières  de  Savoie, 
puisque  le  Gouvernement  helvétique  à  jugé  à  propos 
d'appeler  ses  troupes  à  ses  propres  frontières. 

(1)  Onève  I.  295,  362,  364,  etc. 
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Enfin,  à  ceux  qui  voudraient  dire,  avec  la  Déclara- 
tion du  4  août,  que  cette  occupation  de  La  Savoie  ne 
s'impose  que  dans  le  cas  où  la  sécurité,  non  de  la 
Savoie  neutralisée,  mais  de  la  Suisse,  serait  menacée, 
il  a  été  répondu  d'avance  par  les  paroles  suivantes 
de  M.  d'Ivernois  :  «  Aussi  longtemps  que  l'occupation 
de  ce  territoire  par  les  troupes  helvétiques  sera  jugée 
nécessaire  au  maintien  de  sa  neutralité,  le  roi  de 
Sardaigne  n'y  exercera  que  l'administration  civile  (1).  » 

C'est  donc  bien  d'après  les  besoins  particuliers  de 
la  Savoie  neutralisée,  et  non  pas  d'après  les  conve- 
nances propres  de  la  Suisse  que  celle-ci  doit  juger 
s'il  est  à  propos  d'occuper  militairement  la  Savoie  du 
Nord  ;  et  l'on  trouve  ici  une  preuve  nouvelle  du  fait, 
déjà  établi  au  chapitre  II,  que  c'est  bien  le  Pié- 
mont et  non  la  Suisse,  dont  le  Congrès  de  Vienne  a 
voulu  faire  le  véritable  bénéficiaire  de  la  neutralisation 
de  la  Savoie  du  Nord. 

D'autres  preuves*,  pourraient  s'ajouter  ici  à  la  dé- 
monstration du  caractère  obligatoire,  pour  la  Suisse, 
de  l'occupation  éventuelle  de  la  Savoie  du  Nord  ;  mais 
il  est  temps  de  conclure. 

Grâce  aux  témoignages  autorisés  des  représentants 
de  Genève  au  Congrès  de  Vienne,  l'esprit  des  Traités 
est  venu  en  éelaircir  la  lettre  ;  et  l'un  et  l'autre  s'ac- 
cordent avec  les  circonstances  de  fait,  de  même 
qu'avec  les  exigences  du  droit  naturel  et  internatio- 
nal pour  affirmer  que,  si  l'occupation  de  la  Savoie  du 
Nord  peut  encore  être  dite,  en  quelque  manière,  facul- 
tative pour  la  Suisse,  elle  n'en  est  pas  moins,  au 

(1)  Ibid.  (379. 
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fond,  et  très  réellement,  obligatoire  en  certains  cas. 

Or,  si  limitée  qu'elle  soit,  une  obligation, par  le  seul 
fait  qu'elle  est  une  obligation,  se  trouve  être  une 
charge  à  subir. 

Le  mandat  d'occuper  éventuellement  la  Savoie  du 
Nord  a  donc,  de  par  les  Traités,  un  caractère  nette- 
ment onéreux  pour  la  Suisse. 

La  chose  va  être  constatée,  plus  directement  en- 
core, au  chapitre  suivant. 


V.  —  LA  NEUTRALISATION  DE  LA  SAVOIE  DU  NORD 

étant  obligatoire  en  certains  cas,  a  vraiment 
pour  la  Suisse  le  caractère  onéreux 
d'une  servitude. 

En  écartant,  de  la  Déclaration  du  4  août  1914, 
toute  intention  malveillante  de  la  part  du  Conseil 
fédéral,  elle  ne  saurait  être  expliquée  autrement  que 
par  le  souci  des  intérêts  de  la  Confédération. 

Ni  la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord,  avec  réserve 
de  son  occupation  éventuelle  n'aurait  été  signifiée 
aux  Puissances,  ni  l'hospitalisation  des  blessés  n'au- 
rait été  déclarée  impossible  dans  les  territoires  neu- 
tralisés, si  le  Conseil  fédéral  n'avait  cru  devoir  empê- 
cher ainsi  la  prescription  des  droits  et  avantages  (pie 
la  Suisse  prétend  tenir  des  Traités  de  1815. 

Ces  prétentions  sont-elles  vraiment  fondées  ?  — 
Telle  est  maintenant  la  question. 

En  Suisse,  la  Presse  et  le  public  n'en  ont  jamais 
douté  ;  ils  poussent  même  aujourd'hui,  sur  ce  point, 
leurs  affirmations  à  un  degré  d'absolutisme  que  les 
anciens  Confédérés  n'auraient  pas  admis. 
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Par  le  fait  do  la  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord, 
le  Congrès  de  Vienne,  dit-on  actuellement,  n'a  voulu 
qu'avantager  la  Suisse, et  le  Piémont  n'y  trouvait  qu'une 
servitude  à  subir. 

Cependant  le  Conseil  fédéral,  dans  son  message  du 
28  mars  1800,  sur  la  question  de  Savoie,  se  gardait 
bien  d'être  aussi  exclusif.  Il  se  bornait  à  soutenir  que 
la  neutralité  de  la  Savoie  a  été  créée  «  tout  aussi  bien 
dans  l'intérêt  de  la  Suisse  que  dans  celui  du  Pié- 
mont (1).  M 

Même  sous  cette  forme  atténuée,  les  revendications 
des  hauts  magistrats  suisses  dépassaient  déjà  la 
notion  que  leurs  prédécesseurs  de  1815  avaient  des 
droits  réellement  acquis. 

Puisque  l'on  exagère  d'autant  plus  l'étendue  de  ces 
droits  qu'on  s'éloigne  davantage  de  la  date  de  leur 
acquisition,  il  devient  nécessaire  d'en  ramener  l'éva- 
luation à  la  mesure  que  le  Congrès  de  Vienne  en  avait 
réellement  voulue  et  établie  en  1815. 

Ainsi  que  la  justice  le  demandait,  les  Puissances 
n'avaient  entendu  léser  les  intérêts  ni  de  la  Suisse  ni  du 
Piémont  ;  mais  voici  comment  ils  avaient  fait  la 
balance  des  charges  et  avantages  respectifs  pour  les 
deux  parties  intéressées. 

A  la  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord,  le  Pié- 
mont gagnait  de  précieuses  conditions  de  sécurité 
pour  ses  provinces  d'en  deçà  des  Alpes;  mais  il  payait 
cet  avantage  de  la  cession  de  seize  belles  communes 
au  canton  de  Genève. 

Celui-ci   retirait  des  Traités  l'agrandissement  de 

(1)  Message  p.  9,  et  Annexe  P.  p.  34. 
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territoire  qui  lui  était  nécessaire  pour  être  admis  au 
nombre  des  cantons  suisses  ;  mais,  à  son  tour,  la 
Confédération  payait  cet  avantage  en  se  chargeant, 
au  lieu  et  place  du  Piémont,  de  protéger  la  Savoie  du 
Nord,  en  cas  de  danger. 

La  Suisse,  il  faut  bien  l'ajouter,  avait  longtemps 
espéré  de  cette  affaire  un  autre  sérieux  avantage. 
Le  voisinage  d'un  territoire  neutralisé,  la  tenant  à 
distance  des  pays  en  état  de  guerre,  et  la  possibilité 
de  prendre  poste  chez  le  voisin  pour  se  garantir 
elle-même  contre  ses  agresseurs  éventuels,  sem- 
blaient devoir  ajouter,  en  effet,  à  la  sécurité  militaire 
de  la  Confédération  ;  mais  la  neutralisation  de  la 
Savoie  ne  pouvait  avoir  ce  résultat  que  si  la  Suisse 
obtenait  aussi  le  Pays  de  Gex,  pour  porter  sa  fron- 
tière septentrionale  jusqu'à  la  ligne  du  Jura. 

On  a  vu  l'activité  persévérante  que  les  négociateurs 
genevois  déployèrent  aux  deux  Congrès  de  Paris  et 
à  celui  cie  Vienne,  en  vue  de  mettre  la  main  sur  le 
Pays  de  Gex,  tant  souhaité  par  Genève. 

Mais  Ton  sait  aussi,  que  de  l'aveu  de  ces  diploma- 
tes eux-mêmes  et  de  leurs  concitoyens,  l'insuccès  de 
tant  d'efforts  réduisit  presque  à  rien  l'amélioration 
rêvée  pour  la  défense  militaire  du  pays. 

Les  avantages  que  la  Suisse  retira  de  la  neutrali- 
sation de  la  Savoie  du  Nord  sont  donc  ramenés  à 
ceci  :  l'acquisition  de  seize  communes  par  l'Etat  de 
Genève,  érigé  enfin,  grâce  à  cela,  en  canton  confé- 
déré. 

En  dehors  de  là,  les  dispositions  des  Traités  de 
1815  concernant  les  rapports  de  la  Suisse  avec  la 
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Savoie,  se  trouvent  n'être  pour  celle-là  que  des  obli- 
gations et  des  charges  à  subir. 

Si  mal  sonnante  que  cette  affirmation  puisse  rire 
aux  oreilles  des  juristes  de  la  Confédération  ;  ee  n'est 
point  pourtant  la  première  fois  qu'elle  leur  est  articu- 
lée et  avec  motifs  à  l'appui.  L'un  des  leurs  n'a  même 
pas  craint,  en  1800,  d'en  dire  à  ses  confédérés  les 
choses  que  voici  :  «  La  France  a  su  tirer  un  excel- 
lent parti  de  la  faiblesse  de  nos  arguments.  Elle  vient 
tout  entraver  en  prétendant  soutenir  par  de  solides 
raisons  que  la  Suisse  a  bien  un  intérêt,  mais  aucun 
droit  quelconque  dans  cette  affaire.  Non  seulement 
elle  se  refuse  de  reconnaître  nos  prétentions  a  un 
droit  de  co  propriété  ;  mais  elle  ne  nous  accorde  pas 
même  le  droit  de  servitude  en  alléguant,  avec  quel- 
que semblant  de  vérité,  que  l'occupation  du  pays  par 
nos  troupes,  en  temps  de  guerre,  doit  être  considéré, 
non  point  comme  un  droit  concédé,  mais  bien  plutôt 
comme  une  obligation  qui  nous  a  été  imposée  (1).  » 

Grâce  aux  récentes  publications  genevoises  sur 
l'ieuvre  diplomatique  de  MM.  Fictet  et  d'Ivernois  en 
1815,  ce  n'est  plus  avec  quelque  semblant  de  vérité, 
mais  par  dos  preuves  solides,  fournies  par  les  con- 
tradicteurs eux-mêmes  que  l'on  peut  établir  aujour- 
d'hui la  thèse  traditionnelle  de  la  Sardaigne  et  de  la 
France  sur  le  caractère  obligatoire  et  onéreux  de 
l'occupation  éventuelle  de  la  Savoie  par  la  France. 

Elle  constitue,  en  effet,  une  servitude,  mais  une 
servi tude  en  faveur  du  Piémont  et  de  ses  ayants-droit 

1,  La  question  de  Savoie,  au  point  <|r  vue  du  Droit,  par  J.  IL 
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actuels  ;  donc  une  servitude  à  la  charge  de  la  Suisse. 

Avant  d'aborder  directement  cette  démonstration, 
il  sera  peut-être  utile  d'écarter  certaines  objections 
qu'elle  pourrait  rencontrer. 

La  méconnaissance  du  caractère  onéreux  pour  la 
Suisse  que  les  Traités  de  181T>  ont  donné  a  la  neutra- 
lisation de  la  Savoie  du  Nord  vient,  en  grande  partie, 
de  ce  que  l'on  ignore  la  réciprocité  existant,  de  par 
ces  mêmes  Traités,  entre  la  neutralité  dont  la  Suisse 
a  charge  de  garantir  le  bénéfice  à  la  Savoie,  d'une 
part,  et  la  cession  territoriale  que  le  Piémont  a  con- 
sentie au  canton  de  Genève,  d'autre  part. 

Le  premier  protocole  du  20  mars  1S15  a  stipulé 
cette  concession  lerritoriale  sans  môme  faire  mention 
de  la  neutralisation  qui  en  serait  le  correspectif. 

Les  clauses  intéressant  cette  naturalisation  font 
partie  du  deuxième  protocole  du  20  mars,  tandis  (pic 
le  règlement  définitif  de  la  cession  territoriale  ne  se 
fit  que  par  le  Traité  de  Turin  (16  mars  1810). 

Est-ce  que  l'avantage  de  la  dite  cession  représente 
vraiment,  pour  la  Suisse,  la  charge  acceptée  par  elle 
de  garantir  la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  ?  — 
Cette  réciprocité  n'est  pas  évidente  à  première  vue  ; 
et  les  actes  du  20  mars  ne  l'ayant  pas  accusée  autre- 
ment, M.  Pictet  s'efforça  positivement  de  la  dissimu- 
ler de  même  dans  l'acte  complémentaire  du  2U  no- 
vembre 1815  (1). 

Le  Directoire  fédéral  ne  manqua  point  de  le  lui 

recommander  encore  formellement,  pour  la  bonne 
direction  des  conférences  de  Turin,  en  1 S 1  (>  (2). 

(1)  Genève  II.  207. 
(2}  Ibid.  II.  270-344. 
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Le  Gouvernement  fédéral  ne  craignit  même  pas,  à 
ce  sujet,  d'articuler  celte  énormité  :  «  Ce  n'est  pas  la 
Cour  de  Sardaigne,  qui  fait  des  cessions  de  territoire 
à  la  Suisse,  ce  sont  les  puissances  (1).  »  Comme  si, 
par  le  1er  Traité  de  Paris  f.JO  mai  1 S 1 4)  les  Puissances 
n'avaient  pas  remis  le  roi  de  Sar daigne  en  pleine 
possession  des  territoires  qui  furent  l'objet  de  cette 
cession  ! 

On  n'a  donc  rien  négligé,  du  côté  de  la  Suisse, 
pour  que  les  seize  communes  acquises  par  Genève 
n'aient  pas,  du  moins  apparemment,  le  caractère 
d'un  juste  prix,  versé  par  le  Piémont,  en  échange  de 
la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord. 

Telle  est  pourtant  la  réalité  ;  les  apparences  con- 
traires sont,  du  reste  assez  faciles  à  écarter. 

Le  premier  protocole  du  29  mars  stipule  les  clauses 
de  la  concession  territoriale  sans  même  mentionner 
le  fait  connexe  de  la  neutralisation  ;  mais  ce  protocole 
n'est  que  la  suite  de  la  Déclaration  du  Ministre  sarde, 
en  date  du  20  mars,  laquelle  n'accorde  une  parcelle 
de  territoire  qu'à  la  condition  expresse  de  cette  neu- 
tralisation ;  et  cela  suffit  à  maintenir  en  vue  la  réci- 
procité en  question. 

Depuis  cette  Déclaration  jusqu'au  Traité  de  Turin, 
26  mars  1816,  tous  les  actes  intéressant  la  Suisse  et 
le  Piémont  sont  si  bien  liés  ensemble  qu'ils  forment 
un  seul  tout,  dont  chaque  partie  se  trouve  complétée 
par  les  autres  ;  or,  à  chaque  instant,  s'y  trouve  affir- 
mée la  réciprocité  fondamentale,  établie  par  les  con- 
trats, entre  la  neutralisation  obtenue  pour  la  Savoie, 

(l)  Ibid  II.  290. 
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et  l'agrandissement  acquis  en  échange  par  Genève. 

On  sait  comment  l'article  VII  du  Traité  de  Turin, 
lequel  termine  toute  cette  longue  aitaire,  fut  discuté 
et  combattu  jusqu'au  bout,  mais  finalement  accepte 
par  la  diplomatie  helvétique. 

Or,  cet  article  VII  met  formellement  en  principe  la 
réciprocité  en  question,  dont  la  Suisse  tenait  précisé- 
ment à  éviter  jusqu'à  l'apparence  ;  et  il  se  conclut 
par  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  neutralisation, 
selon  la  teneur  littérale  des  Traités,  et  par  l'abroga- 
tion de  toutes  les  réserves  que,  dans  son  accession  du 
12  août,  la  Diète  fédérale  avait  essayé  de  mettre  aux 
cotés  onéreux,  pour  elle,  de  la  neutralisation. 

On  n'est  donc  point  fondé  à  prétendre  que  les 
Traités  de  1815  n'établissent  pas  une  réelle  récipro- 
cité contractuelle  entre  l'agrandissement  de  Genève 
et  la  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord.  Par  là  se 
trouve  écartée  l'objection  que  l'on  voudrait  en  tirer 
sur  le  caractère  onéreux  de  cette  neutralisation.  Ge- 
nève ayant  expressément  reçu  son  agrandissement 
territorial  en  compensation  et  payement  de  ce  (pie 
devait  être  pour  elle  la  neutralisation  de  la  Savoie  du 
Nord,  et  chacun  sachant  que  l'on  ne  se  fait  point 
payer  pour  accepter  un  cadeau,  il  est  évident  que 
cette  neutralisation  ne  pouvait  avoir  pour  la  Suisse 
qu'un  catactère  onéreux. 

Mais  ici  peut  se  présenter  une  autre  objection. 

La  cession  de  seize  communes  par  le  Piémont  n'a- 
t-elle  pas  eu  comme  compensation,  non  pas  précisé- 
ment la  neutralisation  de  la  Savoie,  mais  l'acquisition 
de  certains  fiefs  autrichiens  enclavés  dans  le  territoire 
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de  Gènes  ?  —  La  correspondance  diplomatique  de 
MM.  Piolet  et  d'Ivernois  pourrait,  par  certains  côtés, 
soulever  cette  question.  Elle  vaut  la  peine  detre  tirée 
au  clair. 

Ces  liefs  impériaux  comportaient  une  population 
évaluée  très  diversement,  de  5.000  à  20.000  habi- 
tants (1). 

Il  est  vrai  que,  vers  la  tin  de  février  1815,  l'idée  fut 
mise  en  avant,  «pie  l'Autriche  cédât  les  dits  fiefs  à  la 
Sardaigne,  pour  que  celle-ci  abandonnât,  de  son  côté, 
à  Genève,  les  communes  dont  celle-ci  avait  besoin 
pour  son  agrandissement  (2). 

A  cela,  le  roi  de  Sardaigne  lit  répondre  d'abord 
que,  sur  les  dits  fiefs,  il  avait  depuis  longtemps  des 
droits,  tandis  que  ceux  de  l'Autriche,  n'étaient  (pie 
douteux  ;  ensuite,  (pie  cession  en  avait  été  déjà  faite 
implicitement  au  Piémont,  par  l'article  secret  du  1er 
Traité  de  Paris,  lui  donnant  l'Etat  de  Gènes  (3)  ;  et 
(pi'au  surplus  le  Congrès  l'en  avait  mis  déjà  en  posses- 
sion provisoire,  par  son  protocole  du  10  décembre 
1814  (4). 

Ces  liefs  impériaux  n'étaient  du  reste  que  des  rocs 
arides,  «  où  l'on  peut  à  peine  faire  croître  quelques 
oignons  »  ;  et  les  députés  genevois  en  avaient  trop 
escompté  la  valeur  comme  compensation  de  l'arron- 
dissement qu'ils  espéraient  trouver  en  Savoie  (5). 

Lorsque,  le  27  février  1815,  M.  de  Saint-Marsan  vit 

(1)  Genève  I.  370-001. 

(2)  Genève  I.  366. 

(3)  Ibi(i.  I.  380,  385,  458. 

(•'»)  Ibi.l.  I.  003. 

(5)  Genève  I.  005.  075-080-085. 
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à  quelles  cessions  de  territoire  on  prétendait  lui  met- 
tre l'acquisition  définitive  de  ces  «  rocs  arides  »,  il 
se  borna  à  répondre  qu'il  préférait  y  renoncer  (1). 

Ainsi  croula  cette  intrigue  diplomatique  au  sujet 
des  fiefs  impériaux  en  Ligurie.  Et,  les  Traités  en  font 
foi,  les  communes  de  Savoie  cédées  à  Genève  restè- 
rent a  elles  seules,  le  prix  payé  par  le  roi  de  Sardai- 
gne,  pour  obtenir  la  neutralisation  de  la  Savoie  du 
Nord. 

D'ailleurs,  «  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  cette 
neutralisation  a  eu  pour  contrepartie  le  désen  cl  ave- 
nant et  l'agrandissement  du  territoire  de  Genève  (2).  » 

Il  est  temps,  cette  fois,  d'aborder  la  démonstration 
directe  du  caractère  onéreux,  pour  la  Suisse,  de  la 
neutralité  de  la  Savoie  du  Nord. 

Les  Traités  de  1*15,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  sont  loin 
d'y  contredire,  ou  même  de  l'ignorer  ;  très  positive- 
ment ils  le  supposent  et  ils  le  prouvent  même  fré- 
quemment. 

Restent  à  invoquer,  dans  le  même  sens,  d'abord  la 
preuve  des  témoignages  les  plus  autorisés,  et  ensuite 
celle  plus  péremptoire  encore  des  faits. 

En  cette  matière,  il  n'est  pas  de  témoignages  pou- 
vant avoir  plus  d'autorité  que  ceux  des  négociateurs 
genevois  des  Traités  en  cause,  des  hommes  politiques 
leurs  concitoyens,  et  surtout  que  le  sentiment  des 
autorités  fédérales  sur  la  réalité  des  charges  assu- 
mées par  la  Confédération,  du  fait  de  la  neutralisation 
de  la  Savoie  du  Nord. 

(1)  Ihitl.  700,  TU. 

(2)  Pictet  199. 
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Cette  question  étant  fondamentale  dans  le  débat 
actuel,  et  néanmoins  si  peu  connue,  il  a  semblé  bon 
de  multiplier  ici  les  témoignages  qui  peuvent  la  tirer 
au  clair. 

Dès  le  premier  aperçu  qu'ils  donnent  du  projet  de 
neutralisation,  MM.  Pietct  et  d'Ivernois  disent  nette- 
ment que,  «  en  échange  des  communes  obtenues  de 
la  Savoie,  la  Suisse  devra  être  chargée  d'occuper 
militairement  le  Chablais  et  le  Faucigny  (1)  »  ;  «  que 
Y  avantage  de  sa  neutralisation  devra  être  acheté  par 
la  Savoie,  au  prix  d'une  cession  territoriale  (2)  ;  que 
cette  neutralisation  a  été  imposée  par  le  roi  de  Sar- 
daigne,  comme  une  condition  absolue  de  la  cession 
faite  à  Genève  (3)  »  ;  que,  «  si  Genève  obtient  ainsi 
quelque  chose,  ce  sera  en  considération  de  ce  que  la 
Confédération  se  chargera  de  défendre  le  Chablais  et 
le  Faucigny  (4).  » 

Les  négociateurs  genevois  ne  se  dissimulent  donc 
point  que,  dans  le  contrat  à  intervenir,  cette  défense 
leur  sera  imposée  à  titre  onéreux.  Il  est  ainsi  tout 
naturel  qu'après  la  signature  de  l'Acte,  la  neutralisa- 
tion effectuée  reste  aux  yeux  de  M.  Pictet  «  un  enga- 
gement pris  par  la  Suisse  de  défendre  au  besoin  les 
provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  u3),  car  «  la 
neutralité  de  la  Savoie  est  le  par-contre  des  conces- 
sions territoriales  faites  à  Genève  (6).  » 

(1)  r.om'-vu  i.  295. 

(2)  Ibid.  I.  362. 

(3)  Ibid.  ï.  m. 
fi)  ll.id.  <)."<*>. 

(.->)  Ibid.  Il,  102. 
(6)  Ibid.  II.  377. 
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Il  estime  que  ces  concessions  ont  été  suffisamment 
payées  et,  si  Ton  en  exigeait  davantage  il  préférerait 
rompre  le  marché. 

En  juillet  1815,  le  Piémont  demandait,  en  plus,  (pie 
la  Suisse  demeurât  chargée  de  l'entretien  de  cette 
route  du  Si  m  pion,  par  où  les  troupes  sardes,  se  trou- 
vant en  Savoie,  devaient  pouvoir  toujours  se  retirer 
en  Italie. 

«  Si  contre  toute  vraisemblance,  écrit  alors  M.  Pic- 
tet,  la  prétention  du  cabinet  de  Turin  était  appuyée 
par  les  Puissances,  la  Suisse  refuserait,  sans  aucun 
doute,  des  bienfaits  trop  chèrement  payés.  Klle  ne 
voudrait  plus  entendre  parler  de  couvrir  la  Savoie  de 
sa  neutralité  (1).  » 

Le  signataire  de  cette  lettre  n'aurait  pu  parler  ainsi 
de  l'occupation  éventuelle  de  la  Savoie  du  Nord  si, 
après  comme  avant  les  Traités,  elle  ne  lui  avait  paru 
être  une  charge,  une  servitude  pour  son  pays. 

Une  fois  mis  au  fait,  les  hommes  politiques  de  la 
Confédération  ne  tardèrent  pas  à  trouver  cette  charge 
excessive.  On  n'a  pas  oublié  que,  dans  cette  appré- 
hension trop  naturelle,  les  négociateurs  genevois 
avaient  conduit  l'affaire  avec  tant  de  discrétion  que 
les  autres  représentants  de  la  Suisse  au  Congrès, 
n'eurent  connaissance  des  charges  ainsi  imposées  à 
la  Confédération  qu'au  moment  où  il  ne  leur  fut  plus 
possible  de  s'y  opposer  (2). 

Le  mécontentement  éprouvé  ensuite  ne  fut  que 
plus  vif  et  plus  général.  «  Il  n'est  aucun  Suisse,  s'oc- 

;1)  Cité  parla  Revue  Savoisicnne  101  i,  lui. 
(2)  Genève  I.  414,  423,  400. 
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cupant  sérieusement  et  avec  suite  des  affaires  fédé- 
rales,  qui  n'ait  vu  avec  inquiétude  la  neutralité  du 
Chablais  et  du  Faueigny  et  les  conditions  d'annexion 
des  communes  savoyardes  à  Genève  (l).» 

Ce  lut  bien  ois  lorsque  le  Traité  du  20  novembre 
1815  eut  étendu  encore  les  territoires  neutralisés. 
«  On  craint  ici  écrivait,  de  Zurich,  le  bourgmestre 
de  Wyss,  et  cette  crainte  est  partagée  par  plusieurs 
co-Etats,  la  grande  extension  donnée  à  ce  cercle  de 
neutralité  (2).  » 

Et  un  autre  critique  ajoutait  :  «  l'allongement  de  la 
ligne  de  défense,  son  éloignement,  sa  faiblesse,  alors 
qu'on  la  comparait  à  celle  qu'avait  tracée  le  Congrès 
de  Vienne,  enfin  l'impossibilité  de  la  couvrir,  sans 
jeter,  loin  des  frontières  politiques  de  la  Confédéra- 
tion une  armée  considérable,  tout  se  réunissait  pour 
faitre  naitre  l'inquiétude  (3).  » 

Bien  que  les  frais  d'occupation  eussent  été  prévus 
comme  devant  être  à  la  charge  des  territoires  ainsi 
occupés  (4),  il  faut  avouer  que  les  critiques  n'exagé- 
raient nullement  les  charges  qui  en  devaient  résulter 
pour  la  Confédération. 

Aussi  la  Diète  suisse  hésita-t-elle  plusieurs  mois  à 
souscrire  de  tels  accords.  Et  quand,  le  12  août  1815, 
elle  y  apposa  finalement  sa  signature,  elle  ne  le  fit 
qu'avec  des  réserves  graves  et  nombreuses.  Cette 
tentative  d'alléger  les  charges  résultant  pour  la  Suisse 
de  la  neutralisation  de  la  Savoie  du  Nord,  n'eût  d'ail- 

i  i)  Rapport  do  M.  «le  Mi.'ville  au  (îd  Conseil  de  Lausanne,  33. 
f-J)  Pielel 

Vulliemin  p.  21, 
(4)  Genève  I.  079. 
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leurs,  on  le  sait,  qu'un  résultat  :  celui  de  prouver 
que  la  Suisse  croyait  à  la  réalité  de  ces  obligations 
onéreuses. 

Pour  autant,  «  la  Suisse  ne  désavoua  point  ses  plé- 
nipotentiaires à  Vienne.  Elle  ne  déclina  point  la  char- 
ge qui  lui  était  imposée  par  l'Europe.  En  reconnais- 
sant le  prix,  elle  accepta  cette  charge  toute  en- 
tière (1).  » 

Le  Directoire  de  la  Confédération  essaya  bien,  plus 
tard,  de  l'alléger  ;  mais  n'y  réussit  point. 

Non  content  d'avoir  témoigné  son  mécontentement 
de  ce  que  «<  les  vœux  de  la  Suisse  et  les  instructions 
du  gouvernement  fédéral  avaient  été,  en  cela,  fâcheu- 
sement dépassés  (2),  le  Directoire,  députant  de  nou- 
veau M.  Pictet  à  Turin,  en  décembre  1815,  pour  y 
aller  débattre  et  régler  les  intérêts  de  la  Confédéra- 
tion, lui  traçait  entre  autres,  comme  instructions  les 
principes  suivants  :  caractère  nullement  obligatoire 
mais  purement  facultatif  de  l'occupation  de  la  Savoie, 
en  cas  de  danger  ;  absence  de  toute  réciprocité  entre 
le  mandat  de  cette  occupation  accepté  par  la  Suisse, 
et  la  cession  de  territoire  faite  par  le  Piémont  (3). 

Mais  on  a  vu  précédemment  que  tout  cela  ne  put 
empêcher  la  Suisse  de  subir,  clans  le  Traité  de  Turin, 
un  certain  nombre  de  clauses,  contredisant  et  annu- 
lant, d'une  manière  radicale  les  allégations  ci-dessus 
du  Directoire  fédéral. 

(1)  Vulliemin,  23  rte. 

(2)  Genève  II.  278-282. 

(3)  Genève  II.  270-280. 
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Et  le  vrai  résultat  de  cette  affaire  fut  la  confirma- 
tion,  plus  nette  que  jamais,  de  la  thèse  toute  oppo- 
sée, dont  ni  la  France  ni  le  Piémont  ne  se  sont  jamais 
départis. 

Que  si,  maintenant  au  lieu  de  considérer  la  neutra- 
lisation de  la  Savoie  du  Nord,  non  plus  dans  son  en- 
semble, mais  dans  celle  de  ses  conséquences  qui 
met  le  plus  en  relief  le  fond  du  débat,  c'est-à-dire 
dans  l'occupation  éventuelle  des  territoires  neutrali- 
sés, il  est  plus  visible  encore  qu'elle  n'a  pour  la  Suisse 
que  le  caractère  d'une  obligation  onéreuse. 

On  le  conclut  déjà,  par  simple  analogie,  de  certaine 
autre  disposition  des  Traités  de  1815,  à  savoir  :  celle 
qui  stipule,  pour  les  troupes  sardes  se  trouvant  en 
Savoie,  le  droit  de  se  retirer  en  Italie,  en  passant  par 
le  Valais. 

Cette  clause  constitue,  dans  sa  forme  la  plus  clas- 
sique, une  servitude,  imposée  à  la  Suisse,  et  à  l'avan- 
tage du  Piémont.  Or,  l'occupation  de  la  Savoie  du 
Nord  ligure  dans  la  même  phrase  des  Traités  et  au 
même  titre. 

Ce  sont  deux  conséquences  de  la  neutralisation  ; 
l'une  et  l'autre  ont  le  même  caractère  onéreux  de 
servitudes  qui  pèsent  semblablement  sur  la  Confédé- 
ration. 

Entin,  ce  qui  démontre  délinitiveinent  que  les  Trai- 
tés n'ont  point  voulu,  en  cela,  avantager  la  Confédéra- 
tion, ce  sont  les  restrictions  formelles  qui  suivent  les 
clauses  de  la  neutralisation  :  «  bien  entendu,  ajoutent 
immédiatement  les  Traités,  que  cet  état  de  choses  ne 
gène  en  rien  l'administration  de  ce  pays,  où  les 
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agents  civils  de  S.  M.  le  roi  île  Sardaigne,  pourraient 
aussi  employer  la  garde  municipale,  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre.  » 

Le  Congrès  de  Vienne  n'a  donc  voulu  conférer  à  la 
Suisse  d'autre  rôle  à  remplir  éventuellement  dans  la 
Savoie  du  Nord,  que  son  occupation  militaire,  au  nom 
du  roi  de  Sardaigne,  et  seulement  en  temps  de  guer- 
re, après  quoi  ces  territoires  doivent  se  retrouver 
dans  la  situation  normale  du  reste  des  Etats  sardes. 

Non  seulement  ce  mandat  d'occupation,  dévolu  à 
la  Suisse,  ne  lui  confère  ni  droit  de  co-propriété, 
ni  droit  de  préemption,  ni  expectative  de  souverai- 
neté, ainsi  qu'on  voulait  le  prétendre  en  1860  (1),  il 
exclut  même  expressément  tout  pouvoir  politique  sur 
la  Savoie  du  Nord.  La  puissance  occupante  y  est,  à 
plus  forte  raison,  dépourvue  de  tout  pouvoir  légis- 
latif ou  judiciaire,  puisque  les  Traités  l' écartent  même 
de  toute  participation  aux  actes  de  simple  adminis- 
tration civile,  comme  aussi  de  toute  fonction  de 
police. 

Le  roi  de  Sardaigne  s'est  réservé  tout  cela,  pour 
ne  confier  à  la  Suisse  qu'une  fonction  rémunérée, 
parce  qu'elle  est  onéreuse  de  sa  nature,  et  obligatoire 
par  contrat. 

Voilà  qui  est  sufiisainment  établi. 

Si  les  droits  et  devoirs  réciproques  de  la  Suisse  et 
de  la  Savoie  avaient  été  préalablement  étudiés  ainsi, 
d'après  l'historique,  la  lettre  et  l'esprit  des  Traités, 
comme  aussi  d'après  leur  interprétation  authentique 
et  rationnelle,  jamais  le  Conseil  fédéral  ne  se  serait 

(1)  La  question  de  Savoie  par  J.  D.  27. 
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réservé  de  procéder  à  1  occupation  de  la  Savoie  du 
Nord,  et  cela,  non  point  selon  les  dangers  pouvant 
menacer  ce  dernier  pays,  mais  dit-il,  «  si  les  circons- 
tances paraissaient  l'exiger  pour  la  défense  de  la  neu- 
tralité et  de  l'intégrité  du  territoire  de  la  Confédéra- 
tion. >» 

C'est  prétendre  qu'une  obligation  envers  quelqu'un 
peut  se  retourner  d'elle-même  en  un  droit  contre  cette 
personne. 

A  la  Presse,  à  l'opinion  suisse,  applaudissant  au 
bien  fondé  et  à  l'à-propos  des  Déclarations  du  4  août 
1914,  il  est  bien  permis  maintenant  de  dire  (pie  leur 
bonne  foi  a  été  fâcheusement  surprise. 

11  est  inadmissible  (pie  le  devoir,  incombant  aux 
armées  fédérales  de  protéger  la  Savoie  du  Nord, 
puisse  être  exercé  contre  les  intérêts  de  celle-ci,  et  se 
retourner,  avec  un  caractère  gravement  onéreux,  con- 
tre le  pays  qui  en  devait  être  le  bénéficiaire. 

11  est  inadmissible  que  la  cession  de  seize  commu- 
nes à  la  Suisse,  en  échange  de  sa  protection  éven- 
tuelle pour  la  Savoie  du  Nord,  condamne  aujourd'hui 
ces  territoires  au  rôle  d'état  tampon,  destiné,  sacrilié 
à  la  protection  des  frontières  de  la  Suisse  elle-même. 

Ce  sont  là  pourtant  les  prétentions  du  Conseil  fédé- 
ral. Pour  faire  mieux  ressortir  ce  qu'elles  ont  d'exor- 
bitant, une  simple  comparaison  ne  sera  peut-être  pas 
hors  de  propos. 

Ayant  à  se  précautionner  contre  certain  voisi- 
nage pouvant  devenir  dangereux,  Pierre  a  versé  irré- 
vocablement à  Paul  une  somme  de  mille  francs,  pour 
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que  ce  dernier  vienne  s'installer  chez  lui,  Pierre,  en 
cas  de  danger,  et  lui  prêter  main  forte,  au  besoin. 

Paul  a  été  heureux  d'accepter.  A  l'heure  qu'il  est, 
il  n'a  jamais  eu,  et  même  il  ne  peut  plus  avoir,  l'occa- 
sion de  tenir  ses  engagements  ;  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  possesseur  des  mille  francs  reçus.  Il  n'au- 
rait donc  qu'à  s'applaudir  de  cette  bonne  affaire  ; 
mais  voici  qu'il  ne  s'en  contente  plus.  Sous  prétexte 
que  le  voisinage  n'est  pas  sur,  Paul  revendique  ce 
qu'il  appelle  «  son  droit  »  de  venir  s'installer  dans  la 
maison  de  Pierre,  sans  sa  demande  et  même  contre 
son  gré,  du  reste  sans  utilité  pour  personne,  ou  peut- 
être  pour  la  seule  satisfaction  d'amour-propre  de 
rappeler  que  Pierre  avait  recherché  sa  protection 
dans  le  passé. 

De  plus,  Paul  déclare  vouloir  réaliser  cette  occu- 
pation de  la  maison  de  Pierre,  surtout  s'il  se  sentait 
lui-même  en  danger  dans  la  sienne. 

Il  est  assez  naturel  qu'il  préfère  attirer  sur  celle  de 
Pierre  les  efforts  et  les  déprédations  possibles  de 
l'ennemi  ;  mais,  on  le  voit,  les  mille  francs  déboursés 
par  Pierre,  eu  vue  de  garantir  sa  propriété  person- 
nelle, n'aboutiraient  qu'a  lui  en  supprimer  la  paisi- 
ble jouissance  en  certains  cas  ;  et  cela,  pour  assurer 
à  Paul  une  sécurité  plus  grande  dans  la  jouissance 
de  la  sienne. 

Voila,  sans  exagération  aucune,  à  quoi  tend  la 
Déclaration  du  4  août  1014. 

La  constatation  de  ce  qu'elle  renferme  d'absurde 
et  d'odieux  suffirait  à  y  répondre,  même  en  supposant 
que  la  chose  n'eût  pas  été  faite  directement  par  les 
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chapitres  qui  précèdent,  et  la  lr«  partie  de  cette  tHude 
n'a  pas  besoin  d'autre  conclusion. 

Après  avoir  ramené  au  point  les  prétendus  droits 
sur  la  Savoie  du  Nord,  que  le  Congrès  de  Vienne  pou- 
vait avoir  donnés  à  la  Suisse,  avant  l'annexion  de 
1860,  on  va  rechercher  maintenant,  dans  la  2°  partie, 
ce  qui  peut  rester  de  ces  droits,  après  l'annexion  de 
la  Savoie  à  la  France  en  1800. 

Que  l'on  se  résigne  d'avance  à  constater  que  le 
résultat  de  cette  recherche  sera  tout  à  fait  négatif. 
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La  Neutralité  de  la  Savoie  du  Nord,  depuis  son 

annexion  à  la  France 


VI.  —  LE  TRAITÉ  D'ANNEXION 

loin  de  pouvoir  être  invoqué  en  faveur  du  maintien 
de  la  neutralité,  prouve  au  contraire  qu'il  y 
est  intervenu,  en  1860,  des  modifications 
telles  qu'une  entente  internationale 
est  reconnue  nécessaire  avant 
toute  revendication 
relative  à  cette 
neutralité. 

On  peut  déjà  s'étonner,  des  maintenant,  que  le 
Conseil  fédéral  ait  jugé  opportun  de  ramener  l'atten- 
tion des  Puissances,  sur  la  neutralité  de  la  Savoie  du 
Nord.  Ce  411e  l'on  s'explique  moins  encore,  c'est  que 
la  Déclaration  du  4  août  1914  ne  tienne  nul  compte 
des  changements  apportés,  par  l'annexion  de  1860,  à 
la  situation  des  territoires  neutralisés,  et  que  la 
Suisse  prétende  avoir  aujourd'hui  le  droit  de  les  occu- 
per, de  la  môme  manière  qu'avant  18fio. 

11  est  vrai  que  les  juristes  suisses  ne  manquent  pas 
d'alléguer  ici  l'article  II  du  Traité  d'annexion  (24  mars 
18()0)  qui  dit  expressément:  «  Il  est  entendu  que  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne  ne  peut  transférer  les  parties 
neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions  aux- 
quelles lui-même  les  possède.  « 

Il  faut  bien  avouer  qu'à  simple  lecture,  cette  clause 
parait  maintenir  les  territoires  neutralisés  dans  la 
situation  où  ils  se  trouvaient  avant  l'annexion. 

En  réalité,  cette  stipulation,  vague  et  sans  portée 


Digitized  by  Google 


pratique,  ne  ligure  dans  le  Traité  qu'à  titre  de  satis- 
faction, au  inoins  verbale,  pour  la  Suisse  ;  et  l'on 
verra  de  plus,  qu'à  la  suite  du  texte  allégué,  vien- 
nent quelques  lignes  qui  le  complètent,  et  précisent 
la  portée  de  tout  cet  article  II,  dans  un  sens  op- 
posé au  maintien  de  la  neutralité  après  l'annexion. 

Mais  l'exacte  interprétation  de  ces  textes  appelle  un 
aperçu  historique  des  difficultés  diplomatiques  dont 
l'annexion  fut  le  sujet  entre  la  Suisse  et  le  Piémont. 

La  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  n'avait  encore 
donné  lieu  pratiquement  à  aucune  question,  lorsque, 
en  1850,  les  événements  ramenèrent,  à  deux  repri- 
ses, sur  elle  l'attention.  (1) 

En  avril,  l'armée  française,  partant  pour  la  guerre 
d'Italie,  utilisa  la  voie  ferrée  de  Culoz  à  Aix-les-Bains. 

Comme  certains  ont  prétendu  que  toute  cette  région 
fait  partie  des  territoires  neutralisés  en  1815,  l'Autri- 
che protesta  contre  cette  prétendue  violation  des 
Traités,  et  accusa  la  Confédération  suisse  d'y  avoir 
manqué  elle-même  en  ne  s'y  opposant  point. 

Considérant  toutefois  que  la  France  était,  pour 
cette  guerre,  l'alliée  de  la  Sardaigne,  le  Conseil  fédé- 
ral jugea  inadmissible  que  cette  puissance  eut  à  pâtir 
des  conséquences  d'une  neutralité  créée  en  sa  faveur. 
La  Suisse  ne  tit  donc  aucune  réclamation  et  songea 

(1)  Lors  des  troubles  qui  suivirent  lu  révolution  de  juillet,  en 
ÎS.'W),  le  gouvernement  de  Merne  paraît  avoir  songé  à  l'occupation 
militaire  des  territoires  neutralisés.  Trois  bataillons  furent  mas- 
sés quelque  temps  sur  la  frontière  «lu  C.halilais  ;  mais  ils  n'eu- 
rent pas  à  la  franchir. 

La  crise  de  1848  passa  de  même  sans  «pie  la  Suisse  eût 
«  jugé  à  propos  »>  de  rien  tenter  du  côté  de  la  Savoie  du  Nord. 
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moins  encore  à  procéder  elle-même  à  l'occupation  de 
la  Savoie  du  Nord  (1). 

Cette  attitude  était  la  seule  de  circonstance  ;  et  du 
reste,  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France  allait  four- 
nir à  la  Suisse  l'occasion  de  rappeler  toutes  ses  pré- 
tentions sur  la  Savoie  neutralisée. 

Les  ayant  signifiées  aux  Puissances,  par  ses  notes 
diplomatiques  du  16  mars  et  du  18  novembre  1859,  le 
Conseil  fédéral  demanda  à  être  entendu  au  sein  du 
Congrès  futur  <jui,  alors,  semblait  devoir  modifier  la 
situation  de  la  Savoie  du  Nord. 

Ces  ouvertures  reçurent,  à  Paris  notamment,  l'ac- 
cueil le  plus  favorable  ;  la  Suisse  eut  même  bientôt 
l'espoir,  fondé  sur  des  promesses  de  Napoléon  III 
et  le  vœu  d'une  partie  des  populations  intéressées, 
qu'après  la  cession  de  la  Savoie  entière,  par  le  Pié- 
mont, les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny 
seraient  rétrocédées  à  la  Suisse,  par  l'Empire  fran- 
çais. 

Certaines  fausses  manœuvres  de  la  diplomatie 
helvétique,  et  surtout  les  protestations  vigoureuses 
de  la  Savoie,  vinrent  mettre  ces  espérances  à  néant. 
Dès  le  commencement  de  mars  1860,1e  Gouvernement 
de  Berne  savait  qu'avec  la  Savoie  toute  entière,  le 
Chablais  et  le  Faucigny  allaient  être  annexés  à  la 
France. 

(»)  Note  du  Conseil  fédéral  aux  Puissances,  18  novembre  1839, 
p.  17. 

Histoire  do  l'annexion  «le  la  Savoi«\  par.),  liant,  p.  î7. 
liapport       M.  «le  Miéville  au  Grand  Conseil  «le  Lausanne,  p.  46. 
La  Neutralité  militaire  de  la  Savoie,  par  M.  I)ucis,  p.  19. 

id.  id.      par  M.   Saufn-r  -  Thvrioll, 

Xouvetliste  de  Lyon,  21  avril  1899. 
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11  se  produisit  alors,  en  Suisse,  une  vive  efferves- 
cence patriotique,  soutenue  par  une  campagne  de 
presse  fort  active  ;  et  le  Conseil  fédéral  lit.  tous  ses 
efforts  pour  ne  point  laisser  la  Savoie  du  Nord  lui 
échapper  définitivement. 

Après  une  protestation  (15  mars  1XG0)  qui  excita 
une  vive  irritation  à  Paris,  et  lit  grand  bruit  en 
Europe,  le  Conseil  fédéral  lit  appel  à  l'intervention 
des  Puissances  signataires  des  Traités  de  1815  et 
garantes  de  la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord. 

L'Angleterre  seule  y  répondit  et  fut  même  loin 
d'agir  avec  résolution  dans  le  sens  désiré. 

Entre  temps,  les  Conseils  d'Etat  de  tous  les  cantons 
suisses,  moins  celui  de  Vaud,  adressaient  au  Conseil 
fédéral  des  actes  d'adhésion,  avec  de  vigoureux  en- 
couragements à  défendre  les  droits  de  la  Suisse, 
soi-disant  menacés  par  l'annexion  prochaine  de  la 
Savoie. 

Bientôt  les  cantons  limitrophes  de  la  Savoie  (Ge- 
nève, Valais  et  Vaud:  furent  invités  par  le  Conseil 
fédéral  à  tenir  leurs  milices  prêtes  à  tout  événement. 
Et  même  certaines  mesures  militaires  étaient  déjà 
prises,  à  cet  effet,  dans  les  cantons  de  Berne,  Claris, 
Fribourg,  Vaud,  Valais,  Neuchâtel  et  Genève  (1). 

C'était  là,  soit  dit  en  passant,  une  façon  bien  peu 
mesurée  de  réclamer  le  respect  des  Traités  de  1X15, 
lesquels  n'ont  prévu  l'intervention  des  troupes  fédé- 
rales, en  Savoie,  que  dans  le  seul  cas  de  guerre. 

Rien  de  cela  n'avait  empêché  les  Gouvernements 
français  et  sarde  de  signer,  le  24  mars   1860,  le 

(1    Message  du  Conseil  fédéral,  28  mars  1800  —  11. 
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Traité  d'annexion.  La  Savoie  tonte  entière  passait  a 
la  France,  mais  avec  réserve,  à  l'article  II,  des  con- 
ditions affectant  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie. 

Violemment  déçus  dans  leurs  espoirs  d'annexion, 
une  centaine  de  Suisses  genevois  tentèrent  un  dé- 
barquement en  armes,  à  Thonon,  le  30  mars.  Cette 
tentative  d'occupation  de  la  Savoie  du  Nord  ne  fut  que 
de  quelques  instants;  l'expédition  finit  dans  le  ridicule 
et  fut  désavouée  par  le  Gouvernement  de  Berne  (1). 

(i)  Les  survivants  de  cette  journée  légendaire  n'ont  cependant 
point  manqué  d'en  fêter  bruyamment  lerinipjanlenaire.  C'étailen- 
core  un»'  manière  de  remettre  en  question  la  1 1  «  '  1 1 1  ru  lit»'*  de  la  Savoie 
du  Nord.  La  Suisse  n'a  jamais  abandonné  ses  prétentions,  à  ce 
sujet.  Par  manière  de  la  classer,  au  moins  momentanément, 
l'Assemblée  fédérale  avait  eu  soin  «  «l'inviter  le  Conseil  à  ne  pas 
cesser  de  donner  toute  son  attention  à  cette  a  (Taire  de  Savoie, 
comme  question  encore  pendante,  et  de  reprendre,  en  temps 
opportun,  les  négociations  dans  le  sens  des  droits  et  des  intérêts 
de  la  Suisse  »  (J.  Trésal,  319). 

La  question  dormit  cependant  jusqu'à  la  guerre  de  1870.  A  rctte 
époque,  le  Grand  Conseil  de  Berne  sonda  le  Gouvernement  fran- 
çais sur  une  occupation  éventuelle  de  la  Savoie  du  Nord,  par  les 
troupes  fédérales. 

Le  Ministère  français  des  Affaires  Klrangères  répondit  que 
t.  toute  occupation  devait  être  précédée  d'une  convention  entre  les 
deux  pays  »,  et  la  Suisse  fut  ainsi  maintenue  indéfiniment  dans 
l'expectative. 

G  est  exactement  la  réponse  que  le  Ministère  français,  se  Irisant 
sur  l'acte  d'accession  île  la  Suisse,  du  12  août  I81Ô,  vient  de  faire 
à  la  héelaration,  beaucoup  moins  mesurée,  du  Conseil  fédéral 
de  1914. 

Kn  1.S70,  il  faut  le  dire  encore  à  la  décharge  de  la  Suisse,  le 
Conseil  fédéral  avait  été  poussé  dans  ses  réclamations,  par  les 
démarches  du  Comité  républicain  de  itonneville.  Au  moment  où 
les  Prussiens  marchaient  sur  Besançon,  ces  étranges  patriotes 
avaient  sollicité  de  la  Suisse,  l'occupation  immédiate  du  Chablais 
ot  «lu  Faueigny. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  ces  mêmes  républicains  avancés 
tentèrent  encore  un  mouvement  séparatiste  dans  la  vallée  de 
l'Arve.  A  un  momont  donné,  Thicrs  lit  diriger  des  troupes  sur  la 
Savoie  du  Nord  ;  mais  elles  n'eurent  pas  a 'intervenir.  La  France 
ayant  rapidement  réparé  ses  désastres,  les  réclamations  des  sé- 
paratistes ne  trouvèrent  plus  d'écho* 

Les  auteurs  de  ces  regrettables  menées  étaient,  presque  tous, 
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11  est  impossible  de  ne  pas  noter  ici  la  disproportion 
qui  existe  entre  l'importance  vraiment  secondaire  dos 
intérêts  suisses  engagés  dans  cette  affaire,  et  l'énor- 
me retentissement  donné  aux  revendications  dont  ils 
furent  l'objet. 

Le  Conseil  fédéral  avait  d'abord  forcé  la  note  en 
présentant,  avec  obstination,  le  maintien  de  la  neutra- 
lité savoyarde  comme  une  condition  indispensable 
«  de  la  neutralité  et  de  l'indépendance  de  la  Confé- 
dération. »  11  est  même  allé  jusqu'à  y  voir  «  une 
condition  essentielle  de  son  existence  (1).  » 

Faisant  écho  à  des  aftirmalions  si  peu  mesurées  du 
Conseil  fédéral,  la  Presse  suisse  ne  pouvait  manquer 
de  les  présenter  au  public,  sous  une  forme  plus  im- 
pressionnante encore. 

«  Si  la  Confédération,  écrivait  le  député  vaudois 
Eytel,  ne  défend  pas,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  ses  droits  sur  les  territoires  savoisiens  neu- 
tralisés, elle  renonce,  par  le  fait,  à  l'un  des  éléments 
de  son  intégrité  nationale  (2).  » 

«  Pour  nier  les  droits  de  la  Confédération  sur  les 
provinces  savoisiennes  du  nord,  il  faut  nier  aussi 
le  principe  même  de  son  indépendance  (3).  La  ques- 
tion de  Savoie  est  de  la  plus  haute  importance  pour 
la  Suisse,  elle  est  essentielle,  vitale,  et   nous  ne 

l<'s  marnes  hommes  nui,  eu  I8ti0,  avaient  déjà  essayé  de  faire 
iVhec  a  l'annexion  intégrale  fie  la  Savoie.  Alors,  comme  plus  lard, 
c'était  avec  l'appui  et  dans  l'intérêt  de  la  Suisse  qu'ils  avaient 
poussé  leurs  agissements. 

(1)  Message  d<'jà  eit<-  et  annexes  p.  il.  *-*.•.  35. 

(2)  Rapport  au  (îratul  Conseil  de  Lausanne  —  i>. 

(3)  Ibid.  15. 


Digitized  by  Google 


-  101  - 


(levons  reculer  devant  aucun  sacrifice  pour  la  défense 
de  nos  droits  (1).  » 

Cependant  les  efforts  de  la  diplomatie  helvétique 
n'arrivèrent  pas,  en  1860,  à  faire  aboutir  ces  revendi- 
cations ;  et  l'histoire  a  néanmoins  constaté  que  la 
«  neutralité,  l'indépendance,  l'intégrité  et  l'existence 
de  la  Suisse,  »  sont  demeurées  bien  intactes.  Ces 
grands  intérêts  dépendent  donc  moins  qu'on  a  voulu 
le  dire  de  la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord. 

C'est  en  exagérant  ainsi,  dans  des  proportions  in- 
vraisemblables, les  avantages  réservés  à  la  Suisse 
par  cette  neutralisation,  qu'en  lsfio  et  en  187<>  com- 
me en  1914,  le  Gouvernement  de  Berne  en  est  venu  à 
réclamer,  avec  si  peu  de  mesure,  les  bénétices  qu'il 
croit  lui  revenir  de  cet  état  de  choses  ancien.  C'est 
encore  par  suite  de  la  même  aberration  traditionnelle, 
«pie  ce  même  Gouvernement  a  cru  pouvoir  signifier 
et  motiver,  comme  il  l'a  fait,  son  veto  plus  récent  ;i 
l'hospitalisation  des  blessés  dans  la  Savoie  du  Nord, 
ainsi  que  veut  bien  le  dire  la  très  sympathique  Gazette 
de  Lausanne  :  «  Le  Conseil  fédéra]  ne  pouvait,  sans 
admettre  une  infraction  à  un  Traité  qui  est,  pour  ln 
Confédération  suisse,  de  la  plus  haute  importance, 
agir  différemment  (2),  » 

L'historique,  maintenant  mieux  connu,  des  négocia- 
tions de  1815  va  mettre  les  choses  au  point. 

Ni  d'après  les  intentions  des  puissances  délibéran- 
tes, ni  d'après  les  instructions  qu'avaient  reçues  de  leur 
Gouvernement  les  représentants  de  la  Suisse  h  Yien- 

l)  Ibid.  2T>. 

(2)  N°  du  22  octobre  1914. 
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no,  ni  enfin  d'après  la  mesure,  plutôt  restreinte,  dont 
ces  derniers  parvinrent  à  y  faire  réaliser  leurs  desi- 
derata, la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  ne  fut 
jamais,  pour  La  Suisse,  une  affaire  «  capitale,  essen- 
tielle ou  vitale  »,  ainsi  qu'on  la  dit  d'une  manière  trop 
fantaisiste.  Soit  i\  l'état  de  projet,  soit  dans  la  forme 
que  lui  ont  donnée  les  Traités,  ce  ne  fut  jamais  pour 
la  Confédération  qu'une  affaire  secondaire.  Et,  on  ne 
l'a  pas  oublié,  pour  l'avoir  menée  à  terme  même 
dans  ces  conditions  réduites,  Pictet  n'a  point  échappé 
au  reproche  de  s'être  montré  «  plus  genevois  que 
suisse  »)  et  d'avoir  dépassé  les  instructions  du  Conseil 
d'Etat  de  Genève  (1). 

Enfin  de  bons  esprits  de  nationalité  suisse  ont  ap- 
précié assez  peu  favorablement,  en  termes  déjà  cites, 
les  avantages  pouvant  revenir  à  la  Suisse  de  la  neu- 
tralisation de  la  Savoie  du  Nord  (2). 

On  voit  ainsi  que,  même  lut-elle  compromise  par 
l'annexion  de  IStiO,  cette  neutralité  n'eut  jamais  pour 
la  Suisse,  une  importance  proportionnée  au  mouve- 
ment d'opinion  et  aux  diflicultés  diplomatiques  qu'elle 
occasionna  et  dont  le  résumé  est  malheureusement 
loin  de  toucher  à  sa  lin. 

Ne  voyant  pas  que  cette  neutralité  pût  survivre  à 
l'annexion  intégrale  de  la  Savoie  à  la  France,  certains 
patriotes  suisses  prétendirent,  en  1800,  que  cette 
annexion  devenait  ainsi  irréalisable,  de  par  les  Traités 
de  1815. 

{[)  Piclct,  106,  H>7. 

,  J)  Uapport  au  (irand  Conseil  <  1    Lausanne  p.  iô. 
La  Question  de  Savoie  par  J.  D.  p.  10 
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A  cela,  M.  Thouvcnel,  ministre  des  a  (lai  res  étrangè- 
res, répondait  de  Paris  :  «  En  principe,  la  souverai- 
neté implique  le  droit  d'aliénation.  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  est  donc  libre  de  renoncer  à  la  possession 
de  la  Savoie  en  faveur  de  la  France  ».  Mais  tout  en 
acceptant  ce  principe  (1),  le  Conseil  fédéral  contestait 
son  application  au  cas  présent,  vu,  disait-il,  que 
certaines  conventions  particulières  étaient  venues 
restreindre,  sur  ce  point,  les  pérogatives  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne. 

En  travers  du  projet  d'annexion,  la  Suisse  mettait 
ainsi  le  Traité  de  1564,  et  y  ajoutait  encore  certains 
prétendus  droits  de  co  propriété  ou  d'expectative 
résultant,  disait-il,  des  stipulations  de  Vienne. 

Un  juriste  suisse  s'est  chargé  d'y  répondre  : 

«  Le  Conseil  fédéral,  dit  cet  auteur,  a  cru  pouvoir 
aussi  appuyer  son  droit  (de  co-propriélé  ou  d'expec- 
tative de  possession  souveraine)  sur  un  Traité  qui  fut 
conclu  en  15U4,  entre  la  ville  de  Berne  et  le  duc  de 
Savoie,  d'après  lequel  on  s'engageait  réciproquement 
à  ne  faire  aucune  cession  de  territoire  à  des  tiers. 

«  Mais,  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  valeur  d'un 
tel  Traité,  et  les  jurisconsultes  de  la  Suisse  sont  aussi 
eux-mêmes  d'avis  (pie  ce  titre  n'a  pas  grande  valeur. 

«  En  effet,  depuis  cette;  époque,  Berne  a  dû  faire 
cession  du  pays  de  Vaud,  la  Savoie  est  devenue 
française  de  1792  à  1815,  sans  (pie  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  Etats  ait  trouvé  bon  d'invoquer  le  Traité  en 
question. 

(1)  Message  -  cit.'  p.  3i,  38. 
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«  Nous  pouvons  donc  être  certains  que  ce  titre  ne 
sera  pas  reconnu.  Il  ne  se  trouvera  pas,  clans  toute 
l'Europe,  un  seul  professeur  de  Droit  international, 
s'il  est  impartial,  qui  veuille  approuver  de  telles  pré- 
tentions (1).  » 

De  fait,  la  clause  en  question  du  Traité  de  1504 
était  si  bien  périmée,  que  les  négociateurs  genevois 
n'avaient  rien  négligé  pour  la  faire  revivre,  niais  seu- 
lement à  la  charge  du  Piémont,  dans  les  actes  du 
Congrès  de  Vienne,  et  sous  cette  forme:  «  S.  M.  Sarde 
s'engage,  tant  pour  elle  que  pour  ses  successeurs,  à 
ne  céder,  vendre  ou  aliéner  à  tout  autre  Etat  qu'à  la 
Suisse  aucune  portion  du  territoire  ci  dessus  déclaré 
neutre.  »  —  Ils  revinrent  sur  ce  point,  à  diverses 
reprises,  avec  une  insistance  croissante.  —  On  ne 
tint  pas  compte  de  leur  demande  (2). 

N'ayant  pu  faire  revivre,  en  1815,  cette  clause  péri- 
niée  du  Traité  de  1054,  M.  Pictet  aurait  été  plus 
heureux  au  Traité  de  Turin  de  1810.  ("est  du  moins  ce 
que,  à  bout  d'objections  et  d'instances,  prétendit  le 
Conseil  fédéral  en  1800  :  «  I/article  23  du  Traité  de 
Turin  (10  mars  1810)  a  confirmé  la  convention  de 
1504,  interdisant  au  Piémont  de  céder  la  Savoie  à 
d'autres  qu'à  la  Suisse.  » 

A  cette  nouvelle  difficulté  soulevée  contre  l'anne- 
xion, la  réponse  était  facile. 

L'article  XXIII  du  Traité  de  Turin  ne  peut  être 
invoqué  ici  (pie  comme  un  argument  négatif,  puis- 
qu'il porte  :  «  les  dispositions  des  anciens  Traités,  et 

(1)  La  Question  «le  Savoie  au  point  de  vue  du  Droit,  M,  17. 
<2)  Pictet,  198, 


Digitized  by  G 


-  105  — 

notamment  celui  du  3  juin  1751,  auxquelles  il  n'est 
expressément  dérogé  par  le  présent  Traité,  sont  con- 
firmées. » 

Le  droit  international  de  l'Europe  ayant  été  entiè- 
rement refondu,  en  1815,  la  clause  ci-dessus  ne  vise 
évidemment  que  les  Traités  et  actes  du  Congrès  de 
Vienne.  S'il  fallait  l'entendre  autrement,  une  grande 
partie  de  l'œuvre  de  ce  Congrès  se  trouverait  mise  à 
néant.  Que  l'article  XXIII  ne  vise  pas  en  général  les 
Traités  antérieurs  à  1815,  la  preuve  en  est  encore 
dans  le  soin  qu'il  prend  de  mentionner  celui  du  3  juin 
1754,  dont  les  contractants  de  Turin  entendent  main- 
tenir les  effets.  Pour  le  cas  tout  à  fait  analogue  du 
Traité  de  St-Julien,  dans  certaines  de  ses  clauses 
favorables  à  Genève,  M.  Piclet  n'argumente  pas  au- 
trement, quand  il  s'agit  d'en  faire  comprendre  à  ses 
compatriotes,  la  suppression  réelle  (1). 

D'ailleurs,  cet  article  XXIII  continue  sûrement  l'en- 
semble des  Traités  de  1815  ;  mais  ceux  ci  avaient 
rendu  la  Savoie  tout  entière  au  roi  de  Sardaigne, 
sans  faire  aucune  réserve  relative  au  droit  d'aliéna- 
tion, qui  fait  partie  essentielle  de  la  souveraineté. 

De  plus,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  dans  ces 
Traités  de  1815,  ainsi  confirmés  par  celui  de  1810,  le 
Congrès  de  Vienne  n'avait  permis  aux  diplomates 
suisses,  malgré  toutes  leurs  insistances,  de  glisser 
aucune  clause  pouvant  limiter  le  roi  de  Sardaigne 
dans  son  droit  souverain  d'aliéner  la  Savoie,  selon 
ses  convenances  personnelles. 

(1)  Genève  I.  416. 
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On  comprend  donc  facilement  «|iie  la  France  et  le 
Piémont  aient  passe  outre  aux  récriminations  de  la 
Suisse  contre  l'annexion  intégrale  de  la  Savoie,  d'au- 
tant que  ces  protestations  prétendaient  s'appuyer  sur 
la  lettre  des  Traités. 

Il  ne  pouvait  être  accordé  plus  d'égards  aux  excita- 
tions guerrières  qui,  durant  des  mois,  poussèrent  la 
Suisse  à  s'emparer,  par  les  armes,  des  territoires 
neutralisés  de  Savoie.  Moins  le  canton  de  Vaud,  pres- 
que toute  la  Confédération  fut  un  moment  d'avis  de 
partir  en  guerre.  Cependant  ou  finit  par  le  compren- 
dre :  quand  le  projet  d'employer  la  force,  pour  enlever 
la  Savoie  du  Nord,  n'eût  pas  été  une  violation  du 
droit  international,  elle  ne  pouvait  être  pratiquement 
qu'une  folie. 

C'en  est  assez  maintenant  pour  saisir  la  raison  d'ê- 
tre et  la  portée  véritable  de  l'article  II  du  Traité 
d'annexion  en  1800. 

Le  nombre  et  la  vivacité  de  unis  ces  incidents  succes- 
sifs expliquent  sans  peine  que,  faute  de  mieux,  la 
France  et  le  Piémont  aient  accordé  à  la  Suisse,  comme 
fiche  de  consolation,  cette  clause  du  Traité  de  Turin 
disant,  pour  valoir  ce  que  de  droit,  que  l'annexion  des 
territoires  neutralises  n'était  faite  que  dans  les  condi- 
tions où  S.  M.  le  roi  de  Sardaigneles  possédait  lui-même. 

Acculée  à  cette  extrémité,  la  Suisse  avait,  d'une 
part,  reconnu  au  roi  de  Sar daigne,  son  droit  souve- 
rain d'aliéner  la  Savoie  ;  et  c'était  accepter  d'avance 
telle  clause  du  Traité  à  intervenir  qui  sauvegarderait 
ses  droits,  dans  la  limite  du  possible  (1). 

(t)  Message  du  Conseil  fédéral  et  annexes  34,  '38. 
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D'autre  part,  se  rendant  bien  compte  que  les  avan- 
tages, réels  ou  imaginaires,  revendiqués  par  la  Suisse, 
étaient  plus  (pie  menacés  par  l'annexion,  la  France  et 
le  Piémont  ne  demandaient  qu'à  trouver  et  fournir  à 
la  Suisse  une  compensation,  ou  tout  au  moins  une 
stipulation,  capable  de  lui  agréer,  ("est  ce  sentiment 
de  courtoisie  internationale  qui  dicta  l'article  II  du 
Traité  d'annexion.  S'il  n'était  pas  de  nature  à  satis- 
faire pleinement  la  partie  soi-disant  lésée,  il  laissait 
du  moins  la  porte  ouverte  à  un  arrangement  ultérieur, 
et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  compromettait  aucun  in- 
térêt (1). 

Pour  affirmer  le  maintien  de  la  neutralité  dans  la 
Savoie  du  Nord,  même  après  son  annexion  à  La  Fran- 
ce, on  ne  saurait  donc  tirer  aucun  argument  de  la  pre- 
mière partie  de  l'article  II  du  Traité  de  1800. 

On  va  voir,  de  plus,  (pic  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle invoqué  peut  et  doit  être  interprété  dans  un  sens 
tout  à  t'ait  contraire. 

On  y  lit  en  effet  :  «  11  appartiendra  à  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français  de  s'entendre,  h  ce  sujet,  tant  avec 
Jes  Puissances  représentées  au  Congrès  de  Vienne, 
qu'avec  la  Confédération  helvétique,  et  de  leur  donner 
les  garanties  qui  résultent  des  stipulations  rappelées 
dans  le  présent  article.  » 

Cette  phrase  parait  bien  n'être  qu'une  manière  di- 
plomatique de  renvoyer  aux  calendes  grecques  l'exa- 
men d'une!  question  désagréable  et  d'ailleurs  sans 
portée. 

A  inoins  toutefois  que  cet  article  11  n'ait  pour  but 
(1)  Ibid.  Message  12,  13. 
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de  signifier  implicitement,  vers  sa  lin,  la  nullité  dont 
viennent  d'être  frappées  les  prétentions  de  la  Suisse 
que  le  même  article,  dans  son  ensemble,  parait  vou- 
loir sauvegarder. 

La  chose  ne  serait  point  inouïe  dans  la  littérature 
des  diplomates  ;  il  n'y  aurait  même  là  qu'une  simple 
revanche  du  fameux  «  jugerait  à  propos  »,  des  Trai- 
tés de  1815. 

En  effet,  les  actes  établissant  la  neutralisation  de  la 
Savoie  du  Nord  ne  font  aucune  mention  de  «  garan- 
ties »  quelconques.  Ce  mot  nouveau,  paraissant  pour 
la  première  fois  dans  le  Traité  de  1S00,  ne  peut 
que  répondre  à  une  situation  nouvelle. 

Ainsi  donc,  ou  la  raison  d'être  et  la  signification 
de  ce  mot  sont  inexplicables,  ou  elles  reviennent  à 
ceci  :  «  Les  droits  ou  charges  (pie  la  Suisse  pouvait 
avoir  étant  tombés  à  néant,  par  le  fait  de  l'annexion 
à  la  France,  l'Empereur  reste  à  la  disposition  de  tous 
les  Etats  intéressés,  pour  leur  fournir  les  garanties 
que  pourraient  motiver  le  changement  de  situation, 
c'est-à-dire  la  cessation  de  la  neutralité  el  de  ses 
conséquences  pour  la  Savoie  du  Nord.  » 

Enfin  si  l'on  conteste  cette  interprétation  de 
l'article  en  question,  on  ne  pourra  nier  cependant 
qu'il  ne  stipule  d'une  manière  expresse  la  nécessité 
d'une  entente  internationale  pour  le  règlement  défini- 
tif de  cette  question  de  neutralité. 

Or,  chacun  le  sait,  pareille  entente  reste  encore  à 
faire  à  l'heure  qu'il  est. 

Au  lieu  donc  de  rappeler  le  principe  de  la  neutralité 
de  la  Savoie  du  Nord  comme  une  chose  intangible,  et 
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d'en  revendiquer  sans  restriction  les  conséquences 
pouvant  être  à  son  avantage,  le  Conseil  fédéral  avait 
peut-être  le  droit  de  réclamer  et  de  provoquer,  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  cette  entente  préala- 
ble ;  mais  sa  déclaration  du  4  août  1014  n'avait  pas 
le  droit  de  demander  plus. 

Et  voilà,  sans  aucun  doute,  une  preuve  de  plus  du 
bien-fondé  de  la  réponse  faite  par  le  Gouvernement 
Français  à  la  dite  Déclaration.  Non  seulement  en 
vertu  de  l'acte  d'accession  de  la  Diète  Suisse,  en  date 
du  12  août  18 15,  mais  encore  en  vertu  de  l'article  II 
du  Traité  d'annexion  de  186ï>,  la  Suisse  ne  peut  reven- 
diquer aucune  conséquence  de  la  neutralité  de  la 
Savoie  du  Nord,  qu  après  entente  préalable  à  ce  sujet, 
entre  les  puissances  intéressées. 
Cette  affirmation  est  des  plus  faciles  à  établir. 
Dans  sa  note,  du  17  mars  isf>0,  au  chargé  d'affai- 
res de  France  à  Berne,  M.  Thouvenel  disait  :  «  Je  re- 
connais qu'il  y  a  lieu  d'examiner  comment  les  stipula- 
tions de  181.")  sur  ce  point  spécial  (neutralité  de  la 
Savoie  du  Nord),  se  rattachent  à  l'ensemble  des  com- 
binaisons arrêtées  d'un  commun  accord,  à  cette  épo- 
que, entre  les  Puissances  signataires  des  Traités  de 
Vienne,  pour  assurer  la  neutralité  de  la  Confédéra- 
tion helvétique.  Mais  c'est  là  une   question  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  doit  traite)'  arec  ces 
mêmes  Puissances.  » 

Le  26  mars,  deux  jours  après  la  signature  du  Traité 
d'annexion,  et  au  sujet  de  son  article  II,  on  lit  encore, 
du  môme  au  même,  la  note  suivante  :  «  Certain  dé- 
sormais de  pouvoir  discuter  les  garanties  qui  seront, 
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à  la  suite  d'une  entente  européenne,  jugées  les  pins 
propres  à  réaliser,  dans  ses  rapports  avec  la  neutra- 
lité permanente  de  la  Suisse,  l'objet  des  stipulations 
relatives  à  In  neutralisation  éventuelle  d'une  partie  de 
la  Savoie,  le  (iouverneinent  helvétique  n'a  pas  à  crain 
dre  que  cet  intérêt,  dont  nous  avons  ainsi  reconnu 
l'importance,  ne  soit  pas  réglé  d'une  façon  satisfai- 
sante. M 

Le  but  réel  de  l'article  II  du  Traité  d'annexion 
était  donc  réellement,  non  de  maintenir  la  neutralité 
de  la  Savoie  du  Nord,  mais  d'offrir  à  la  Suisse  des 
garanties  suffisantes  pour  lui  faire  accepter  la  suppres- 
sion de  cette  neutralité. 

Que  telles  fussent  les  intentions  du  (iouverneinent 
français,  la  chose  n'est  plus  douteuse  ;  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'on  l'entendit,  en  Suisse,  exactement 
de  la  même  façon. 

Quelques  semaines  après  le  Traité  d'annexion,  un 
juriste  vaudois  écrivait  sur  la  situation  :  «  tout  ce  que 
nous  pouvons  demander,  c'est  qu'on  prenne  de  nou- 
veaux arrangements,  eu  égard  aux  changements  qui 
viennent  d'avoir  lieu.  Nous  ne  devons  pas  agir  par 
nous-mêmes  ;  mais  attendre  la  décision  des  hautes 
puissances  qui  ont  constitué  notie  droit,  et  qui  auront 
à  examiner  si  les  changements  survenus  lui  ont  été 
favorables  ou  contraires  (1).  » 

Dans  les  mêmes  circonstances,  M.  de  Miéville  écri- 
vait aussi  :  «  les  Traités  de  1S1Ô  ne  peuvent  subsister 
avec  la  France  substituée  a  la  Savoie.  —  Un  arrange- 
ment doit  intervenir.  La  France  l'admet  dans  l'article 

(I)  La  question  de  Savoie  au  point  de  vue  du  Droit,  J.  L).  JO. 
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II  du  Traité  du  24  mars,  et  dans  une  l'orme  qui  nous 
parait  ne  rien  laisser  à  désirer.  Elle  reconnaît  le  droit 
de  la  Suisse,  et  si  la  France  et  la  Suisse  ne  peuvent 
tomber  d'accord,  elle  appelle  le  concours  des  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Vienne  (1;.  » 

Il  est  donc  prouvé  que,  pour  maintenir  sa  Déclara- 
tion du  1  août  l*.)14,  dans  la  mesure  fixée  par  les 
Traités  antérieurs,  le  Conseil  fédéral  ne  pouvait  récla- 
mer que  l'arrangement  international,  prévu  et  tou- 
jours à  faire,  au  sujet  de  la  neutralité  de  la  Savoie  du 
Nord  et  de  l'occupation  éventuelle  de  ces  territoires; 
car,  de  l'aveu  de  tous,  l'annexion  y  a  introduit  des 
modifications  profondes. 

Pour  échapper  à  cette  conclusion,  si  conforme  au 
Traité  d'annexion,  peut  -  être  objecterait-on  que  la 
Suisse,  violentée,  dans  ses  intérêts,  par  le  fait  de 
cette  annexion,  refusa,  du  reste  comme  l'Angleterre, 
de  reconnaître  le  Traité  du  21  mars  ISOo,  «  comme  loi 
publique  de  V Europe.  » 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  le  Conseil  fédéral 

s'est-il  expressément  réclamé  de  ce  Traité,  dans  sa 
Déclaration  du  1  août  ION  ?  —  Il  s'est  parla  fermé 

cet t e  échappatoire. 

Il  reste  donc  établi  que,  au  lieu  de  stipuler  le  main- 
tien de  la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  et  de  ses  con- 
séquences, ainsi  qu'on  le  prétend  en  Suisse,  le  dit  Traité 
d'annexion  y  reconnaît  au  contraire  des  modifications 
profondes. 

Le  chapitre  suivant  n'aura  pas  de  peine  à  prouver 
que  ces  modifications  ne  sont  autre  chose  qu'une  sup- 
pression pure  et  simple. 

(1)  Rapport  au  (îraml  Conseil  «le  Lausanne,  YJ. 
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n'a  pas  maintenu  la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  ; 
mais  le  fait  de  l'annexion  a  radicalement  sup- 
primé cette  neutralité,  sans  que  la  Suisse 
en  ait  subi  aucun  dommage  et  qu'elle 
possède  encore  aucun  titre  à 
réclamer,  en  quoi  que  ce 
soit,  les  conséquences 
de  l'ancien  état 
de  choses. 

La  question  de  la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord 
se  réglera  un  jour,  —  qui  ne  peut  tarder  beaucoup  — 
au  moyen  de  l'entente  internationale,  demandée  par 
l'acte  d'accession  de  la  Diète  suisse,  le  12  août  1815, 
stipulée  par  le  Traité  d'annexion  de  1SG<  >,  et  rappelée, 
en  1914,  par  le  Gouvernement  français,  comme  de- 
vant précéder  nécessairement  tout  exercice  des  pré- 
tendus droits  revendiqués  parle  Conseil  fédéral. 

Ce  jour-là  enlin,  l'extinction  et  de  cette  neutralité 
et  de  ses  conséquences,  sera  consacrée  par  le  droit 
international,  comme  ayant  été  réalisée  de  fait  par 
l'annexion . 

Que  telle  soit  la  situation,  dès  maintenant,  le  sim- 
ple bon  sens,  la  jurisprudence,  les  aveux  même  des 
contradicteurs,  et  la  force  des  choses,  ne  permettent 
pas  d'en  douter. 

En  effet,  tous  les  droits  et  avantages  que  la  Suisse 
a  jamais  prétendu  tirer  de  la  neutralité  de  la  Savoie 
du  Nord,  se  réduisent  à  deux  :  un  mandat  éventuel 
d'occupation  de  ces  territoires,  en  cas  de  guerre,  et 
le  privilège  plus  ou  moins  appréciable,  d'avoir  une 
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partie  de  ses  frontières  s'appuyant  h  des  territoires 
neutres. 

Et  d'abord  de  ce  mandat  d'occupation  que  peut-il 
subsister  encore  après  l'annexion  ?  —  Que  l'on  veuille 
envisager  la  question  au  point  de  vue  de  la  Savoie 
ou  au  point  de  vue  de  la  Suisse,  ou  même  de  la 
France,  on  est  forcé  de  convenir  que,  de  ce  mandat, 
il  ne  reste  rien. 

La  neutralité  de  la  Savoie  avait  été  établie  pour  la 
protéger  avant  tout  contre  la  France.  Plusieurs  siècles 
d'histoire  en  avaient  démontré  la  nécessité.  Tel  fut, 
en  1S15,  l'avantage  direct  cherché  par  le  Piémont  et 
concédé  par  le  Congrès  de  Vienne  ;  la  correspondance 
diplomatique  en  fait  foi  très  fréquemment  (1). 

L'événement  a  prouvé  depuis  que,  par  la  force  des 
choses,  si  la  Savoie  devait  être  absorbée  par  quelque 
puissance  voisine,  c'était  par  la  France. 

Si  donc,  la  Suisse  avait  encore  quelque  mandat 
d'occupation  militaire  à  remplir  dans  la  Savoie  deve- 
nue française,  cela  érigerait  la  Suisse  en  protectrice 
de  la  France  contre  une  partie  d'elle-même  ;  la  Savoie 
aurait  porté  à  la  France  le  droit  d'être  protégée  con- 
tre la  France  !  Cet  absurde  résultat  permet  de  toucher 
du  doigt  la  mise  à  néant  de  la  neutralité  parle  fait  de 
l'annexion. 

C'est  la  force  des  choses  qui  le  veut  ainsi  ;  la  juris- 
prudence également.  Par  l'identification  de  la  Savoie 
avec  la  France,  il  s'est  produit  ce  que  le  Droit  appelle 

(t)  Genève  I.  353,  359,  380,  389,  057,  II.  4,  507. 
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la  confusion,  prévue  par  la  législation  des  deux  par- 
ties contractantes  (1)  : 

Du  reste,  la  Suisse  elle-même  avait  pratiquement 
sanctionné  ces  vues,  en  1859,  et  créé  contre  elle-mê- 
me un  précédent  grave. 

Lorsque  les  armées  françaises,  partant  pour  la 
guerre  d'Italie,  eurent  utilisé  la  voie  ferrée  de  Culoz 
à  Aix-les-Hains,  l'Autriche  protesta,  en  reprochant  à 
la  Suisse  d'avoir  permis  cette  violation  de  territoires 
neutralisés  et  mis  sous  sa  garantie. 

La  Suisse  s'abstint  cependant  de  toute  revendica- 
tion à  ce  sujet,  parce  qu'en  visant  la  France,  elle 
aurait  aussi  atteint  le  Piémont,  son  allié,  en  faveur 
duquel  cette  neutralité  avait  été  constituée  en  1815. 
A  plus  forte  raison,  le  Conseil  fédéral  devrait-il  se 
considérer  aujourd'hui  comme  ne  pouvant  invoquer 
cette  neutralité  et  ses  conséquences,  à  l'égard  de 
cette  même  France,  puisqu'elle  n'est  plus  seulement 
l'alliée,  mais  qu'elle  est  devenue  l'ayant-droit  du  Pié- 
mont et  se  trouve  substituée  à  lui,  par  l'annexion  de 
la  Savoie. 

Pour  donner  une  apparence  de  raison  au  maintien 
de  la  neutralité  de  la  Savoie,  même  après  son  anne- 
xion à  la  France,  on  pourrait  supposer  peut-être  le 
cas  où  la  Suisse  aurait  à  protéger  la  Savoie,  non  plus 
contre  la  France  évidemment,  mais  contre  un  autre 
agresseur,  par  exemple  l'Italie.  Cette  supposition 
conduit  de  même  à  l'absurde.  Le  Piémont  s'étant 
identifié  avec  l'Italie,  il  faudrait  admettre  que  leCon- 

(1)  Curie  français  —  1234,  etc.  ;  1300,  etc.  ;  700,  etc. 
Code    sarde  —  1324,  etc.  ;  131)1,  etc.  ;  07 1,  etc. 
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grès  de  Vienne  aurait  neutralisé  la  Savoie  contre  le 
Piémont,  c'est-à-dire  contre  Le  vrai  demandeur  et 
bénéficiaire  de  cette  neutralisation. 

D'ailleurs,  cette  intervention  de  la  Suisse,  pour  pro- 
téger actuellement  la  Savoie  contre  l'Italie,  obligerait 
la  France  à  retirer  ses  propres  troupes  des  territoires 
neutralisés,  pour  s'en  remettre  à  la  Suisse  du  soin  de 
les  défendre  î  Ni  la  France  ni  même  la  Suisse  ne  peu- 
vent admettre  cette  hypothèse. 

Enfin,  en  se  mettant  spécialement  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  Suisse,  il  est  inadmissible 
qu'elle  s'obstinât  à  vouloir  remplir,  dans  la  Savoie 
du  Nord,  même  après  son  annexion  à  la  France, 
un  mandat  d'occupation,  devenu  non  seulement 
sans  objet  ni  utilité  quelconque  pour  le  pays  à 
protéger,  mais  encore  sans  profit  aucun  pour  la  Con- 
fédération, et  même  exclusivement  onéreux  dans  son 
accomplissement. 

On  le  voit,  l'exécution  par  la  Suisse  de  ce  mandat 
d'occupation  de  la  Savoie  du  Nord  une  fois  annexée 
à  la  France,  va  se  heurtant  de  toutes  parts  à  des  im- 
possibilités absolues.  C'est  la  suppression,  par  la  force 
des  choses,  de  ce  mandat  revendiqué  par  la  Suisse 
comme  un  des  deux  bénéfices  lui  venant  de  la  neutra- 
lisation de  la  Savoie  du  Nord. 

L'autre  n'avait  même  pas  besoin  de  l'annexion 
pour  se  trouver  réduit  à  néant. 

On  peut  soutenir,  à  la  rigueur,  <jue  la  neutralité  de 
la  Savoie  du  Nord  aurait  pu  ajouter  quelque  chose  î\ 
la  sécurité  de  la  Suisse,  au  point  de  vue  militaire. 
En  temps  de  paix,  cette  zone  neutre  à  la  frontière 
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Suisse  pouvait  avoir  quelque  chose  de  tranquillisant. 
En  temps  de  guerre,  le  territoire  de  la  Confédération 
aurait  été  maintenu  à  distance  des  hostilités,  tant  que 
les  troupes  fédérales  se  seraient  efforcées  d'arrêter 
l'ennemi  sur  les  terres  de  Savoie. 

Tout  cela  cependant  n'avait  qu'une  valeur  théorique, 
essentiellement  subordonnée  à  l'acquisition  par  la 
Suisse  de  ce  Pays  de  Gex...  qui  lui  échappa  toujours. 
Aussi,  l'on  a  vu  précédemment  qu'à  défaut  d'avoir 
pu  porter  leur  frontière  septentrionale  jusqu'à  la 
ligne  du  Jura,  les  politiciens  et  diplomates  suisses 
ont  toujours  regardé  comme  peu  de  chose,  et  même 
comme  rien,  l'amélioration  de  frontière  résultant, 
pour  la  Confédération,  de  la  neutralisation  d'une 
partie  de  la  Savoie. 

S'il  était  évalué  à  si  peu  de  chose  auparavant,  il 
est  facile  de  comprendre  que  cet  avantage  soit  défi- 
nitivement tombé  à  rien,  par  le  fait  de  l'annexion. 

En  effet,  si  la  Suisse  avait  à  redouter  aujourd'hui 
une  agression  du  côté  de  la  France,  qu'importerait  la 
neutralité  de  la  Savoie  du  Nord,  puisque  l'ennemi  se- 
rait déjà  sur  toute  la  frontière,  spécialement  dans  le 
Pays  de  Gex  ? 

Que  s'il  fallait  supposer  la  Suisse  menacée  du  côté 
de  l'Italie,  la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  ne  fer- 
merait à  l'envahisseur  que  le  col  de  la  Seigne,  d'ail- 
leurs si  réellement  impraticable  que  l'ennemi,  ayant 
d'autres  moyens  d'accès,  ne  songerait  même  pas  à 
l'utiliser. 

A  moins  donc  de  considérer  l'annexion  de  la  Savoie 
comme  non  avenue,  il  est  impossible  de  trouver 
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encore  quelque  réalité  aux  deux  avantages  que  la 
Suisse  pouvait  retirer  auparavant  de  la  neutralité  de 
la  Savoie  du  Nord. 

Les  magistrats  et  publicistes  qui  prétendent  ressus- 
citer aujourd'hui  cet  état  de  choses,  demandent  donc 
de  maintenir  un  non-sens  dans  le  monde  des  faits. 

Cela  n'est  au  pouvoir  de  personne.  Leurs  devan- 
ciers de  181)0  le  leur  ont  d'avance  signitié  par  cer- 
taines déclarations  formelles,  qui  sont  plus  que  jamais 
de  circonstance  : 

«  La  Savoie  neutralisée  a  écrit  l'un  d'eux,  ne  pour- 
rait se  concilier  avec  l'annexion  de  ce  pays  à  La 
France  ;  aussi  le  sourire  nait-il  sur  les  lèvres,  à  la 
pensée  de  maintenir  la  neutralité  de  la  Savoie,  alors 
que  la  Savoie  serait  devenue  française  (1).  » 

Les  députés  vaudois  Eytel  et  Debonneville  traitent 
de  «  fictive  »  la  neutralité  que  l'on  voudrait  mainte- 
nir au  Chaulais  et  au  Faucigny,  après  leur  annexion 
à  la  France,  car  elle  ne  pourrait  plus  s'exercer  (2).  » 

Tout  en  combattant  les  conclusions  des  précédents, 
un  autre  député  du  même  canton,  M.  de  Miéville, 
acceptait  pourtant  leur  principe,  car,  de  la  Savoie  du 
Nord  annexée  à  la  France,  il  disait  non  moins  caté- 
goriquement :  «  Prétendre  que  la  neutralisation  peut 
subsister,  malgré  ce  changement  de  souveraineté, 
est  une  idée  qui  ne  peut  se  soutenir  (3).  » 

Enfin,  voici  d'autres  témoignages,  encore  plus  auto- 
risés, et  non  moins  formels  :  «  La  neutralisation  de  ces 

fl)  Vulliemin,  28,  29. 

(2)  Rapport  au  Grand  Conseil  uY  Lausanne,  15,  19. 

(3)  Ibid.  48. 
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provinces  n'aurait,  pour  La  Suisse,  absolument  aucune 
valeur  réelle,  si  elles  étaient  annexées  à  la  France. 

«  On  a  aussi  émis  l'idée  que  les  provinces  neutra- 
lisées pouvaient  rester  dans  le  statu -quo,  dans  le  cas 
même  où  la  Savoie  toute  entière  serait  cédée  à  la 
France.  Le  Conseil  fédéral  n'a  pas  besoin  de  discu- 
ter cette  liypotbèse  et  d'en  démontrer  l'impossibilité.  » 

Ces  dernières  citations  sont  extraites,  la  première, 
du  Message  du  Conseil  fédéral  suisse  du  28  mars 
1860  (1),  et  l'autre  de  la  Note  du  même  Conseil  fédé- 
ral aux  Puissances,  le  lî>  mars  1860  (2). 

Au  Conseil  fédéral  de  1914,  affirmant  le  maintien 
de  la  neutralité  pour  la  Savoie  du  Nord  et  se  réservant, 
par  sa  Déclaration  du  4  août,  le  droit  d'occuper  ce 
pays,  cinquante-quatre  ans  après  l'annexion,  nulle 
réponse  n'est  plus  péremptoirc  que  les  Déclarations 
du  Conseil  fédéral  de  1800,  affirmant  au  contraire 
(pic,  «  si  l'annexion  devait  avoir  lieu,  cette  neutralité 
serait  impossible  eu  elle-même  et  sans  valeur  réelle 
pour  la  Suisse.  » 

L'annexion  a  donc  fait,  de  la  neutralité  de  la  Sa- 
voie du  Nord,  une  impossibilité,  un  néant. 

La  France,  dès  le  début  des  négociations,  n'avait 
point  manqué  d'en  prévenir  :  et  la  franchise  de  son 
attitude  a  été  reconnue  même  en  Suisse  (3). 

Les  instances  du  Conseil  fédéral  à  réclamer  l'im- 
possible maintien  de  cette  neutralité  ont  pu  réussir  à 
faire  insérer  dans  le  Traité  d'annexion,  l'article  II, 
lequel  a  permis  à  la  Suisse  de  croire  le  principe  sau- 

i  P.  il. 

[2)  P.  28. 

(3)  La  Ouestioii  du  Envoie,  au  point  de  vue  du  Droit,  J.  D.,  10 
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vegardé  ;  mais  celle-ci  devra  convenir  lot  on  lard  que, 
devant  la  force  des  choses,  les  mots  ne  sont  rien. 

Ce  jour-là,  lors  de  l'entente  internationale  prévue 
par  les  Traités  comme  devant  solutionner  enfin  cette 
question  séculaire,  la  Suisse  pourra  formuler  la  de- 
mande d'une  compensation  quelconque  ;  mais,  pour 
toute  réponse,  elle  pourrait  bien  ne  recevoir  que  l'in- 
vitation à  se  contenter,  comme  compensation,  des 
seize  communes  savoyardes  cédées  à  Genève  en  1 S 15. 

Il  n'est  pas  admissible,  en  ellet,  que  la  Suisse  con- 
tinue à  se  dire  lésée  par  l'annexion,  dans  ses  inté- 
rêts relatifs  à  la  Savoie  du  Nord. 

Au  Traité  du  24  mars  1860,  la  Savoie  a  gagné  im- 
mensément, mais  la  Suisse  n'a  rien  perdu. 

Echangeant  la  protection  (pie  lui  devait  la  Suisse 
contre  l'honneur  et  la  sécurité  bien  plus  grande  lui 
venant  de  son  incorporation  à  la  France,  la  Savoie 
n'en  laissait  pas  moins  entre  les  mains  de  la  Suisse 
les  seize  communes  dont  le  Piémont  avait  payé  jadis 
le  droit  à  une  protection,  dont  la  Savoie  n'avait  jamais 
eu  besoin. 

Se  retirant  ainsi  du  marché  conclu  en  1815,  la 
Savoie  abandonnait  les  avantages  qu'elle  y  avait 
acquis  sans  réclamer,  pour  autant,  le  prix  dont  elle 
les  avait  payés. 

La  Suisse  a  cru  pouvoir  procéder  tout  autrement  ! 
Elle  garde  à  titre  définitif,  les  avantages  toujours 
plus  appréciés  que  lui  avait  obtenus  la  neutralisation 
de  la  Savoie  du  Nord,  à  charge  de  défendre  éventuel- 
lement ces  territoires. 
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N'ayanl  jamais  eu  à  exercer  effectivement  cette 
protection,  la  Suisse  se  trouve  donc  avoir  acquis,  de 
manière  absolument  gratuite,  seize  belles  communes 
de  Savoie.  Voilà  bien,  semble-t-il,  une  compensation 
plus  que  suffisante  au  seul  dommage  qu'ait  pu  lui 
faire  l'annexion,  par  la  suppression  du  léger  et  très 
problématique  appoint  de  sécurité,  que  pouvait  être 
pour  la  Suisse,  une  zone  neutralisée  bordant  sa  fron- 
tière, sur  un  certain  parcours. 

De  plus,  l'annexion  a  supprimé,  pour  la  Suisse, 
l'obligation  éventuelle,  mais  en  certains  cas  très 
réelle,  de  protéger  la  Savoie  du  Nord.  Et,  non  con- 
tente d'être  affranchie  de  ce  mandat  onéreux,  la 
Suisse  prétend  le  retourner  en  un  avantage  positif 
pour  elle-même. 

Par  sa  Déclaration  du  4  août  11)14,  elle  se  réserve, 
en  effet,  le  droit  d'en  user,  selon  ses  convenances  et 
pour  garantir  ses  propres  intérêts,  même  au  détriment 
de  ceux  de  la  Savoie,  c'est-à-dire  de  la  France. 

Cette  altitude,  étrange  en  tout  temps,  devient  inex- 
plicable dans  les  circonstances  critiques  pour  la  Fran- 
ce, où  elle  se  produit. 

Il  est  vrai  que  ces  prétentions  se  présentent  com- 
me imposées  à  la  Suisse,  par  le  respect  du  aux  Trai- 
tés de  1815. 

Ces  allégations  sont  hors  de  propos,  puisque  les 
revendications  formulées  vont  précisément  à  rencon- 
tre de  l'esprit  et  de  la  lettre  des  Traités  dont  elles  se 
réclament. 

Et  même,  s'il  en  était  autrement,  la  Suisse  parait 
vraiment  peu  qualifiée  pour  prêcher  le  respect  dû  à, 
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ces  mêmes  Traités  :  il  lui  manque,  pour  cela,  d'avoir 
elle-même  donné  l'exemple  de  ce  respect  î 

Lors  des  velléités  de  conquête  dont  certains  confé- 
dérés menaçaient  la  Savoie,  en  1SG0,  un  de  leurs 
juristes  l'avouait  en  ces  termes  :  <«  Le  maintien  des 
Traités  de  1815  !  —  Nous,  Suisses  qui,  par  les  gran- 
des luttes  que  nous  avons  soutenues,  de  183n  à  1850, 
dans  les  cantons,  dans  la  Confédération,  qui  nous 
sommes  prononcés  même  contre  l'étranger,  et  qui 
enfin  avons  réussi  à  nous  débarrasser  de  ces  Traités 
de  1815  et  de  leurs  tendances  rétrogrades  ;  nous, 
Suisses,  qui  nous  sommes  donné  une  nouvelle  cons- 
titution, un  Conseil  fédéral,  une  Assemblée  nationale, 
à  qui  Neuchâtel  doit  sa  nouvelle  organisation  canto- 
nale, qui  avons  déchiré  d'une  main  hardie  ces  Traités 
de  1815  et  jeté  leurs  lambeaux  à  tous  les  vents... 
nous  irions  former  une  coalition  pour  le  maintien  de 
ces  Traités  tant  conspués  !  (1)  » 

Ainsi  disqualifiée  pour  se  faire  le  champion  des 
Traités  de  1815  en  général,  la  Suisse  n'a  guère  plus 
de  titre  à  rappeler  aux  autres  les  exigences  sacrées 
de  la  neutralité,  après  les  avoir  foulées  aux  pieds, 
durant  les  cent  jours.  Ceci  encore  est  de  l'histoire. 

Moins  de  deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  (pie  la 
neutralité  du  sol  helvétique  avait  été  proclamée  au 
Congrès  de  Vienne,  l'encre  des  protocoles  la  consa- 
crant était  à  peine  séchée,  que,  par  la  Convention 
du  20  mai  1815,  la  Suisse,  oubliant  sa  neutralité, 
livrait  passage,  à  travers  son  territoire  aux  armées 
des  coalisés. 

(1)  La  Question  de  Savoie,  par  J.  D.f  p.  ii. 


Plus  que  cola,  40. <HX)  soldats  suisses  furent  mis 
sur  pied  sur  la  frontière  occidentale,  et  tinrent  l'ar- 
mée française  en  échec,  pendant  que  les  armées 
autrichiennes  opéraient  la  difficile  traversée  du 
Valais  (1). 

«  Les  troupes  suisses,  ont  fait  le  siège  d'Huningue, 
occupé  Blamont,  Pontarlier,  Jougne,  Salins,  les  Fau- 
cilles, l'Ecluse,  Champagnole  et  appuyé  les  opéra- 
tions de  deux  années  autrichiennes  en  France.  La 
Suisse  est  donc  dans  la  classe  des  Puissances  qui  ont 
fait  une  guerre  active,  hors  de  leurs  frontières  (2).  » 

Tels  étaient  les  titres  que  faisait  valoir  M.  Pielet, 
pour  obtenir  du  2°  Congrès  de  Paris,  et  en  faveur  de 
la  Suisse,  le  prix  tangible  de...  l'oubli  de  sa  neutralité. 
Ce  souvenir  est  vraiment  fâcheux. 

«  Cet  acte, écrivait  M.  de  Miéville  en  1800, fut  désas- 
treux pour  la  France  qui  se  croyait  couverte  par  notre 
neutralité  ;  il  livrait  une  frontière  ouverte,  fournissait 
le  moyen  de  tourner  les  places  fortes.  Ce  fut  le  che- 
min militaire  de  Paris  et  de  Lyon.  11  en  résulta,  chez 
nos  voisins,  une  violente  animosité,  dont  il  n'est  pas 
rare  de  trouver  encore  des  traces  dans  la  population 
frontière  (3).  » 

Cette  animosité  a  pu  tomber  ;  mais  le  moment  n'est 
pas  encore  venu,  pour  la  Suisse,  de  se  faire  la  zéla- 
trice des  devoirs  de  la  neutralité...  chez  ses  voisins. 

Et  même,  sous  prétexte  de  veiller  a  ses  intérêts, 
ne  les  aurait-elle  point  mis  en  péril,  par  la  forme 

1)  Pictot  -         280,  281. 

2)  Genève  II.  100. 

(3)  Rapport  au  Grand  Conseil  de  Lausanne,  35. 


Digitized  by  Googl 


—  123  — 


donnée  à  sa  Déclaration  du  4  août  1914,  véritable 
arme  à  deux  tranchants  ? 

Ceci  est  une  question  particulièrement  délicate. 

Etant  donné  les  avantages  nuls,  et  les  dangers 
graves  et  nombreux  que  trouverait  la  Suisse  à  don- 
ner pratiquement  suite  à  ses  projets  d'occuper  la 
Savoie  du  Nord,  ni  le  Gouvernement,  ni  le  peuple 
n'ont  d'autres  désirs  que  de  voir  cette  éventualité 
indéfiniment  ajournée  ;  toute  la  presse  de  la  Suisse 
romande  a  bien  voulu  le  reconnaître,  à  plusieurs 
reprises. 

De  la  fameuse  Déclaration  du  4  août,  la  Suisse  ne 
retirera  donc,  comme  résultat  heureux,  qu'une  satisfac- 
tion —  fort  discutable  —  d'amour-propre  national. 
C'est  peu  en  regard  des  conséquences  à  redouter  ! 
Le  Conseil  fédéral  les  a-t-il  voulues,  ou  même  sim- 
plement prévues  ?  —  Il  ferait  bon  pouvoir  en  douter  ; 
mais  elles  n'ont  pas  échappé  longtemps  à  l'attention, 
pour  ne  pas  dire  à  l'animadversion  publique. 

Dans  la  forme  où  la  Suisse  l'a  rappelée  aux  Puis- 
sances, la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  empêche 
d'hospitaliser  les  blessés  do  la  présente  guerre  dans 
ces  territoires,  ou  les  met  dans  la  situation  de  soldats 
belligérants,  qui  s'étant  réfugiés  en  Suisse,  y  demeu- 
rent forcément  internés  pour  le  reste  de  la  campagne. 

On  sait  actuellement  «pie  le  Conseil  fédéral  n'entend 
pas  autrement  la  situation  (1). 

Elle  n'est  fâcheuse  que  pour  la  France,  semble-t-il 
à  première  vue  ;  mais,  en  réalité,  la  Suisse  n'est  pas 
sans  y  rencontrer  aussi  des  risques  fort  graves. 

(1)  Oazettv  de  Lausanne  —  17  et  10  octobre  101  i. 
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Qu'un  soldat  français  contrevienne  à  ces  invraisem- 
blables exigences  de  la  soi-disant  neutralité  savoi- 
sienne,  un  de  ces  espions  allemands,  qui  sont  par- 
tout, ne  tardera  pas  à  en  informer  les  autorités  de 
son  pays.  Le  fait  peut  même  être  facilement  inventé 
de  toutes  pièces,  sans  détonner,  au  milieu  de  tant 
d'autres  mensonges,  lancés  et  utilisés,  chaque  jour 
dans  la  guerre...  allemande  que  subit  la  France: 

L' Etat-Major  du  Kaiser  pourra  dès  lors  considérer 
la  neutralité  suisse  comme  n'existant  plus,  vu  que  la 
Suisse  elle-même  n'en  fait  point  respecter  les  exigen- 
ces. Et  c'est  le  territoire  de  la  Confédération  violé 
par  les  Allemands,  et  la  Suisse  jetée  à  son  tour  dans 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre. 

Une  autre  hypothèse  pourrait  également  se  réaliser. 

En  face  d'une  violation  d'une  neutralité  dont  la 
Suisse  est  caution,  neutralité  soi-disant  méconnue 
par  le  retour  au  feu  de  quelque  blessé  français  étant 
venu  se  guérir  dans  la  Savoie  du  Nord,  ou  par  tout 
autre  oubli  prétendu  de  cette  fameuse  neutralité, 
c'est  l'Etat-Major  suisse  qui  pourrait  se  considérer 
comme  n'ayant  plus  le  droit  de  défendre  par  les 
armes  l'inviolabilité  devenue  inexistante  du  territoire 
helvétique. 

Et  ce  serait  alors  le  passage  libre  pour  les  armées 
allemandes,  se  ruant  sur  la  France,  par  dessus  les 
frontières  suisses  ! 
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VIII.  —  LA  NEUTRALITÉ  DE  LA  SAVOIE  DU  NORD 

fût- elle  même  maintenue  après  l'annexion, 
que  les  circonstances  actuelles  de  fait 
en  rendent  les  conséquences 
absolument  irréali- 
sables 

Il  est  prouvé  que  la  Confédération  helvétique  n'a 
plus  aucun  titre  à  revendiquer  son  ancien  mandat 
d'occuper  militairement  cette  Savoie  du  Nord,  dont  la 
neutralité  a  réellement  pris  lin,  en  1860. 

Néanmoins,  il  est  permis  de  supposer,  pour  un 
instant,  (pie  rien  de  tout  cela  n'a  été  démontré  et  (pie 
les  prétentions  traditionnelles  de  la  Suisse  restent 
valables,  en  principe.  Or,  même  en  accordant  cela, 
on  garde  encore  le  droit  de  lui  dire  que,  en  fait,  aucune 
de  ces  prétentions  ne  peut  être  réalisée,  et  aujour- 
d'hui moins  que  jamais.  La  raison,  très  simple  et 
ahsolument  péreinptoire,  en  est  (pie  la  neutralité  de 
la  Savoie  du  Nord,  dont  le  Congrès  de  Vienne  a  fait 
une  condition  préalable  de  l'occupation  éventuelle  de 
ce  pays,  par  la  Suisse,  n'a  jamais  existé  que  sur  le 
papier. 

C'est  par  ce  dernier  argument  que  le  débat  va  être 
clos  définitivement. 

Malgré  l'imprécision  voulue  de  certaines  clauses 
des  Traites  de  18ir>,  il  en  ressort  cependant,  d'une 
manière  très  nette,  deux  dispositions  essentielles  bien 
distinctes. 

La  première  c'est  l'admission  de  la  Savoie  du  Nord 
dans  un  statut  de  neutralité  absolument  identique  à 
la  neutralité  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  reconnue  et 
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garantie  par  les  Puissances.  La  seconde,  (que  les 
Traités  qualifient  expressément  de  «  conséquence  >») 
c'est  l'occupation  éventuelle  des  territoires  neutrali- 
sés par  la  Suisse,  en  cas  de  guerre  (1). 

Qu'est-ce  donc  (pie  la  neutralité,  acquise  en  181T>, 
par  la  Savoie  du  Nord,  ou  plutôt  en  quoi  consiste 
exactement  la  neutralité  proprement  dite,  puisque 
ces  territoires  l'ont  acquise  absolue  et  sans  restric- 
tion ? 

Il  n'est  pas  question  ici  d'une  simple  neutralité  de 
l'ait,  plus  ou  moins  durable,  au  cours  d'un  conflit 
armé  entre  nations  voisines,  comme  la  neutralité  ac- 
tuelle de  l'Kspagne  ;  mais  d'une  neutralité  permanente 
et  de  droit  international,  comme  celle  de  la  Suisse. 

D'après  le  droit  des  gens,  la  neutralité  est  l'état 
d'une  nation  qui,  en  échange  de  la  rigoureuse  invio- 
labilité de  territoire  (pic  lui  garantit  l'Europe,  s'in- 
terdit tout  acte  de  guerre  qui  ne  serait  point  un  acte 
de  légitime  défense  de  son  propre  territoire.  Une 
nation  neutre  ne  pourra  donc  faire,  pour  son  propre 
compte,  aucune  guerre  ollensive,  d'agression  ou  de 
conquête  ;  et,  en  cas  de  conflit  entre  nations  voisines, 
elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  positif  de  guerre, 
pour  ou  contre  n'importe  laquelle  des  deux  nations 
belligérantes,  ni  se  permettre  aucune  attitude,  même 
purement  passive,  comme  accorder  ou  subir  le  pas- 
sage de  troupes  ou  de  convois  sur  son  territoire,  dès 

(1)  Ce  mot  «  conséipienre  >•  est  ;\  prendre  ici  dans  toute  la 
rigueur  de  sa  signification;  car  l'acte  ti nul  du  9  juin  18IÔ  l'a  suks- 
litiiê  intentionnellement  a  l'expression  «  c'est-a-dire  ►>  que  portait 
|i>  Protocole  du  «.)  mars.  (ÏGA  même  la  seul»'  variante  <|tn  existe 
entre  les  deux  textes. 
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que  L'un  ou  l'autre  des  deux  ennemis  y  trouverait 
quelque  avantage  au  point  de  vue  militaire. 

Telles  étant  les  conditions  essentielles  de  toute 
vraie  neutralité,  il  n'est  pas  douteux  que  la  Suisse  ne 
les  entende  et  ne  veuille  les  maintenir  ainsi,  pour 
elle-même;  mais  ensuite,  il  est  non  moins  évident 
que  le  Congrès  de  Vienne  a  voulu  les  faire  et  les 
garantir  telles  à  la  Savoie  du  Nord. 

Il  est  dit,  en  effet,  expressément  et  en  toute  occa- 
sion dans  les  Traités,  que  «  ces  territoires  feront  partie 
de  la  neutralité  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  recon- 
nue et  garantie  par  les  Puissances.  » 

La  Diète  helvétique,  dans  son  acte  d'accession  du 
12  août  181."),  eut  bien  la  prétention  d'établir  une  dif- 
férence entre  la  neutralité  de  la  Suisse  et  celle  de  la 
Savoie  du  Nord.  M.  Pietet  reçut  ensuite  et  s'etlorea 
de  remplir  le  difficile  mandat  de  faire  prévaloir  ce 
point  de  vue  dans  les  conférences  de  Turin  ;  mais  ses 
efforts  n'eurent  d'autre  résultat  (pie  de  faire  préciser 
et  affirmer  davantage  cette  identité  absolue  des  deux 
neutralités,  par  l'article  VII  du  Traité  de  Turin  (16 
mars  1816). 

Comme  si  la  chose  avait  besoin  d'être  encore  plus 
claire,  M.  Kern,  ministre  suisse  à  Paris,  dans  sa  pro- 
testation, du  15  mars  18(50,  contre  l'annexion  de  la 
Savoie  entière  à  la  France,  rappelait  encore  que,  à  la 
teneur  des  Traités  de  l S I ,  les  provinces  neutralisées 
«  doivent  jouir  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  de  la 
même  manière  que  si  elles  appartenaient  à  celle- 
ci  (1).  » 

(1)  Message  du  Conseil  fédéral,  28  mars  1800  —  annexe  11.  p.  21. 
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Enfin,  cette  précision  sur  la  nature  de  la  neutralité 
dont  doit  jouir  la  Savoie  du  Nord,  vient  d'être  encore 
officiellement  reproduite,  et  exactement  dans  les 
mêmes  termes,  par  la  Déclaration  du  Conseil  fédéral, 
en  date  du  4  août  1014. 

Ainsi  donc,  à  la  teneur  des  Traités  de  1815,  deux 
choses  sont  indiscutables  :  1°  la  neutralité  de  la 
Savoie  du  Nord  doit  être  réellement  et  absolument 
identique  à  celle  de  la  Suisse  ;  et  2°  l'occupation  par 
la  Suisse  de  ces  territoires  neutralisés  n'est  voulue 
par  les  Traités,  (pie  comme  une  conséquence  du  fait 
bien  existant  de  leur  neutralité  ainsi  précisée. 

Que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ce  dernier 
fait  ne  soit  pas  réalisé,  il  en  résultera  que  la  Suisse 
n'aura  aucun  droit  ïl  cette  occupation  militaire. 

Or,  telle  est  précisément  la  situation  actuelle  :  ni  en 
temps  de  paix,  ni  en  temps  de  guerre,  la  Savoie  du 
Nord  n'a  jamais  joui  d'aucune  neutralité. 

Chacun  sait  que,  depuis  1815.  les  armées  du  roi  de 
Sardaigne  ont  toujours  eu,  dans  leurs  rangs,  de  res- 
pectables contingents,  fournis  par  les  provinces  soi- 
disant  neutralisées  de  la  Savoie.  A  supposer  que  cette 
neutralité  pût  s'en  accommoder  en  temps  de  paix, 
elle  ne  le  pouvait  sûrement  pas  en  temps  de  guerre. 

La  Suisse  n'a  pourtant  élevé  aucune  protestation  à 
l'encontre,  ni  durant  les  campagnes  contre  l'Autriche 
en  1848  et  18  4*),  ni  durant  celles  de  Crimée,  en  18r> 4 
et  1855,  pas  plus  que  lors  de  la  guerre  d'Italie  en 
1859. 

Elle  n'a  pas  protesté  davantage  contre  l'incorpora- 
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tion  des  hommes  de  la  Savoie  du  Nord  parmi  les  com- 
battants français,  soit  en  1870,  soit  actuellement. 

Il  est  vrai  que  d'échapper  à  l'enrôlement,  en  temps 
de  guerre,  serait  pour  la  Savoie  du  Nord,  un  avantage 
précieux  i\  retirer  de  sa  prétendue  neutralité,  tandis 
que  la  Suisse  ne  prend  souci  que  de  lui  en  rappeler 
les  charges.  Mais  les  deux  choses  étant  connexes,  la 
prescription  de  l'une,  entraine  la  nullité  de  l'autre. 

On  peut  donc  soutenir  déjà  que,  dans  le  passé,  la 
Suisse  a  laissé  prescrire  tous  les  avantages  qui  pou- 
vaient lui  revenir  du  fait  de  la  neutralité  de  la  Savoie 
du  Nord. 

A  plus  forte  raison,  peut-on  lui  opposer  aujour- 
d'hui l'inexistence,  dans  ce  dernier  pays,  des  condi- 
tions de  neutralité  dont  toute  intervention  de  la  Suisse 
ne  peut  être  que  la  conséquence. 

Qu'il  y  a  loin  en  effet,  de  la  situation  militaire  de 
la  Savoie  du  Nord  à  la  neutralité  dont  jouit  la  Suisse  ! 

En  temps  de  paix,  alors  que  les  milices  fédé- 
rales existent  et  s'exercent,  non  pas  précisément 
en  vue  de  faire  la  guerre,  mais  seulement  pour  l'em- 
pêcher sur  leur  territoire,  les  contingents  levés  an- 
nuellement dans  la  Savoie  du  Nord,  seraient  fort 
étonnés  d'entendre  parler  de  la  neutralité  de  leur 
pays  ;  car  ils  s'exercent  en  vue  de  faire  positivement 
la  guerre,  et  ils  sont  destinés  ù,  marcher  au  feu,  même 
en  dehors  de  leurs  frontières,  même  pour  une  guerre 
offensive,  ou  une  expédition  de  conquête. 

En  temps  de  guerre,  tandis  que  les  frontières  de  la 
Confédération  sont  réellement  gardées  par  ses  trou- 
pes, ni  la  Suisse  ne  prend  souci  des  frontières  de  la 
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Savoie  du  Nord,  ni  les  soldats,  fournis  par  ces  régions 
n'y  sont  maintenus,  pour  défendre  les  prérogatives 
de  leur  soi-disant  neutralité.  Et  pourtant,  d'après  les 
Traités,  la  situation  devrait  être  identique  en  Suisse 
et  en  Savoie. 

Si  dans  le  conflit  actuel,  l'Italie  avait  marché  con- 
tre la  France,  la  Suisse  serait-elle  venue  protéger  la 
Savoie  ?  —  Il  est  permis  d'en  douter,  puisque  la 
Suisse  dit  pouvoir  en  décider  au  gré  de  ses  propres 
convenances. 

En  temps  de  guerre  enfin,  tandis  que  l'armée  suisse 
n'a  guère  d'autre  rôle  (pie  d'être  à  la  frontière  et  de 
la  garder,  l'arme  au  pied,  les  soldats  nés  dans  la 
Savoie  du  Nord  marchent  au  feu,  par  milliers,  même 
si  leur  petit  pays  n'a  rien  à  redouter  de  l'ennemi. 

Une  partie  considérable  de  la  population  totale  de 
la  Savoie  du  Nord  est  actuellement  sous  les  balles 
allemandes;  combien  d'hommes  pourront  y  échapper 
ou  en  revenir  indemnes  ? 

La  neutralité  bien  réelle  préserve  la  Suisse  des 
horreurs  d'une  telle  situation,  et  la  Savoie  du  Nord 
s'en  réjouit  pour  l'excellente  voisine  que  lui  est  la 
Suisse  romande  ;  mais  les  Savoyards  ne  sauraient 
voir  qu'une  dérision  cruelle  dans  la  prétention,  émise 
par  Berne,  de  traiter  leur  pays,  comme  s'il  jouissait 
d'une  neutralité  identique  à  celle  de  la  Suisse. 

Arrivé  maintenant  à  la  conclusion  de  cette  étude 
sur  la  situation  faite  il  la  Savoie  du  Nord,  par  la  Dé- 
claration du  4  août  191 4,  le  lecteur  se  demandera  peut- 
être  si  l'auteur  n'en  a  point  accentué  à  l'excès  les 
côtés  absurdes  et  douloureux.  Est-il  possible,  que, 
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non  pas  la  Suisse,  mais  le  Conseil  fédéral  ait  réelle- 
ment vu  et  voulu  tout  cela  pour  la  Savoie  du  Nord  ? 

Les  aveux  du  Gouvernement  de  Berne,  enregistrés 
par  la  Gazelle  de  Lausanne,  les  17  et  19  octobre 
1014,  ne  permettent  plus  d'en  douter. 

Comme  conséquences  de  sa  Déclaration,  le  Conseil 
fédéral  n'a  cru  devoir  reculer  devant  rien,  puisqu'il  a 
maintenu  l'interdiction  d'hospitaliser,  dans  la  Savoie 
du  Nord,  les  soldats  blessés,  sous  peine  pour  ces 
braves  Français,  d'y  être  retenus  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre,  au  môme  titre  que  s'ils  étaient  internés  en 
Suisse. 

De  là,  il  faut  le  redire,  cette  situation  invraisem- 
blable autant  qu'odieuse,  bien  voulue  par  le  Conseil 
fédéral. 

«  Un  territoire  français  occupé  par  les  troupes  de  la 
Confédération  ;  la  France  protégée  par  la  Suisse  ; 

«  Les  Savoyards  du  Nord,  à  la  fois  belligérants  et 
neutres  ;  Français  pour  se  battre,  et  Suisses  quand 
ils  sont  blessés  ;  obligés  de  quitter  leur  pays  pour 
aller  au  feu,  et  n'ayant  plus  le  droit  d'y  revenir  pour 
se  faire  soigner,  à  moins  d'y  être  considérés  comme 
prisonniers  de  la  Suisse  ; 

«  Des  soldats  français  internés  en  France,  de  par  le 
Conseil  fédéral  suisse,  etc.,  etc.  » 

Signifiée  aux  Puissances,  avant  tout  examen  un  peu 
sérieux  de  la  situation,  la  Déclaration  du  4  août,  en 
elle-même  et  par  les  prétentions  qu'elle  formule,  se 
trouve  en  contradiction  avec  les  Traités,  et  plus  spé- 
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cialement  avec  l'acte  d'accession  du  12  août  1815,  et 
de  lacté  d'annexion  du  24  mars  1860,  qu'elle  ne 
craint  pas  cependant  d'invoquer  à  l'appui  de  ses 
revendications. 

Prise  au  pied  de  la  lettre,  cette  Déclaration  ne 
tend  à  rien  moins  qu'aux  conséquences  ci-dessus 
énumérées,  et  dont  les  plus  odieuses  ont  passé  déjà 
dans  l'ordre  des  réalités. 

«  On  juge  d'un  arbre  à  ses  fruits  »,  dit-on  commu- 
nément. Ceux,  déjà  connus,  de  la  Déclaration  du  4 
août  sont  plus  que  suffisants,  pour  amener  à  une 
appréciation  plus  exacte  de  cette  Déclaration,  les 
personnes  qui  ont  cru  pouvoir  applaudir  à  son  bien- 
fondé,  à  sa  mesure  et  à  son  opportunité  ! 

La  mise  au  point,  entreprise  dans  ces  pages, 
n'aboutirait-elle  point  à  une  véritable  mise  à  néant, 
pour  la  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord  ? 

Au  lecteur  de  répondre  ! 
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LES  GALERES  DE  SAVOIE 
à  la  Bataille  de  Lépante  1 


i 

En  1505  Michel  Ghislieri,  né  à  Bozio,  près  d'Ale- 
xandie  (Piémont) ,  prieur  dos  Dominicains,  fut  élu 
pape,  sur  la  recommandation  de  Saint-Charles  Bor- 
romée  de  Milan.  Il  prit  le  nom  de  Pie  V. 

Pie  V,  ému  du  danger  que  courrait  l'Ile  de  Chypre, 
(dont  le  titre  royal  appartenait  à  la  Maison  de  Savoie 
mais  la  possession  réelle  à  la  République  de  Venise) 
essaya  de  réunir,  les  Puissances  chrétiennes  dans 
une  alliance  contre  l'ennemi  commun.  Il  commença 
à  traiter  d'abord  avec  les  trois  Etats  plus  directement 
intéressés  :  l'Empire,  l'Espagne  et  Venise  ;  mais  ces 
négociations  rencontrèrent  des  obstacles.  L'Espagne 
était  si  peu  favorable  aux  Vénitiens,  que  le  Cardinal 
espagnol^Grannela,  en  plein  consistoire,  déclara  que 
les  Vénitiens  ne  méritaient  aucun  secours.  L'Espagne 

(ljfSources  :  Documents  des  Archives  d'Etat  de  Turin  ;  Storia 
dclla'Monarchia  Piémont  esc  di  Kreole  Ricotti,  volume  secondo, 
Firenzefc18Gl  ;  Mémoires  historiques  sur  la  Maison  Royale  (te 
Savoie,  du  XIr  siècle  jusqu'à  l'année  17(JC,  par  le  marquis  Costa 
de  Beauregard,  t.  II.  Turin  1810  ;  Hcvuc  d'Histoire  diplomatique, 
26e  année,  n°  3.  Paris,  librairie  Pion,  KH2.  Le  Cardinal  Alberuni, 
pacifiste,  p.  362...  par  Mil  Vesnileli,  Ministre  de  Serine  en  France  : 
Kiiiilio  Prasca,  amiral  italien,  La  Marina  da  <jucrra  di  Casa 
Savoia  dalle  suc  origui,  Notiziè  Storiche,  Homa  18D2. 
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reprochait  a  Pie  V,  de  lui  avoir  refusé  tout  secours 
daus  les  guerres  de  Flandre.  L'Empereur  ayant 
conclu  une  trêve  avec  la  Turquie,  refusa  d'entrer 
dans  l'alliance  et  même  de  recevoir  l'ambassadeur  de 
Venise.  Les  Vénitiens  déclarèrent  qu'ils  n'accéde- 
raient à  l'alliance  que  si  le  pape  unissait  son  pavil- 
lon et  la  flotte  pontificale  à  l'escadre  alliée.  Pie  V, 
promit  12  galères  sous  le  commandemant  de  Marco 
Antonio  Colonna.  Les  Vénitiens  se  montrèrent  peu 
satisfaits  de  ce  secours  et  du  choix  de  l'amiral  Colon- 
na, dévoué  à  l'Espagne. 

II 

Enfin,  Rome,  Venise  et  l'Espagne  conclurent  l'al- 
liance offensive  désirée.  Mais  les  Turcs  avaient  déjà 
pris  Nicosia  et  assiégeaient  Famagosta,  dans  l'ile  de 
Chypre.  Il  s'agissait  de  choisir  le  général  en  chef  de 
l'expédition  ;  Pie  V,  avec  l'assentiment  du  Sénat  de 
Venise,  proposa  de  nommer  Emmanuel-Philibert, 
duc  de  Savoie,  de  glorieuse  mémoire.  Celui-ci  accepta 
cette  charge  avec  joie  et  offrit  2000  fantassins  et  4O0 
chevaux  de  Savoie. 

11  envoya  de  suite  en  mission  diplomatique  à  Paris, 
(octobre  1570),  le  1er  président,  Louis  Odinet  de 
Montfort,  savoyard  (1),  et  à  Madrid,  Don  Georges 
Mauriquez.  Le  duc  montrait  à  cette  occasion  la  no- 
blesse de  son  caractère  ;  pour  secourir  les  chré- 
tiens d'Orient,  il  oubliait  les  prétentions  de  sa  Maison 

(1)  Le  1er  Président  de  Montfort,  selon  l'Ambassadeur  de  Ve- 
nise, jouissait  de  toute  la  confiance  du  «lue  K. -Philibert  :  il  avait 
été  nommé  en  tôOT>,  1er  Président  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Savoie. 
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sur  le  royaume  de  Chypre,  car  il  aidait  ainsi  la 
République  de  Venise  à  conserver  l'île  sous  son 
autorité. 

Mais  l'Espagne  obtint  que  le  commandement  de  la 
flotte  fut  donné  à  Don  Juan  d'Autriche,  et  que  le  duc  de 
Savoie  ne  conservât  que  le  commandement  de  capi- 
taine général  des  troupes  de  débarquement.  Emma- 
nuel-Philibert refusa  cette  situation  qui  n'était  pas  de 
sa  dignité,  et  qui  l'éloignait  sans  compensations  suf- 
fisantes de  ses  Etats  de  Savoie  (1).  Emmanuel-Phili- 
bert était  dévoué  à  la  République  de  Venise,  par  inté- 
rêts et  par  reconnaissance.  Quand  il  s'était  vu  mal- 
traité de  la  fortune  et  obligé  de  servir  dans  les  armées 
de  Charles-Quint,  Venise  n'avait  cessé  de  lui  donner 
des  marques  de  considération  et  d'estime,  aussi  con- 
serva-t-il  toujours  un  Ambassadeur  vénitien  à  sa 
cour,  et,  pendant  l'Ambassade  vénitienne  de  Jean 
Correr  (1503-1560),  celui-ci  n'entendit  jamais  parler 
des  prétentions  de  la  Maison  de  Savoie  sur  Chypre. 
Il  ordonna  même  à  ses  diplomates  de  céder  provisoi- 
rement le  pas  à  ceux  de  Venise  par  affection  et  filiale 
reconnaissance. 

Un  événement  rendit  cette*  amitié  plus  intime.  So- 
liman II,  le  sultan  des  Turcs  (2), offrit  en  1504,1'ile  de 
Chypre  au  duc,  pourvu  qu'il  aidât  les  Ottomans  à 
l'enlever  aux  Vénitiens.  Emmanuel-Plilibert  réunit 
ses  principaux  conseillers.  Les  uns  furent  d'avis 
de  saisir  l'occasion  de  récupérer  un  royaume  indigne- 

(1)  Archives  d'Etat  de  Turin  :  Montfort  au  duc,  lettres  Pallavi- 
cini  au  Duc. 

(2)  Ce  Soliman  II  fut  aussi  remarquable  par  sa  justice  et  son 
instruction,  que  par  sa  bravoure.  Il  mourut  en  1566. 
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ment  perdu  qui  appartenait  à  la  Maison  de  Savoie  ; 
d'autres,  furent  contraire  à  l'alliance  turque. 

Le  duc  conclut  en  disant  :  «  que  si  la  proposition 
était  utile,  en  même  temps  elle  était  perfide  et  mau- 
vaise et  que,  en  l'acceptant,  il  nuirait  à  sa  foi  et  à  sa 
renommée.  »  Et  il  avertit  de  la  proposition  turque  le 
Pape,  le  roi  d'Espagne  et  surtout  Venise,  qui  immé- 
diatement fortifia  Chypre  et  y  envoya  une  forte  gar- 
nison. 

L'escadre  turque  attaqua  Malte  (1565)  qui  fut  héroï- 
quement défendue  par  les  Chevaliers  de  St-Jean  de 
Jérusalem,  sous  le  grand  maître  Jean  Parisot  delà 
Valette  de  Toulouse.  Emmanuel-Philibert  lui  envova 
4  galères  commandées  par  André  Provana  di  Lejni, 
qui  concourut  bravement  à  délivrer  Malte. 

III 

L'historien  est  étonné  de  ne  pas  trouver  la  France 
dans  l'alliance  qui  prépara  la  victoire  chrétienne  de 
Lépante,  cette  France  qui  avait  dirigé  le  mouvement 
des  Croisades  pendant  plusieurs  siècles. 

Cette  abstention  s'explique  facilement,  car  la 
France  était  en  guerre  civile  entre  Catholiques  et 
Huguenots,  et,  à  la  veille  de  la  St-Barthélemy,  qui 
en  effet  ensanglanta  Paris  en  1572. 

D'ailleurs  l'alliance  de  François  I°r  avec  Soliman  II, 
avait  laissé  des  traces  dans  la  politique  étrangère  de 
Charles  IX  et  de  Catherine  de  Médicis. 

Les  nombreux  Français  Chevaliers  de  l'Ordre  de 
St-Jean  de  Jérusalem,  continuaient  néanmoins  les 
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nobles  traditions  en  combattant  héroïquement  les 
Turcs  (1). 

IV 

Deux  mots  nous  paraissent  ici  nécessaires,  sur 
l'origine  de  la  marine  des  comtes  et  ducs  de  Savoie. 

Aux  XIIIe  et  XVe  siècles,  les  comtes  de  Savoie  for- 
mèrent une  marine  dans  le  lac  Léman,  à  Genève,  Tho- 
non,  Ripaille,  Evian,  Lausanne,  Cliillon  et  Villeneuve. 
En  1287,  Amé  V,  comte  de  Savoie,  lit  construire 
une  galère  à  Villeneuve-Chillon,  qui  fut  vraisembla- 
blement la  première  de  l'escadre  de  Savoie.  Ces  galè- 
res du  Léman  furent  le  premier  épisode  de  la  marine 
de  la  Maison  de  Savoie,  qui  fit  flotter  le  pavillon  de 
la  Croix-Blanche  sur  notre  beau  lac.  Les  constructeurs 
de  ces  navires  étaient  des  Génois  et  des  Liguriens  ; 
les  matelots,  des  riverains  du  lac  ;  les  combattants, 
les  hommes  d'armes  des  domaines  de  Savoie  (2). 

Cette  escadrille  subsista  jusqu'au  règne  du  duc 
Charles  III,  dit  le  Bon  (1504-1553). 

V 

En  même  temps,  depuis  le  don  du  Comté  de  Nice 
fait  au  comte  Rouge  (1388),  le  Gouvernement  de 
Savoie  s'occupa  de  créer  une  petite  flotte  sur  la  Mé- 
diterranée. Le  duc  Louis  de  Savoie  engagea  par  tous 
les  moyens,  les  Niçardsà  développer  la  marine  com- 

(1)  Cet  Ordre  après  diverses  pérégrinations  avait  accepté  l'hos- 
pitalité du  duc  de  Savoie  à  Nice  et  Yillefranche  ;  il  reçut  Malte 
de  l'Empereur  Charles  (1530). 

(2)  Cibrario  donne  des  détails  sur  cette  marine  du  Léman,  et 
Me  Albert  Naef,  notre  collègue,  les  confirme  dans  un  de  ses  ou- 
vrages, ainsi  que  E.  Prasca,  dans  La  Marina  da  yuerra  di  Casa 
Savoia. 


Digitized  by  Google 


142  - 


merciale  qui  à  cette  époque  était  en  môme  temps  une 
marine  de  guerre  (1  ). 

En  1436,  le  Gouverneur  de  Nice,  Nicod  de  Men- 
thon  fut  choisi  par  le  concile  de  Baie  comme  capitaine 
des  galères  (que  les  prélats  du  concile  de  Baie  comp- 
taient faire  armer);  il  s'engagea  moyennant  90,000  du- 
cats, à  les  tenir  prêtes  pour  aller  à  Constantinople, 
chercher  les  prélats  grecs.  Cette  escadre  devait  se 
composer  de  2  grandes  et  2  petites  galères  avec  les 
équipages  nécessaires  et  une  force  de  300  archers. 

Le  19  novembre  1436,  Nicod  de  Menthon  reçoit  le 
bâton  d'amiral  et  l'étendard  de  l'Eglise.  Ces  galères 
quoique  ne  sortant  pas  de  Nice,  mais  de  Gènes,  fu- 
rent indiquées  comme  appartenances  du  duc  de  Sa- 
voie. L'expédition  alla  à  Constantinople,  mais  sans 
succès.  En  1448,  Jean  Grimaldi,  de  Monaco,  devient 
cap'daneus  gênèralis  armoAorum  maritimorum  du 
duc  de  Savoie,  en  cédant  à  la  Savoie  une  partie  de 
Menthon  et  Roquebrune. 

En  janvier  1449,  le  duc  Louis,  écrivait  de  Turin  à 
notre  bien  amè  et  féal  conseiller,  le  seigneur  de 
Luyrieux,  gouverneur  de  Nice  (qui  avait  succédé  au 
sire  Nicod  de  Menthon),  de  réunir  les  galères  qu'il 
avait  à  Nice,  et  s'il  arrivait  d'autres  galères  de 
Bourgogne,  de  Catalanie  ou  d'aullres  part,  à  JSlyce 
et  surtout  savoir  si  elles  voulaient  servir  à  nostre 
sould,  les  prendre  au  service  de  Savoie  à  la  requeste 

(I)  En  I  i3"),  le  Duc  de  Savoie  lit  armer  a  Nice  la  galère  des- 
tinée à  aller  chercher  sa  fille,  la  princesse  Marguerite,  reine  de 
Sicile.  Il  paraît  que  le  Duc  en  ce  moment  possédait,  à  Niée,  deux 
galères. 
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de  nostre  très  cher  et  très  arné  cousin,  le  Cardinal 
de  Chypre. 

Peu  après  145G,  Christophe  GiofFredo,  était  nommé 
capitaine  de  la  mer,  comme  aide  de  Jean  Grimaldi 
de  Monaco.  A  la  suite  de  la  prise  de  Constantinople 
par  les  Turcs  (1453),  les  nations  chrétiennes  augmen- 
tèrent leurs  forces  maritimes.  Déjà  le  duc  Louis  de 
Savoie  (1457)  avait  décidé  une  expédition  à  Jérusalem. 
En  1460,  à  la  sollicitation  du  pape  Pie  II  (Piccolomini) 
et  du  Congrès  des  princes  de  Mantoue,  où  l'on  avait 
promis  de  tenir  armée  pendant  trois  ans  une  forte 
escadre  contre  les  Turcs,  quatre  galères  formaient 
le  contingent  du  duc  de  Savoie  (l). 

En  1468,  le  jeune  duc  Philibert  et  la  duchesse 
Yolande,  régente,  firent  construire,  à  Nice,  un  navire 
qui  devait  prendre  le  nom  de  Sancta  Maria  deAuxilio, 
et  qui  devait  avoir  un  équipage  de  180  à  200  hommes  : 
Christophe  Giofredo  en  était  nommé  capitaine  à  vie. 

Avant  1467,  le  duc  Louis  de  Savoie  avait  armé  à 
Nice,  plusieurs  navires  pour  aller  au  secours  de  Louis 
de  S:\voie,  roi  de  Chypre,  avec  un  millier  d'arbalé- 
triers qui  partirent  pour  le  siège  de  Cerincs,  dans 
file  de  Chypre,  sous  les  ordres  du  chablaisien  Fran- 
çois de  Langin,  seigneur  de  Veigy,  et  du  frère  Geor- 
ges de  Piosasco,  piémontais.  Le  pape  avait  promis 
4  navires  à  la  République  de  Gènes. 

L'expédition  ne  réussit  pas  et  le  prince  de  Savoie, 
roi  de  Chypre,  et  sa  femme  Charlotte  de  Lusignan, 

(i)  Archives  d'Etat  de  Turin,  Protocole  de  dauso.  Vol.  98,  f" 
520,  et  de  Pierlas  :  La  Ville  de  Sice  pendautle  lei  siècle,  de  la  do- 
mination des  princes  de  Savoie. 
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durent  (juitter  leur  royaume,  le  roi  Louis  se  retira  à 
Ripaille  et  la  reine  Charlotte  alla  mourir  à  Rome  en 
1487. 

Le  siècle  qui  suivit  fut  funeste  au  duché  de  Savoie. 
De  retour  dans  ses  états,  le  duc  Emmanuel-Philibert 
séjourna  à  Nice  (1559-1560),  et  reconnut  la  nécessité 
d'avoir  une  marine  pour  être  indépendant  au  milieu 
des  grandes  Puissances  qui  l'entouraient.  Il  arma 
d'abord  1  galères  à  Nice  et  Villefranche  et  voulut  en 
porter  le  nombre  à  10  en  en  construisant  quelques- 
unes  à  Villefranche  et  en  achetant  d'autres  auxStrozzi. 
Ses  conseillers  trouvaient  ces  dépenses  inutiles, 
mais  lui  avait  des  vues  plus  hardies.  Il  se  servait  dans 
ces  constructions  navales  du  seigneur  André  Provana 
qu'il  nomma  général  des  galères.  Jean  Moretto  de 
Nice,  chevalier  de  Malte,  en  devint  capitaine. 

Nous  avons  mentionné  4  Galères  de  Savoie  au  siè- 
ge de  Malte.  Voyons  celles  qui  figurèrent  à  la  ba- 
taille de  Lépante. 

VI 

Le  duc  Emmanuel-Philibert  y  envoya,  en  1571,  ses 
3  meilleures  galères  qui  portaient  noms  de  :  la  Capi- 
taine, la  Piémontaise,  la  Marguerite  (1). 

Andréa  Provana,  seigneur  de  Lejni,  reçut  le  com- 
mandement de  l'expédition  avec  ordre  de  rallier  la 
flotte  de  Venise,  et  d'obéir  à  l'amiral  vénitien  et  de 
«  faire  flotter  l'étendard  (de  Savoie)  avec  réputation 
«  et  à  l'endroit  habituel,  ne  cédant  le  pas  à  personne, 

(1)  Nom  de  laduehes.se  de  Savoie, femme  d'Kmmanuel-Philibert, 
Marguerite  de  France,  tille  du  roi  François  Ipr. 
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«  sauf  au  pavillon  de  sa  Sainteté,  et  des  Rois,  et  à  ce- 
«  lui  de  Venise  dans  ce  cas  seulement.  » 

Sur  les  galères  de  Savoie  s'embarquèrent  comme 
volontaires  :  le  prince  d'Urbinio  avec  plusieurs  gen- 
tilhommes  et  soldats,  Don  François  de  Savoie,  le  fils 
du  comte  de  Raconis,  Philippe  de  Savoie,  chevalier 
de  l'Annonciade,  avec  sa  suite  et  un  certain  nombre 
de  nobles  Savoyards,  Piémontais  et  Niçards. 

L'escadre  alliée  se  réunit  à  Messine  où  Lejni  eut 
une  question  de  préséance  avec  l'ordre  de  Malte, 
question  qui  fut  résolue  en  faveur  de  Savoie. 

Enfin,  la  flotte  chrétienne  partit  pour  attaquer  les 
forces  turques  à  Lépante.  Elle  se  composait  de  210 
autres  galères  et  Galeazze  et  30  navires,  montés 
par  25000  combattants. 

Au  premier  coup  de  canon,  Lejni,  avec  sa  galère 
Capitaine,  attaqua  la  galère  turque  qui  se  trouvait 
devant  lui  ;  mais,  celle-ci  s'étant  jointe  a  une  autre, 
il  fut  obligé  de  se  défendre  un  contre  deux.  Dans  le 
furieux  combat  qui  suivit,  il  perdit  beaucoup  de  ses 
officiers  et  de  ses  soldats,  et  lui-même  reçut  un  pro- 
jectile d'arquebuse  dans  son  casque,  qui  le  renversa, 
Il  resta  évanoui  une  demi-heure. 

Mais  il  reprit  bientôt  le  commandement  de  sa  galère 
et  rétablit  le  combat  jusqu'au  moment  où  l'arrivée  de 
l'arrière-garde  espagnole  força  l'ennemi  à  la  retraite. 

Une  autre  aventure  arriva  à  la  galère  de  Savoie 
la  Piëmontaise  qui,  avec  la  Marguerite,  naviguait  au 
flanc  gauche  de  la  grande  escadre  chrétienne  ;  atta- 
quée par  trois  galères  turques,  à  proue  et  par  les 
flancs,  après  une  résistance  désespérée,  de  plus  d'une 

lùb 


Digitized  by  Google 


heure,  elle  fut  prise,  et  les  Turcs  montés  à  l'abordage, 
passèrent  au  fil  de  l'épée  tout  i  équipage,  saut*  12 
personnes.  Parmi  les  blessés  et  les  morts  de  la  Pié- 
montaise,  les  documents  signalent  Don  François  de 
Savoie  et  toute  sa  suite,  le  capitaine  de  la  galère  le 
chevalier  Moretto,  le  comte  Piozasco  de  Scalenglie, 
César  Provana  de  Lejni,  parent  de  l'amiral, le  chevalier 
San  Vitale  et  tous  les  officiers  de  galères,  sauf  le 
patron  Mari  no  (1). 

Les  Savoyards  conservèrent  néanmoins  la  galère 
la  Pièmontaise  quoique  très  désemparée  et  remplie 
de  morts  et  de  blessés.  Ils  prirent  même  aux  Turcs, 
une  galère  pesante,  un  peu  ancienne  et  cent  prison- 
niers vivants  parmi  lesquels  des  blessés.  La  Margue- 
rite se  conduisit  aussi  avec  bravoure,  mais  souffrit 
assez  du  combat  (2). 

Le  duc  Emmanuel-Philibert  accueillit  ses  glorieux 
marins,  avec  de  grandes  fêtes  et  cérémonies  reli- 
gieuses. Il  ordonna  des  actions  de  grâce  au  ciel,  et 
des  prières  pour  les  âmes  des  braves  qui  avaient  suc- 
combé. 

Après  Lépante,  Venise  donna,  au  duc  de  Savoie, 
le  titre  <ï  Altesse  qui  jusqu'alors  était  réservé  aux 
rois.  Si  les  documents  du  temps  nous  avaient  conser- 
vé les  noms  des  combattants  de  Lépante,  nous  y 
trouverions  certainement  de  nombreux  noms  de  Sa- 
voyards et  de  Ohablaisiens. 

(1)  Don  François  de  Savoie  Knconis,  fui  blessé  grièvement  à  la 
figure  «  ferito  prro  malamente  nol  volto  »»,  dit  le  rapport  de  Pofft- 
cier  de  l'amiral. 

2)  Voyez  Archiva  d'Etat  de  Turin  Imprese  militari  relazione 
di  A.  Provana  al  dura  Kmanuele-Filiberti  circa  la  ballaglia  di 
Lépante,  9  octobre  1571. 
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L'expédition  de  Lépante  inspira  à  Emmanuel- Phi- 
libert le  désir  de  réaliser  un  projet  dont  lui  avait 
parlé  quelques  années  avant  (1566),  le  cardinal  Bobba, 
évèque  d'Aoste.  11  voulut  reconstituer  les  deux  ordres 
militaires  et  hospitaliers  des  St-Maurice  et  Lazare,  et 
en  former  une  institution  de  chevaliers,  comme  ceux 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ou  de  Malte,  destinés  à 
combattre  les  Turcs  qui  pillaient  de  temps  en  temps 
les  côtes  de  Nice,  de  la  Ligurie  et  de  l'Italie.  Le  nou- 
vel ordre  de  chevalerie  devait  avoir  'comme  grands 
maîtres  héréditaires,  les  ducs  de  Savoie  (1). 

L'ordre  de  Saint-Lazare  créé  en  Terre-Sainte  (XIIe 
siècle),  était  en  complète  décadence  lorsque  le  pape 
Pie  II  essaya  de  le  reconstituer  pour  s'en  servir  contre 
les  Turcs  (1459).  Sixte  IV  (i486)  et  Innocent  VIII 
(1480)  tentèrent  de  le  réunir  à  l'ordre  de  St-Jean. 
Mais  ces  essais  n'eurent  aucun  résultat. 

Le  grand  maître  d'alors,  Gianotto  Castiglioni,  mila- 
nais, parent  de  Pie  IV,  d'après  les  conseils  du  Grand 
chancelier  de  l'Ordre,  milanais  aussi,  comte  Carlo 
Licogna,  se  rendit  à  Verceil  le  13  janvier  1571,  et 
renonça  à  sa  grande  maîtrise  en  faveur  du  duc  Em- 
manuel-Philibert de  Savoie  (2). 

Après  une  longue  négociation  avec  le  Saint-Siège 
heureusement  conduite  par  le  cardinal  Bobba,  évèque 
d'Aoste  et  l'Ambassadeur  de  Savoie  Parpaglia,  il  fut 

(1)  Lettre  du  9  novembre  du  cardinal  Bobba  de  Homo  au  duc 
BmmanUôl-Philibcrt.  Document  publia  par  Yernazzi. 

(2    Milan  renfermait  un  parti  favorable  à  la  Maison  de  Savoie. 
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résolu  que  le  duc  créerait  un  ordre  religieux  et  mili- 
taire auquel  le  pape  unirait  celui  de  Saint-Lazare, 
sous  la  grande  maîtrise  des  ducs  de  Savoie. 

Emmanuel-Philibert  ressuscita  alors  l'Ordre  de  St- 
Maurice  institué  ;\  Ripaille,  par  Amédée  VIII,  et 
composé  seulement  de  huit  chevaliers,  choisis  parmi 
les  anciens  militaires,  diplomates  et  conseillers  du 
prince,  portant  comme  insigne  une  croix  de  Saint- 
Maurice  à  trèfle  d'or.  Le  pape  Grégoire  XIII,  par  une 
bulle  du  1(>  septembre  1572,  approuva  la  création  de 
l'Ordre  de  Saint-Maurice,  et  par  nouvelle  bulle  du  13 
novembre  1572,  prononça  son  union  avec  celui  de 
Saint-Lazare  en  envoyant  le  manteau  et  la  Croix  de 
Grand  Maître  au  duc  Emmanuel-Philibert. 

L'année  suivante  le  duc  de  Savoie  dota  le  nouvel 
Ordre  de  15.000  écus  annuels,  établit  les  règles  d'ad- 
mission des  chevaliers,  leurs  uniformes,  les  chapi- 
tres généraux.  Il  lui  fit  don  de  deux  maisons  ;  une 
à  Turin  pour  le  service  de  terre  et  l'autre  à  Nice  pour 
le  service  de  mer.  Il  statua  que  les  nouveaux  cheva- 
liers novices,  serviraient  5  ans  et  feraient  trois  cara- 
vanes ou  campagnes  de  mer. 

Lui-même  fit  profession  publique  de  l'Ordre,  et  en 
donna  les  insignes  aux  grands  personnages  de  l'Etat 
de  la  Cour  de  Savoie  et  aux  étrangers,  et  invita  les 
jeunes  gens  de  grandes  familles  à  y  entrer  comme  à 
une  école  militaire  et  religieuse  de  la  noblesse. 

Emmanuel-Philibert  se  rendit  ensuite  à  Nice,  y  pré- 
sida le  chapitre  général  et  arma  les  deux  galères 
destinées  au  service  de  l'Ordre. 
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Il  choisit  les  deux  navires  qui  s'étaient  illustrés  à 
Lépante,  la  Piêmontaise  et  la  Marguerite  et  les  expé- 
dia de  nouveau  en  croisière  contre  les  Turcs  et  les 
pirates  de  Barbarie. 

Les  années  suivantes  (1573-1575),  il  donna  une 
maison  à  Turin  pour  y  fonder  un  hôpital  de  l'Ordre,  et 
lui  fixa  des  rentes,  entre  autres  celles  des  paroisses 
du  Baillage  de  Chablais  rendues  par  les  Suisses. 

Enfin  il  négocia  en  France,  en  Espagne,  en  Portu- 
gal et  dans  les  Etats  italiens  la  reprise  des  biens  de 
l'Ordre  de  Saint-Lazare.  La  France  remit  les  com- 
manderies  non  les  hôpitaux,  l'Espagne  les  comman- 
deries  de  Naples  et  non  les  autres,  la  Toscane  fit  une 
remise  générale. 

L'Ordre  des  Saint-Maurice  et  Lazare  ne  put  rivali- 
ser avec  celui  de  Hhode  ou  de  Malte,  mais  il  rendit 
de  grands  services  aux  ducs  de  Savoie.  Plus  tard,  il 
comprit  deux  classes,  les  chevaliers  Grands  Croix  et 
Petites  Croix.  Il  fut  distribué  avec  prudence  et  parci- 
monie, et,  de  1573  à  17U3  (en  220  ans),  il  y  eut  seule- 
ment 3303  décorés,  nationaux  ou  étrangers. 

L'Ordre  de  Saint-Maurice  est  d'origine  chablaisien- 
ne  ;  comme  l'Annonciade  a  pris  son  nom  du  Collier 
de  Savoie.  Celui  de  Saint-Maurice  pourrait  porter  le 
nom  d'Ordre  de  la  Maison  de  Savoie,  car  ses  grands 
maîtres,  les  ducs  de  Savoie  jusqu'en  1713,  les  rois 
de  Sicile  de  1713  à  1718,  de  Sardaigne  de  17 1S  à  1S01, 
d'Italie  de  1S61  à  1915,  continuent  à  distribuer  la 
Croix  de  Saint-Maurice,  aujourd'hui  comme  en  1573.  (1) 

(1)  Je  possède  un  document  ijiii  a  l'inscription  suivante  autour 
d'une  Croix  de  Saint-Maurice  :  Gran  Crocc  di  Savoia,  1625. 
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Le  premier  costume  de  l'Ordre  fut  un  habit  en 
laine  grise  avec  capuchon,  une  canne  à  bec  retourné 
et  au  cou  un  collier  d'or  avec  croix  d'or  en  forme  de 
trèfle  dite  de  Saint-Maurice  (14'.W).  La  décoration  se 
portait  cousue  sur  l'habit  ou  gravée  sur  la  cuirasse, 
elle  fut  plus  tard  remplacée  par  une  croix  en  émail. 

Les  chevaliers  pouvaient  faire  figurer  la  croix  de 
l'Ordre  au-dessous  de  leur  blason,  et  les  Grands  Croix 
autour  de  leurs  armoiries,  comme  un  collier  avec  le 
chiffre  du  souverain  ;  actuellement  la  Commission 
d'Héraldique  italienne  a  maintenu  cet  usage.  Le  roi 
Victor  Emmanuel  Ier  (vers  1804),  établit  pour  les  che- 
valiers de  Saint-Maurice,  l'uniforme  vert  brodé  d'or 
avec  épaulettes  de  colonel  ;  Joseph  de  Maistre  se  fai- 
sait une  gloire  de  le  porter,  et  il  se  porte  encore  de 
nos  jours  avec  l'autorisation  du  roi  d'Italie,  succes- 
seur de  nos  ducs  de  Savoie. 

Le  même  souverain  établit  5  grades  :  Chevalier, 
Officier,  Commandeur,  Grand- Officier  et  Grand-Croix. 
Le  nombre  des  décorations  dans  les  hauts  grades  est 
fixe. 

Depuis  la  création  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Ita- 
lie, à  Rome,  on  est  très  économe  des  décorations  des 
Saint-Maurice  et  Lazare. 

Les  galères  de  l'Ordre  de  Saint-Maurice  avaient  un 
pavillon  rouge  à  la  croix  blanche  de  Saint-Maurice. 
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LE  CONSISTOIRE  PROTESTANT 
DE  BALLAISON 


Nous  avonsdonné,  en  1913, des  analyses  des  procès- 
verbaux  des  Séances  du  consistoire  de  Ballaison(\) 
qui  ont  intéressé  le  public  des  deux  rives  du  lac 
Léman.  C  est  pourquoi  nous  les  reprenons  aujourd'hui. 

Emmanuel-Philibert,  duc  de  Savoie,  le  15  septem- 
bre 1567,  avait  accepté  le  maintien  des  Consistoires 
protestants  dans  ses  provinces  reconquises  en  les 
faisant  surveiller  par  ses  gouverneurs,  juges-mages 
et  châtelains,  et  en  leur  traçant  un  régime  dont  ces 
assemblées  ne  pouvaient  se  départir  (2). 

Un  auteur  nous  avant  manifesté  son  intention  d'im- 
primer  à.  brève  échéance  une  notice  sur  Veigy-Fon- 
cenex,  et  sur  les  séances  du  Consistoire  de  Ballaison 
qui  se  tinrent  en  cette  localité,  nous  avions  voulu  lui 
laisser  la  primeur  de  ces  documents. 

Mais,  comme  il  parait  renoncer  à  son  projet,  nous 

(1)  Mémoires  et  Documents  de  l'Académie  Chablaisienne,  t.  XXVI, 
p.  100  -  168. 

(2)  Ce  régime  a  été  décrit  d'après  un  document  inédit  et  au- 
thentique q»l>  n  a  Pas  p*ssé  inaperçu  ;  voir  notre  communication 
au  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  la  Savoie,  d'Evian-lcs-ltains, 
Les  Ducs  de  Savoie  et  la  Réforme...  1567-1597,  p.  4-8. 
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donnons  aujourd'hui  quelques  procès-verbaux  qui 
avaient  été  omis  (1). 

Voici  donc  la  suite  de  l'analyse  sommaire  du  Regis- 
tre du  Consistoire  de  Ballaison,  Troches,  Dou vaine, 
Servette  et  Veigy  (  1550-1554):  Georges  Pyu,  notaire 
et  secrétaire  ;  1  volume  in-folio  en  parchemin  ;  ma- 
nuscrit du  XVI0  siècle,  contenant  120  folios. 

Le  6  janvier  1551  (2),  à  la  séance  tenue  à  Veigy, 
en  présence  de  noble  Germain  Devilette,  châtelain, 
de  Michel  Perret,  ministre,  de  Georges  Faure,  Geor- 
ges Chuit,  de  Jean,  fils  de  feu  Nicod,  Mermoz  (Mer- 
moud)  et  de  Claude  Mermod  (folio  I),  comparait  Ni- 
cod Espaulaz  à  qui  il  est  enjoint  de  rechercher  sa 
femme  soit  à  St-Julien,  soit  à  Jussy  chez  son  père, 
où  elle  doit  demeurer  ;  le  tout  en  vertu  d'attestations 
signées  l'une  par  Antoine  Mareourt,  ministre  à  Saint- 
Julien,  le  24  décembre  1550,  et  l'autre  par  Egrège 
Savarin,  curial  de  Nantua  le  22  dit  mois.  Renvoi  à 
quinzaine. 

Comparait  ensuite  Pierre  Chevrens  de  Veigy  cen- 
suré, à  cause  de  ses  vices,  et  pour  avoir  joué  aux 
cartes  buvant  du  vin,  et  mangeant  des  châtaignes, 
dans  la  maison  de  Aimé  Chuit  en  compagnie  de  Fran- 
çois Merme,  François  Kaud  et  autres.  Le  dit  Chuit, 
hôtelier  à  Veigy,  s'y  trouva  bien,  mais  ne  joua  point 
et  engagea  ses  clients  à  aller  au  cathéchisme. 

(1)  Nous  avons  dit  ailleurs  (p.  104-111  du  tome  XXVIe  des  Mé- 
moires et  Documents  de  l'Académie  Chablaisiennc),  ce  qu'étaient 
les  Consistoires  et  leurs  attributions.  Nous  y  renvoyons  le 
lecteur. 

(2)  Ces  procès-verbaux  ne  paraissent  pas  avoir  été  reliés  uar 
rang  de  date.  Celui-ci  du  folio  I,  est  de  1551  ;  les  suivants  (folios 
3,  5...)  sont  de  1550. 
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Clauda  Dedorod,  interrogée  pourquoi  elle  n'a  pas 
communié  à  Noël  dernier  ?  Répond  que  quelqu'un  a 
mal  parlé  d'elle  «  et  alz  heut  regret  contre  luy  »  ; 
ayant  manifesté  repentance  elle  est  admonestée. 

(1,  verso)  François  Meruiod,  30  ans,  cité  pour  le 
même  fait  que  Pierre  Peehevrens,  fait  qui  se 
serait  passé  un  dimanche  avant  la  sonnerie  pour  le 
cathéchisme.  L'hôte  leur  dit  alors  de  laisser  leur  jeu 
(ce  qu'ils  tirent)  après  avoir  pris  leur  consommation. 
Pense  n'avoir  pas  failli  !  Admonesté. 

Clauda  femme  de  Jean  et  Clauda  femme  de  Fran- 
çois Chavannes,  comparaissent  pour  déclaration  in- 
complète lors  d'une  saisie  ?  Répondent  que  le  chau- 
dron omis  à  déclarer  ne  leur  appartenait  pas.  Remi- 
ses au  14  janvier  pour  supplément  d'enquête. 

Andrée  femme  de  Thivent  Fondrai,  citée  pour  n'a- 
voir pas  communié  à  Noël  dernier  ?  Répond  qu'à  la 
suite  d'une  querelle  avec  Marie,  femme  de  Claude 
Chuit,  celle-ci  la  fit  battre  par  son  mari,  et  elle  en  a 
médit;  mais  (pie  si  ladite  Marie  s'en  veut  désister, 
elle  lui  pardonne.  Le  seigneur  ministre  et  Georges 
Chuit,  juré  du  Consistoire,  chercheront  à  réconcilier 
les  ennemies  et  en  feront  rapport  à  la  prochaine 
séance.  Admonestations  adressées  à  ladite  Andrée. 

(Fol.  2.)  Maurise,  tille  de  feu  Poutex  alias  Dechiel- 
les  de  Bcrnex  citée  pour  avoir  paillarde  avec  Aimé 
de  la  Fontaine  de  Présilly,  demeurant  à  Lullier  près 
Bernex,  homme  marié  ?  Elle  répond,  que  dès  les 
moissons  dernières  sollicitée  à  plusieurs  reprises  par 
ledit  de  la  Fontaine,  et  après  lui  avoir  opposé  autant 
de  refus,  elle  consentit  à  s'abandonner  à  lui.  Elle  se 
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trouvait  alors  à  Bernex,  gouvernant  le  ménage  de 
Jean  Poutex  son  frère,  lequel  s'était  absenté  dès 
l'heure  du  souper.  Celui-ci  travaillait  avec  ledit  Aimé 
qui  lui  demanda  la  comparante  en  mariage,  mais  se 
heurta  h  un  refus  de  la  part  dudit  Jean.  Sur  quoi 
les  amants  s'enfuirent  à  Ruth,  et  y  demeurèrent  en- 
viron 7  semaines,  puis  passèrent  à  Hermance  et  à 
Veigy.  La  comparante  manifeste  sa  repentance  de- 
mandant pardon  à  Dieu  et  à  la  justice.  Remise  à 
Thonon  au  jugement  de  Monseigneur  le  Bailli  (2, 
verso). 

(Fol.  3.)  1550,  24  septembre,  à  Douvaine,  compa- 
rait Jeanne  Guyot,  femme  de  Guillaume  Dupraz  citée 
pour  désertion  malicieuse  ?  Interrogée  sur  le  fait, 
elle  répond  que  le  sieur  Burnet  aidant  son  maria 
vanner  du  blé,  celui  ci  devait  lui  rendre  une  journée 
ou  une  «  vuarbe  ».  Certain  jour  que  Burnet  liait  des 
fèves,  il  demanda,  audit  Dupraz,  de  lui  rendre  le  mê- 
me service  en  lui  donnant  aide  pendant  une  journée. 
Celui-ci  y  envoya  sa  femme  la  comparante,  et,  le  soir 
lorsquelle  voulut  regagner  le  logis  conjugal,  il  refusa 
de  lui  ouvrir  la  porte.  C'est  pourquoi  elle  revint,  chez 
ledit  Burnet  où  elle  coucha,  et  l'aida  à  moissonner  le 
lendemain  jusque  vers  midi.  Elle  retourna  ensuite, 
vers  son  mari,  qui  ne  voulut  pas  la  recevoir  et  la  bat- 
tit. Désespérée  elle  vint  à  Corlier  où  elle  demeure 
maintenant  ;  elle  dit  ne  pas  avoir  eu  la  compagnie  ni 
de  Burnet  ni  d'autres  ;  elle  pardonne  à  son  mari,  et 
s'en  remet  à  la  justice  et  à  Dieu,  si  elle  doit  le  rejoin- 
dre. Ces  époux  sont  exhortés  à  vivre  en  bonne  intel- 
ligence. 
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(Fol.  4.)  1550,  2  décembre,  à  Veigy,  en  présence 
de  Georges  Chuit  châtelain,  de  MM.  le  Ministre,  Claude 
Mermoz  et  Jean  Mennaz,  Claude  Foudral,  officier  du 
Consistoire  rapporte  que  le  30  novembre  dernier,  lors 
de  la  noce  de  Georges  Mermod  de  Veigy,  vers  les  6 
heures  du  soir,  après  le  souper,  certaines  invitées  se 
mirent  à  chanter  des  chansons  :  ce  que  ledit  officier 
leur  défendit,  sinon  des  chansons  honnêtes.  Un  per- 
sonnage lui  répondit  grossièrement  :  «  vatz  en  tes 
afferes  »,  etc.  Un  autre,  Pierre  Rossiaud,  notaire,  lui 
dit  :  <«  valt  ten  allhieurs,  tu  nas  rien  que  fere  de  ve- 
nir icy  »,  et  lui  a  déclaré  qu'il  n'obéirait  point  au  Con- 
sistoire de  Veigy,  que  le  châtelain  de  Ballayson  le  lui 
avait  défendu  attendu  qu'il  n'est  pas  sujet  des  sei- 
gneurs de  Veigy.  Ledit  Rossiaud  interrogé  confirme 
le  fait.  Admonesté  à  cause  de  la  vivacité  de  son 
langage  ;  il  s'excuse.  (4,  verso). 

Georges  Mermoud  et  Pernette  sa  femme  qui  furent 
audites  noces,  interrogés  répondent  avoir  bien  en- 
tendu chanter  une  chanson  commençant  par  :  Gentil 
Gallant,  mais  qu'il  ne  fut  fait  aucune  «  fascheries  ». 
Autre  ne  savent.  Admonestés  comme  le  précédent, 
(folio  5). 

Aimé  Chuit,  dudit  Veigy,  hôte  (hôtelier),  et  Clauda 
sa  femme  interrogés  s'ils  ne  possèdent  pas  des  jeux 
de  cartes  ou  autres,  et  si  quelqu'un  vient  jouer  en 
leur  taverne.  Répondent  qu'il  est  vrai  que  hier  après 
souper,  vers  7  heures  du  soir,  François  B  uid,  Pierre 
fils  de  Claude  Chuit,  Pierre  d'Arlod  jouèrent  2  quarts 
de  châtaignes  et  1  quart  de  vin,  mais  ne  savent  â  qui 
appartenaient  les  cartes  qui  ne  sont  point  aux  compa- 
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rants.  Interrogés  s'ils  n'ont  point  aperçu  des  filles  ou 

fe  mines  de  mauvaise  vie  (vulgo  p  )  dans  la  maison 

de  Dominique  d'Arlod  ?  Répondent  que  non,  mais 
ladite  Clauda  a  entendu  dire  à  son  mari  que  Georges 
d'Arlod  lui  a  demandé  une  fois  s'il  n'en  avait  point 
amené  ?  Interrogé  :  s'il  n'est  pas  récidiviste  quant 
aux  cartes  ?  Répond  que  oui.  Admonesté. 

2  Décembre  1550  ;  à  Veigy,  François  Mermod  Agé 
de  30  ans,  interrogé  s'il  n'a  point  vu  des  gens  sus- 
pects de  paillardise  au  présent  lieu  de  Veigy  ?  Ré- 
pond qu'il  a  vu  entrer  dans  la  maison  de  noble  Domi- 
nique d'Arlod  une  femme  nommée  la  Balandone  de  la 
Maladière  de  Douvaine,  que  l'on  dit  être  p   et  pail- 
larde, et  que  Pierre  tils  dudit  d'Arlod  paillardait  avec 
elle,  et  qu'il  allait  chercher  du  mouton,  chez  Aimé 
Chuit,  pour  banqueter  à  son  souper.  Et  tout  cela, 
depuis  environ  deux  ans,  ainsi  que  Pierre  Métrai 
pourrait  en  témoigner.  Dit  de  plus  (pie  le  susdit  d'Ar- 
lod en  a  usé  de  même  avec  la  veuve  de  Spectable 
Dumont  (ou  David  ?)  de  Thonon  habitant  a  Genève, 
mais  qui  a  demeuré  audit  Veigy  chez  d'Arlod  (folio 
5,  verso). 

Louis  de  (ireysier  interrogé  pourquoi  il  ne  vient 
pas  au  prêche  ?  Répond  que  lui  et  sa  femme  y  vont 
tous  les  dimanches,  et,  (pie  ces  deux  derniers  diman- 
ches, ils  l'ont  entendu  à  Hermance.  Admonesté  de 
fréquenter  les  assemblées  selon  l'ordonnance  de  nos 
très  honorés  seigneurs  (de  Berne). 

Françoise,  femme  de  Jean  Foudral  dit  Frantz  de 
Veigy  interrogée  sur  certaines  paroles  soit  blasphè- 
mes proférés  par  elle  ces  dernières  vendanges  ?  Ré- 
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pond,  qu'alors  ne  sachant  ou  remiser  sa  vendange 
elle  se  mit  en  colère  et  dit  :  «  ou  Dieu  ou  le  Dyable 
celluy  qu'auroit  plus  de  puyssance  me  oste  de  ce 
monde  !  »  Toutefois  se  repent  et  demande  pardon  à 
Dieu.  Remise  à  la  prochaine  audience  (folio  G). 

Louise  veuve  de  Georges  Gallois  interrogée  pour- 
quoi elle  ne  vient  pas  au  prêche  ?  Uépond  qu'elle  va 
cherchant  sa  vie  et  les  autres  fois  y  vient.  Interrogée 
si  elle  n'a  pas  juré  le  nom  de  Dieu  ?  et  accusée  par 
l'officier  de  baiser  terre  ce  qu'elle  n'a  voulu  faire? 
Répond,  qu'il  y  a  environ  2  mois,  elle  jura  et  baisa 
terre,  et  une  autre  fois,  elle  jura  encore  mais  ne  vou- 
lut pas  baiser  terre,  parce  qu'elle  était  chargée  de 
foin.  Toutefois  se  repent.  Renvoyée  à  la  justice  bal- 
livale. 

Clauda  femme  de  François  Chavanne  récidiviste 
pour  avoir  «  juré  sa  foy  »  et  avoir  mal  agi  ?  Recon- 
naît sa  faute  et  demande  pardon  à  Dieu.  Admonestée 
(folio  6  et  verso). 

29  Décembre  1550,  à  Douvaine,  devant  noble  Jac- 
ques Desprès  châtelain  et  les  jurés,  comparait  Clau- 
de fils  de  feu  Mermod  Depert  demeurant  au  Bourg  (1), 
chez  Milliachod,  pour  avoir  juré  Dieu  et  refusé  de 
baiser  terre  bien  qu'il  y  ait  été  condamné  selon  l'u- 
sage ?  Répond  qu'il  ne  se  croit  pas  coupable,  mais, 
si  tel  est  vraiment  le  cas,  il  se  repeut  et  en  demande 
pardon  à  Dieu.  Admonesté  de  ne  plus  blasphémer,  et 
renvoyé  jusqu'à  une  date  ultérieure,  pour  complé- 
ment d'information  (folio  7). 

(I)  Bourgneuf  de  Ballaison  dit  aujourd'hui  romme  alors,  le 
Bourg,  de  la  commune  de  Douvaine. 
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Comparaît  Françoise  femme  de  Claude  Durnont 
pour  avoir  dansé  au  virolet  et  suspecte  de  mauvaise 
conduite  ?  Répond  n'avoir  pas  dansé,  et,  que  diman- 
che dernier,  elle  dormit  à  Ambilly  (Ambillier)  chez 
son  oncle,  puis  à  Genève,  en  la  maison  de  la  Limace 
dans  une  chambre,  avec  3  femmes  et  aussi  4  «  hom- 
mes que  estocnt  de  la  papisterie  »,  toutefois  dit  qu'elle 
ne  lit  point  de  mal.  Remise  à  la  prochaine  séance 
pour  complément  d'information. 

Le  12  septembre  1550,  en  présence  de  Np  Jean 
Deprez  châtelain  de  Ballayson,  de  noble  François  Qui- 
sard  châtelain  de  Servette,  de  Mermet  Marestz,  de 
François  Gothier  jurés,  de  Ne  Johachim  Decugnat 
ministre  de  Douvaine  et  d'Antoine  Chaumey  ministre 
de  Ballayson,  comparait  Guillaume  Dupraz  de  Mercu- 
rens  qui,  interrogé  sur  le  sort  de  Jeanne  Guyot  sa 
femme,  répond  qu'il  ne  l'a  vue  depuis  3  semaines.  Le 
jour  précédant  sa  désertion,  le  nommé  Thivent  Bur- 
net qui  lui  dit  :  Guillaume  où  est  ta  femme  ?  Et  le 
déposant  répondit  :  Elle  est  dans  le  curtil  (jardin).  Et 
ledit  Burnet  y  trouva  ladite  femme  et  l'enmena  chez 
lui.  Dupraz  pensant  qu'elle  allait  aider  Burnet  à  lier 
du  blé,  la  laissa  aller,  mais  l'attendit  en  vain  le  soir 
venu.  Il  fût  même  contraint  de  «  tirer  »  sa  vache,  et, 
tandis  qu'il  vacillait  à  cette  occupation,  quelqu'un  en- 
tra dans  sa  maison  par  une  porte  au  moyen  d'une 
échelle.  Quand  lui-même  y  entra  croyant  trouver  sa 
femme  il  n'y  vit  personne.  Jean  Vuadens  son  voisin 
vint  lui  souhaiter  le  bon  soir  et  bonne  nuit  lui  deman- 
dant :  où  est  la  Jeanne  ta  femme  ?  A  quoi  ledit  Du- 
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praz  répondit  :  je  ne  sais,  peut-être  chez  Lamoiron 
où  elle  est  allée  s'aider  à  moissonner. 

Le  lendemain  matin  ledit  Burnet  ramenant  ladite 
femme  dit  à  son  mari  :  «  Guillaume  voy-tu  icy  la  Jane 
ta  femme  et  la  garde  bien.  »  Et  ledit  Dupraz  lui  fit 
des  reproches  sur  cette  façon  d'agir.  Après  un  échan- 
ge de  paroles  assez  vives  Burnet  dit  :  «  garde  ta 
femme    latz         que  la  mienne  »,  et  ce  à  plu- 
sieurs reprises  et  devant  témoins  ;  savoir  :  François 
Dupraz,  Girard  Pathey,  Claude  fils  de  Pierre  Durant, 
Claude  fils  de  Bernard   Verrière ,  Jeanne  femme 
de  Bastian  Durant.  Pour  cette  cause  demande  son 
divorce...  Thivent  Burnet  dit  Lamoiron  de  Mercorens 
interrogé  sur  le  fait  (folio  S)  répond  qu'il  est  vrai  que 
la  Jeanne  Dupraz  vint  lui  aider  a  lier  des  fèves  (?),  et 
que  le  soir  il  commandaà  sa  femme  de  la  renvoyer  chez 
son  mari  après  souper.  Ce  soir  là,  il  alla  souper  à  Loi- 
sin  et  dormit  en  son  pré  avec  ses  bœufs.  Le  lende- 
main a  son  retour  il  rencontra  ladite  Jeanne  toute 
«  débochée  »,  et  lui  demanda  :  «  où  valu  Jane  ?  »  Et 
sur  sa  réponse  évasive,  il  lui  conseilla  de  retourner 
chez  son  mari  et  prit  même  la  peine  de  l'accompa- 
gner. (Ici  racontée  la  dispute  retracée  plus  haut).  Mais 
ce  dernier  la  battit,  etc.  Jugement  ajourné  au  17  sep- 
tembre 1550  par  devant  Mgr  le  bailli  de  Thonon.  Le  15 
septembre  1550,  Claude  Magnin,  officier  du  Consis- 
toire, rapporte  avoir  conduit  ledit  Guillaume  Dupraz  à 
Thonon,  selon  délibéré.  (S,  verso  en  blanc). 

Le  2  février  1551,  à  Veigy,  comparait  Boniface 
Epaulaz  des  Verrières  au  sujet  de  l'enfant  placé  en 
nourrice  chez  lui  (folio  9).  11  répond  que  peu  avant 
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Noël  dernier,  un  nommé  Ami  Déléamont  lui  apporta 
un  sien  enfant  à  nourrir  âgé  d'environ  3  mois,  appelé 
Philibert,  et  dont  une  partie  de  la  pension  fut  payée 
sur  le  champ.  Le  comparant  ayant  voulu  s'informer 
du  nom  de  la  mère  de  l'enfant,  le  dit  Déléamont  lui 
répondit  que  pourvu  qu'il  fut  bien  payé,  le  nom  de 
ladite  mère  devait  peu  lui  importer.  Il  nomma  cepen- 
dant une  certaine  Clauda  tille  de  feu  Claude  Bestral 
alias  Delaplanche  de  Giez,  femme  de  François  Du- 
fresney.  Depuis  lors  celle-ci  est  venue  à  plusieurs  re- 
prises voir  l'enfant,  etc.  Sur  l'interrogation  relative 
au  baptême  de  son  pensionnaire,  il  répond  ne  rien  en 
savoir.  Interrogé  s'il  a  vu  parfois  lesdits  Ami  et  Clau- 
da ensemble  ?  Répond  oui,  par  deux  fois  qu'ils  allè- 
rent se  promener  dans  les  bois.  Remis  jusqu'à  une 
prochaine  interpellation  (9,  verso). 

Enquête  sur  fait  de  paillardise  commis  dans  la  mai- 
son de  noble  Dominique  d'Arlod  de  Genève,  sise  à 
Veigy  (folio  10)  :  le  premier  témoin,  Pierre  Mestral 
40  ans,  dépose  qu'il  y  a  environ  un  an,  passant  de- 
vant ladite  maison,  il  y  vit  une  assez  belle  femme 
nommée  Perrine,  âgée  d'environ  30  ans,  accompa- 
gnée d'une  fille  un  peu  plus  jeune,  se  disant  cousine 
duditd'Arlod.Cettefemme  s'adressant  auxgens  de  Vei- 
gy et  particulièrement  au  témoin  *  leur  demandait 
après  Pierre  d'Arlod», et  «  parloit  de  audasse publique- 
ment et  privemenU.  Leditjour  elles  allèrentà  la  taverne 
d'Aimé  Chuit  s'y  chauffèrent  auprès  du  feu  avec  le 
déposant  en  s'informant  toujours  dudit  d'Arlod.  Le 
deuxième  témoin,  Louis,  fils  de  Pierre  Barbier  dit  Pyot, 
âgé  d'environ  15  ans,  dépose  comme  le  précédent,  et 
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dit,  qu'à  la  suite  d'une  discussion  entre  Pierre  d'Arlod 
et  Georges  son  frère,  ladite  Perrine  sortit  de  la  mai- 
son par  une  porte  de  derrière  (10, verso).  Le  troisième 
témoin  François  Baud  de  Veigy,  âgé  de  155 ans,  dépose 
qu'il  y  a  environ  2  ou3  mois, il  entendit  dire  qu'unejcune 
femme  se  trouvait  chez  les  d'Arlod  et  quelle  «  banque- 
toy  »  avec  Pierre  le  fils  de  la  maison;  autre  ne  sait... 
Interrogé  au  sujet  des  jeux  ,  il  répond  qu'il  a  joué  aux 
cartes  chez  Collomoz,  cet  hiver,  1  pôt  de  vin  et  rien 
d'autre,  et  avec  certains  personnages  dont  il  ne  se 
souvient  plus  les  noms.  11  ne  pensait  pas  que  ce  fut 
défendu  et  son  intention  n'était  pas  de  désobéir.  Ad- 
monestation lui  a  été  adressée  qu'il  a  reçue  bénigne- 
ment.   Le  quatrième  témoin,  Pierre,  fils  de  Claude 
Chuit  dit  Monet  de  Veigy,  âgé  de  25  ans,  dit  avoir 
vu,  ces  dernières  moissons,  devant  la  maison  de  noble 
Dominique  d'Arloz,  à  Veigy,  une  jeune  femme  de  la 
Maladière  de  Douvaine,  nommée  la  Baboudenaz  (folio 
11).  Elle  y  entrait  «  privement  »,  et  une  fois  s'y  trou- 
vèrent aussi  (à  ce  qu'il  croit)  Pierre  fils  dudit  d'Arlod, 
noble  Ami  Poutet  de  Genève,  le  sieur  Dechambouz, 
M.  de  Veigy.  Au  sujet  des  jeux,  i\  répond  avoir  joué 
aux  cartes,  chez  Aimé  Chuit,  il  y  a  environ  0  semaines 
vers  7  heures  du  soir,  avec  ledit  Pierre  d'Arlod,  Fran- 
çois et  Claude  Baud,  (ne  sachant  qui  avait  apporté  les 
cartes),  qu'il  mangea  avec  Pierre  et  Georges  d'Arlod 
en  leur  maison  sans  faire  autre  chose.  Admonesté 
comme  le  précédent. 

Le  13  février  1551,  à  Douvaine  par  devant  M.  le 
châtelain  Deprez  de  Ballaison,  noble  François  Quisard 
châtelain  de  Servette,  Egrège  Jean  Guyot  châtelain  de 
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Troches,  M.  Joachim  Decugniat,  ministre  de  Dou- 
vaine,  M.  Antoine  Chaptnurri,  ministre  de  Massongy, 
honorable  Mermet  Marestz  et  Pierre  Feternal,  jurés, 
comparait  Clauda  Antoina  tille  de  feu  Bernard  Ver- 
nières  de  Mercurens,  au  sujet  d'une  tentative  de  viol 
dont  elle  aurait  été  victime  de  la  part  de  Lancelot 
Baud  dit  Orjolet  officier  de  Ballayson  ?  (folio  11,  verso 
et  folio  12). 

Comme  suite  de  la  cause  en  divorce  entre  Guillaume 
Dupraz  et  Jeanne  Guyot,  1  époux  résiste  à  la  réconci- 
liation demandée  par  sa  femme.  Renvoyé  au  mer- 
credi suivant  par  devant  Monseigneur  le  Bailli  à 
Thonon,  qui  jugera. 

Comparait  Michaud  Desbois  cité  pour  cause  d'ivro- 
gnerie (ne  pouvant  plus  marcher  droit  sur  le  chemin 
de  Douvaine  à  Troches,  il  était  tombé  dans  un  fossé 
d'où  ses  voisins  l'avaient  retiré).  Censuré  à  cause  de 
son  vice,  il  demande  pardon  à  Dieu  et  à  la  justice. 

Comparait  Grégoire  Bessat  de  Douvaine  suspect  de 
paillardise  avec  Clauda  femme  de  Jean  Detruches 
maréchal  de  Douvaine,  fait  pour  lequel  il  a  déjà  com- 
paru en  consistoire  2  mois  auparavant.  Il  lui  avait 
alors  été  expressément  défendu  d'aller  chez  ledit  De- 
truches sinon  «  avec  gens  de  bien  »,  ordonnance  à 
laquelle  il  aurait  contrevenu  ?  Il  répond  qu'il  est  re- 
tourné, chez  ledit  Detruches,  mais  ce  dernier  était 
chez  lui  ;  et  qu'ils  y  soupèrent  avec  Henri  Dumont  dit 
Pellet  et  un  certain  Maury  demeurant  à  Conches.  In- 
terrogé s'il  se  rendait  chez  Detruches  par  les  champs 
ou  par  le  chemin  ?  Il  répond  que  quelquefois  il  passait 
au  plus  court  soit  à  travers  champs  derrière  chez  Bes- 
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sonet.  On  lui  réitère  les  ordonnances  précédentes  à 
peine  de  5  florins  d'amende.  Quant  à  certains  soup- 
çons qui  pèsent  sur  lui,  il  sera  pris  de  plus  amples 
informations. 

Comparait  Jean  de  Ruaz  dit  Cliolet,  de  Loisin,  sus- 
pect d'avoir  banqueté  avec  Bernarde  femme  de  Mire 
Claude  Curtinal,  dans  la  maison  du  sieur  Fossal  dit 
Camelot,  avec  Claude  Oral  et  son  fils,  ainsi  qu'avec 
Bron.  Il  répond  qu'en  effet,  ledit  Fossal  les  avait  in- 
vités il  y  a  2  mois.  Interrogé  s'il  n'a  pas  déjà  com- 
paru en  consistoire  à  cause  de  ladite  Bernarde,  et,  si 
on  ne  lui  défendit  pas  de  rechercher  sa  compagnie  ? 
Il  répond  que  oui,  et  qu'il  a  obéi  à  cet  ordre.  Interro- 
gé s'il  n'y  est  pas  allé  de  nuit  ?  Répond  :  une  seule 
fois  avec  des  gens  de  bien  de  Veigy  un  jour  de  no- 
ces. Interrogé  si  le  mari  de  ladite  Bernarde  n'est  pas 
absent  du  pays  ?  Répond  que  oui  !  Admonesté  et  les 
défenses  précédentes  lui  sont  réitérées. 
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XVI»  siècle.  —  A.  Dlplan.  Le  tir  au  papegai  à  Evian.  — 
E.  Vuarnet.  Etude  du  patois  de  Savoie.  —  L.-E  Piccard.  Le 
Château  de  Larringes.  Armoy,  quelques  notes  et  documents. 

Tome  XXII.  —Jacques  DinocLoz.  Essai  sur  les  alïrancuisse- 
ments  de  1771.  —  Camille  Servkttaz.  Monographie  des 
Eléasmacées. 

Tome  XXIII.  —  Comte  A.  deGkrhaix  de  Sonnaz.  Ambassades 
Florentines  et  Vénitiennes  à  Thonon,  142H-1432.  —  L.-E. 
Piccard.  Un  poète  de  la  famille  de  Gerbaix  de  Sonnaz  et 
lorigine  de  cette  famille.  —  A.  Dlplan.  Les  Cordeliers 
d'Evian.  — Comte  A.  de  Gerbaix  de  Sonnaz.  Origines  de  la  Mai- 
son de  Savoie.  —  C.  Sf.rvettaz.  Monographie  des  Eléagna- 
cées.  —  Vicomte  de  Maignv.  Le  général  Hector  db  Gerbaix 
DB  Sonnaz. 

Tome  XXIV.  —  L.-E.  Piccard.  Traité  de  Lausanne  (15C4), 
(séance  du  11  juillet).  L'Annexion  de  1860.  —  C.  Servbttaz. 
Monographie  des  Eléa^nacées. —  E.  Vcarnet.  Grammaire  du 
Patois  Savoyard.  —  F.  Fornier.  Corresj>ondance  inédite  des 
Dessaix  de  Thonon. 

Tome  XXV.  — J.  Dcikhloz.  Essai  sur  les  AiFranchissements  de 
1771  ;tln).  L-E.  Piccard.  Les  Nobles  de  Gerbais  de  Sonnaz. 
de  Loys,  de  G^ailly,  du  Flon  (notes). 

Tome  XXVI.  -  E  V  i'arnkt.  L'ne  brochure  retrouvée  du  Sei- 
gueur  d'Avully.  —  M.  Bori.  Inventaire  du  Château  de  Thonon 
au  XVe  siècle.  —  J.  Dt'BOULOZ.  Le  Château  de  Bellegarde  de 
Thonon.  —  J.  Bald  Les  marques  familiales  de  la  Vallée 
d'Aulns.  —  L  -E  Piccard.  Le  Consistoire  de  Ballaison. 

Tome  XXVII.  —  L.-E.  Piccard.  L'Université  Chablaisienne  ou 
la  Sainte-Maison  de  Thonon. 

Tome  XXVIII.  -  F.  Marlllaz.  La  Vérité  sur  la  Neutralité  de 
la  Savoie  du  Nord.  —  Clr  A.  db  Geruaix  de  Sonnaz.  Les  Ga- 
lères de  Savoie  â  la  bataille  de  Lépante.  —  L.-E.  Piccard.  Le 
Consistoire  protestant  de  Ballaison. 
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I 

TRAVAUX    DE  L'ACADÉMIE 

Séance  du  8  Novembre  1915 

(présidence  de  m.  duuouloz  Jacques) 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Dubouloz  annonce  le  décès, 
du  7  novembre,  de  M.  Duplan,  le  si  dévoué  président 
de  l'Académie  Chablaisienne,  dont  il  occupait  le  fau- 
teuil présidentiel  depuis  prés  de  vingt-quatre  ans. 

Après  un  hommage  ému  à  la  mémoire  du  regretté 
défunt,  dont  la  perte  sera  douloureusement  ressentie 
par  tous  les  membres  de  la  Société,  la  séance  est 
levée  en  signe  de  deuil. 

Les  communications  inscrites  à  l'ordre  du  jour 
seront  renvoyées  à  la  prochaine  séance. 

Séance  du  13  Décembre  1915 

(présidence  de  mck  piccard) 

Mercredi  dernier,  10  novembre,  dit  Mgr  Piccard, 
l'élite  de  la  population  éviannaise,  ainsi  que  de  nom- 
breux amis,  ont  accompagné  à  sa  dernière  demeure 


—  vin  — 

M.  Albert  Duplan,  ancien  maire  d'Evian-les-Bains, 
président  de  l'Académie  Chablaisienne,  enlevé  presque 
subitement  à  l'affection  des  siens. 

En  l'absence  de  M.  Arnulph,  capitaine  commandant 
au  4«  dragons,  que  ses  devoirs  militaires  retiennent 
sur  le  front,  le  deuil  était  conduit  par  MM.  Arnulph, 
les  deux  petits-fils  du  regretté  défunt. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  MM.  Béjot, 
ancien  directeur  du  personnel  au  Ministère  de  la 
Guerre  ;  Dunand,  d'Evian,  et  l'un  des  vice-présidents 
ainsi  que  le  secrétaire  de  l'Académie  Chablaisienne, 
MM.  Jacques  Dubouloz,  président  du  Tribunal,  et 
Quiblier,  architecte. 

Avant  que  les  honneurs  ne  fussent  rendus,  M.  Jac- 
ques Dubouloz  tint  à  saluer,  au  nom  de  l'Académie 
Chablaisienne,  celui  qui  en  occupa  le  fauteuil  prési- 
dentiel pendant  vingt-quatre  ans. 

11  rappela  la  profonde  érudition  de  M.  Duplan,  sa 
science  en  numismatique,  son  étude  approfondie  des 
archives  municipales  d'Evian,  son  labeur  incessant  qui 
faisait  évoquer  le  souvenir  de  son  prédécesseur  à  la  pré- 
sidence de  l'Académie,  le  regretté  comte  Amédée  de 
Foras. 

Il  rappela  aussi  son  exquise  courtoisie,  son  affable 
bienveillance,  le  charme  de  ses  relations  et  toute  l'at- 
tirante sympathie  qui  se  dégageait  de  lui. 

Et  ce  fut  le  dernier  adieu  h  l'ami  disparu,  l'expres- 
sion de  la  plus  entière  sympathie  et  des  plus  res- 
pectueuses condoléances  de  l'Académie  Chablaisienne 
à  Mme  Arnulph- Duplan  et  à  toute  la  famille,  si  cruel- 
lement éprouvée. 
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Né  le  12  novembre  1837,  à  Moùtiers,  M.  Duplan, 
après  avoir  été  magistrat,  se  fixa  à  Evian  et  employa 
ses  loisirs  à  l'étude  de  la  numismatique  et  de  l'his- 
toire. Citons  parmi  ses  diverses  publications  :  Notes 
sur  le  Trésor  de  Vinzier  (1882)  ;  Un  tiers  de  sol  mé- 
rovingien inédit  (1890)  ;  Mémoires  de  Noble  Fran- 
çois Prévost  â? Evian  (1801)  ;  Hôpital  d' Evian  (1806)  ; 
La  Garde  nationale  d  Evian  en  1793  (1890)  ;  Vie  du 
lieutenant-colonel  Marie  Duplan  (1001)  ;  Les  Corde- 
liers  d1 Evian  (1909),  et  autres  publications  dont  on 
trouvera  la  liste  dans  le  Dictionnaire  géographique  et 
historique  de  la  Haute-Savoie,  page2<3  et  suivantes. 

Mgr  Piccard  parle  ensuite  de  l'hommage  rendu  récem- 
ment à  ïhonon  par  la  ville  de  Turin.  Par  une  lettre  du  30 
octobre  1015,  dit-il,  M.  le  comte  de  Sonnaz,  sénateur 
du  royaume  d'Italie,  a  informé  son  collègue,  ami  et 
ancien  condisciple,  M.  le  sénateur  Mercier,  que,  dans 
sa  séance  du  22  octobre,  le  Conseil  Municipal  de  la 
ville  de  Turin  avait  décidé  de  donner  le  nom  de  Thonon 
à  une  rue  en  construction  dans  le  quartier  traversé 
par  le  boulevard  de  Nice. 

M.  le  comte  de  Sonnaz  ajoute  encore  que  cette  déci- 
sion sera  agréable  à  diverses  familles  d'origine  cha- 
blaisienne  fixées  à  Turin,  notamment  les  de  Boccard, 
les  Dubouloz,  qui  comptent  un  général  et  un  lieutenant 
sur  le  front,  les  Kubin,  de  Cervens,  qui  comptent 
également  un  général  sur  le  front,  dont  le  frère, 
mort  récemment  dans  la  catastrophe  du  cuirassé 
Brin,  était  à  la  veille  d'être  nommé  amiral. 

L'honneur  fait  à  la  ville  de  Thonon  est  d'autant  plus 
marqué  qu'il  n'a  été  fait  à  aucune  autre  ville  de  Savoie. 
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Qtie  M.  le  sénateur  de  Sonnaz,  qui  en  a  été  l'artisan, 
et  qui  continue  les  généreuses  traditions  de  sa  famille, 
reçoive  l'expression  de  la  reconnaissance  de  l'Acadé- 
mie Chablaisienne  et  de  la  population  tout  entière. 

M.  Emile  Vuarnet  évoque  le  souvenir  du  bourg 
de  Douvaine  au  moyen-àge. 

D'après  une  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Douvaine  en  date  du  29  avril  1823  qu'a  bien  voulu  lui 
communiquer  M.  Morel,  adjoint,  le  presbytère  actuel 
en  forme  de  tour  était  près  de  s'écrouler  ;  cette  tour 
avait  une  auteur  de  quarante  pieds  soit  environ  13 
mètres,  il  fallu  baisser  la  dite  tour  de  vingt  pieds, 
soit  la  moitié  de  sa  hauteur,  et  la  raser  au  niveau  de 
la  toiture  actuelle  du  presbytère,  un  angle  dut  être 
repris  dès  les  fondations. 

Le  presbytère  de  Douvaine,  anciennement  prieuré, 
remonte  au  Xllm°  siècle.  Il  était  déjà  entièrement 
établi  d'après  une  charte  de  1295  relative  aux  diffé- 
rends existants  entre  le  comte  Amédée  de  Genève  et 
le  prieur  de  Douvaine  au  sujet  de  la  juridiction  sur  les 
hommes  et  terres  du  prieuré.  (Marquis  de  Tredicini, 
Monographie  de  Douvaine.) 

En  1320  le  prieuré  joue  un  certain  rôle,  on  était  en 
guerre.  Le  comte  de  Savoie,  en  vue  de  faire  le  siège 
d'Hermance  occupé  par  les  Dauphinois,  fait  réquisi- 
tionner par  le  bailli  du  Chablais  cent  et  une  coupes  de 
blé,  au  prieur  de  Douvaine,  ainsi  que  du  vin  et  du  foin 
qui  sont  emmagasinés  dans  la  tour  de  Beauregard. 
Le  presbytère  actuel  remonte  évidemment  à  cette 
époque,  on  peut  voir  encore  cachées  en  partie  par  la 
toiture  sur  les  côtés  Est  et  Ouest  des  bâtiments  de 
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grandes  fenêtres  à  meneaux  et  croisillons  qui  attestent 
que  les  bâtiments  étaient  jadis  beaucoup  plus  élevés. 

Si  Ton  regarde  sur  les  anciens  plans  cadastraux,  on 
s'aperçoit  que  l'église  actuelle  et  le  presbytère  sont 
entourés  par  quatre  routes  formant  évidemment  les 
contours  de  l'ancien  bourg  de  Don  vaine. 

D'après  ce  que  nous  a  fait  remarquer  M.  Hugonnet, 
de  Douvaine,  les  maisons  en  bordure  le  long  de  la 
route  nationale  ne  suivent  pas  l'alignement  de  cette 
route,  mais  s'en  éloignent  en  formant  un  arc  de  cer- 
cle dont  l'église  serait  le  centre. 

Le  clocher  de  l'église  était  situé  sur  le  bord  Ouest  du 
bourg  primitif,  c'est  une  tour  carrée  massive  percée 
de  quelques  rares  meurtrières  ;  elle  participait  à  la 
défense  et,  d'après  M.  Cartier,  directeur  du  musée 
archéologique  de  Genève,  avec  ses  baies  romanes  à 
plein-cintre  et  à  entablement,  elle  remonte  au  Xlme 
siècle. 

Outre  les  murailles  et  les  tours,  la  défense  du  bourg 
féodal  de  Douvaine  était  complétée  par  des  fossés 
pleins  d'eau  en  communication  avec  ceux  du  château 
de  Troches,  situé  à  deux  cents  mètres  en  terrain  plat  ; 
ces  fossés  ou  douves  suivaient  le  tracé  des  quatre 
routes  très  larges  qui  entourent  l'église  et  leur  nom 
ancien  de  douves  a  vraisemblablement  formé  le  nom 
du  bourg  de  Douvaine. 

Mgr  Piccard  démontre  que  le  cadastre  de  1738, 
établi  pour  asseoir  l'impôt,  ne  fut  point  le  premier 
cadastre  établi  en  Chablais. 

Les  archives  de  la  Mairie  de  Thonon  possèdent  en 
effet  un  cadastre  dressé  en  1G5G  et  1G57  par  Michel 
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de  Genève,  notaire,  Jean-Jacques  Frossard  et  Bernard 
Charles. 

Plusieurs  communes  du  Chablais  suivirent  Thonon 
dans  eette  voie.  Le  cadastre  de  Massongy  fut  dressé 
par  le  même  notaire  Michel  de  Genève,  de  Thonon,  en 
1000-1001,  et  par  le  géomètre  Thomas  Burnet,  aussi 
de  Thonon.  Mgr  Piccard  indique  les  formalités  pra- 
tiquées en  cette  cireonstiiiiee  ;  la  réunion  de  la  muni- 
cipalité et  des  prudhommcs,  ces  derniers  s'engagent 
à  estimer  impartialement  le  terrain  sous  lu  foi  du 
serment.  Néanmoins,  plusieurs  habitants,  Nicolas  et 
Claude  Quisard,  Nicolas  Boulens,  Jean  Boulens,  Louise 
Quisard,  veuve  de  François  Boulens,  protestèrent, 
le  3  février  1001  «  à  cause  de  la  surcharge  à  eux 
faite  »  par  les  dits  prudhoinmes.  (Le  tout  extrait  d'un 
registre  du  dit  cadastre  de  1001,  appartenant  à  Mgr 
Piccard). 

M.  Gillet  Lucien,  signale  comme  architecte  de  la 
ville  de  Paris,  l'architecte  Punant  Presper,  né  à 
Lathuile  en  1700,  mort  le  2  juillet  187S,  qui  a  édifié 
maintes  églises  dans  la  Haute-Savoie,  entre  autres 
celles  de  Faverges  et  de  Taninges,  et  qui  a  donné  le 
dessin  des  châsses  de  St-Franeois  de  Sales  et  de  Ste- 
Chantal,  qui  existent  en  l'église  actuelle  de  la  visita- 
tation  d'Annecy. 

Mgr  Piccard  attire  l'attention  sur  la  crypte  de 
l'église  de  St-Hippolytc,  de  Thonon,  classée  comme 
monument  historique.  La  façade  de  l'église  est,  en 
ce  moment,  réparée  avec  goût  par  le  ministère  des 
Beaux-Arts,  grâce  aux  efforts  de  nos  représentants, 
de  la  Municipalité  et  des  membres  de  l'Académie 
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Chablaisienne.  Sur  sa  proposition,  l'assemblée  émet 
le  vœu  que  le  Ministère  des  Beaux-Arts  accorde  un 
supplément  de  subvention  pour  faire  à  la  crypte,  le 
plus  ancien  monument  roman  des  deux  Savoie,  les 
réparations  les  plus  urgentes. 

M.  Quiblier,  secrétaire,  dépose  sur  le  bureau  :  1° 
un  ouvrage  offert  par  le  ministère  de  l'Instruction  Pu- 
blique :  La  Science  française  à  l'Exposition  de  San- 
Francisco,  deux  volumes  ornés  des  portraits  des 
plus  illustres  savants  ; 

2°  Un  volume  des  procès-verbaux  de  l'administra- 
tion du  département  du  Mont-Blanc  sous  la  Conven- 
tion nationale. 

Sont  reçus  membre  d'honneur  M.  le  chanoine 
Rebord,  prévôt  de  la  cathédrale  d'Annecy,  vicaire  gé- 
néral du  diocèse,  etc.,  et  membre  effectif  M.  Dejean, 
publiciste. 

Le  Comité  de  rédaction  de  l'Académie  décide  l'im- 
pression au  présent  volume  des  mémoires  suivants  : 
La  Vérité  sur  la  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie, 
par  F.  Marullaz  (mémoire  I)  ;  Relation  d'une  fête  à 
Thonon  en  1682,  par  Roland  de  Boccard  (mémoire 
II)  ;  Les  Luzernois  et  les  Français  en  Chablais  au 
XVII'"0  siècle  ;  L'Abbaye  du  Lieu,  par  L.-E.  Pic- 
card  (mémoire  III)  ;  Les  Seigneuries  de  Boégc  et 
d'Avully,  par  Jacques  Dubouloz  (mémoire  IV). 

Séance  du  10  Janvier  1916 

(PRÉSIDENCE  DE  M.  DUUOULOZ  JACQUES) 

Mgr  Piccard  communie jue  diverses  lettres  et  cartes 
postales  de  MM.  AntUonioz,  Perroud,  du  lieutenant 
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d'état-major  C.  de  Maugny  et  autres  membres  de 
l'Académie  Chablaisienne.  Toutes  respirent  les  plus 
belles  espérances  en  décrivant  la  valeur  légendaire 
des  Savoyards  au  front,  valeur  qui  éclate  quotidienne- 
ment en  des  actes  d'héroïsme  dignes  des  preux  de  la 
vieille  brigade  de  Savoie.  Une  intéressante  conversa- 
tion s'engage  ensuite  sur  les  hauts  faits  des  jeunes, 
entre  MM.  Jacques  Dubouloz  (dont  le  fils  vient  d'être 
cité  deux  fois  à  l'ordre  du  jour),  Grillon,  directeur  de 
la  Caisse  d'Epargne  de  Thonon,  etc. 

M.  le  docteur  Blanchard  communique  divers  docu- 
ments parmi  lesquels  une  copie  d'exploit  du  20  juin 
1765,  signée  Dantand,  sergent  royal,  ordonnant  à 
Jean-Baptiste  Lombard  de  passer  reconnaissance 
d'une  terre  mouvant  du  fief  du  château  de  Thonon, 
qui  appartenait  alors  à  Messire  Robert-Eugène  de 
Bellegarde,  marquis  des  Marches,  Cursinges,  etc. 
Cette  terre  appelée  autrefois  Au  Pilon  et,  en  1765,  Eu 
la  Pattenerie,  renferme  à  cette  époque  «une  place  où 
jadis  était  une  foule  pour  fouler  les  draps  avec  le 
cours  de  l'eau  de  l'Oncion...  sur  laquelle  place  est 
(maintenant)  construit  un  foulon,  battoir,  maison  et 
autres  appartenances  des  dits  artifices.  » 

M.  Norbert  Dunover  relate  une  séance  du  4  nivose, 
an  6,  de  l'administration  municipale  du  canton  de 
Bons,  nommant  Maurice  Cartagier  «  pedon  »,  ou  fac- 
teur de  la  dite  administration,  pour  se  rendre  au  bu- 
reau de  poste  de  Douvaine,  tous  les  tridi,  sextidi  et 
décadi,  alin  d'y  porter  les  dépèches  des  autorités  et 
employés  du  dit  canton  et  y  retirer  celles  à  eux  adres- 
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sées  passant  par  Carouge  ;  et  ce,  sous  le  gage  annuel 
de  300  livres  monnaie  de  France. 

Le  bibliothécaire  dépose  sur  le  bureau  les  dons 
envoyés  dernièrement  à  l'Académie  Chablaisienne, 
parmi  lesquels  :  1°  L'inventaire  des  archives  anté- 
rieures à  1793  des  anciennes  communes  de  Conflans 
et  l'Hôpital  (Albertville)  ;  2°  L'inventaire  des  archi- 
ves départementales  de  la  Savoie,  diocèses  de  Taren- 
taise,  Grenoble,  Maurienne,  par  M.  Gabriel  Perouse, 
archiviste  de  la  Savoie  (don  de  l'auteur)  ;  3°  Cartes  et 
médaille  de  St-François  de  Sales,  don  de  M.  Lucien 
Gillet,  architecte  à  Paris. 


Séance  du  14  Février  1916 

(présidence  de  mou  piccaud) 


Mgr  Piccard  lit  h  l'assemblée  plusieurs  lettres  et 
cartes  postales  reçues,  depuis  la  séance  de  janvier, 
de  membres  mobilisés  de  l'Académie  Chablaisienne, 
entr'autres  du  professeur  A.  Buinoud,  sergent-four- 
rier, qui  décrit  la  barbarie  allemande  dans  les  pays 
envahis,  en  affirmant  l'excellent  moral  des  troupes  de 
France  et  leur  foi  invincible  dans  la  victoire. 

M.  François  Fornier,  le  poète  thononais  bien  connu, 
donne  lecture  de  la  belle  poésie  suivante,  intitulée 
Vers  la  Paix  : 

Si  Fan  nouveau  nous  tend  le  rameau  d'olivier, 
Tressons  en  la  couronne  au  front  d'une  paix  forte 
S'appuyant  sur  le  glaive  et  sur  le  bouclier, 
Debout  près  du  tombeau  de  l'illusion  morte. 
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Nous  ne  confondrons  plus  patrie  et  genre  humain 
Quand  la  voix  des  canons  couvre  des  chants  impies. 
Dans  un  dernier  élan  boutons  hors  le  Germain. 
L'ennemi  terrassé,  mort  à  nos  utopies  ! 

Le  san-j  de  tes  héros  se  mêle  aux  pleurs  des  mères 
Pour  féconder  un  sol  où  germent  tant  d'espoirs, 
France,  n'abrite  plus  le  berceau  des  chimères, 
Veille  les  yeux  tournés  vers  les  horizons  noirs. 

Soldats  aux  tombes  anonymes, 
Votre  sommeil  ne  sera  point  troublé 
Par  de  vains  gestes  magnanimes. 
Martyrs,  votre  vœu  soit  comblé  î 

Kaiser,  rêvant  de  régner  jusqu'aux  pôles 
L'empire  est  lourd  à  tes  épaules  ; 
Que  Dieu  te  courbe  sous  sa  loi  : 
Tu  n'auras  qu'un  manteau  de  roi. 

Plus  d'aigle  noir  planant  sur  l'ossuaire, 
Nous  reprenons  la  frontière  du  Rhin. 
Trop  vaste  encore  te  reste  une  aire. 
Qu'un  dur  traité  soit  sa  porte  d'airain. 

Au  pays  la  prudence  unie  à  la  sagesse 
Pour  longtemps  fixera  l'asile  de  la  Paix. 
Au  barbare  jamais  ne  pèse  une  promesse. 
Que  de  notre  rigueur  seule  il  porte  le  faix. 

Alors  Marsan  travail  pourra  rendre  l'enclume, 
Après  l'épée  il  faut  un  soc  au  laboureur. 
Que  l'automne  venu  nos  vaillants  sous  la  brume 
Préparent  le  sillon  au  geste  du  semeur. 

La  moisson  lèvera  aux  charniers  de  la  guerre 
Où  blanchissent  les  os  de  nos  morts  glorieux. 
Kt  de  nobles  pensées  naîtront  de  cette  terre, 
Berceau  de  nos  enfants,  tombeau  de  nos  aïeux. 

Graves  seront  les  chants  et  plus  pieux  le  rêve 
Si  plus  lourd  est  l'épi  du  prochain  messidor. 
Car,  ô  mon  Dieu,  Toi  seul  pourra  briser  le  glaive 
Et  des  blés  rendre  aux  vents  l'immense  harpe  d'or. 

M.  Dubouloz  Bruno,  qui  vient  de  découvrir  dans 
les  archives  de  sa  famille  de  vrais  trésors  documen- 
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taires,  communique  les  intéressants  documents  sui- 
vants : 

1°  Transaction  du  30  avril  1608,  passée  entre  Rd 
Aiazza,  abbé  de  l'abbaye  d'Abondance,  et  dom  Jean 
de  Sain t-Malachie,  prieur  du  dit  monastère,  concer- 
nant le  pré  d'Aufaz,  les  Combes  et  le  bois  situé  au- 
dessus  de  l'église  du  dit  Abondance  ; 

2°  Enquête  ordonnée  le  8  juin  1702,  parle  Sénat  de 
Savoie,  pour  maintenir  la  Sainte-Maison  de  Thonon 
(substituée  à  l'abbaye  d'Abondance),  dans  le  droit  de 
conduire  annuellement,  pendant  trois  jours,  à  la 
montagne  de  Lens,  son  bétail  inalpé  dans  celle  de 
Chaufleuriaz,  à  la  chute  des  neiges,  et  ce,  malgré  les 
prétentions  du  hameau  de  Sous-le-Pas. 

M.  Perroud  donne  le  procès-verbal  d'une  séance  du 
Conseil  d'Evian,  du  12  juillet  1737,  où  il  est  ordonné 
de  surveiller  les  arrivées  d'étrangers  et  de  n'en  point 
loger,  pour  éviter  la  contagion  ou  la  peste.  Cinq  jours 
plus  tard,  le  dit  Conseil  demande  au  juge-mage  du 
Chablais  si  l'on  doit  recevoir  «  les  gens  de  Bourgogne 
arrivés  aujourd'hui  »  et  d'autres  à  l'avenir. 


Séance  du  13  Mars  1916 

{PRKSIDKNCK  DE  .MOU  PICGABD) 


Mgr  Piccard  rappelle  avec  quelle  joie  fut  accueillie 
sur  le  front,  en  mars  191."),  l'annonce  que  l'Italie  se 
rangeait  du  coté  des  alliés,  c'est-à-dire  du  côté  du 
droit  et  delà  civilisation. 

Les  Savoyards  mobilisés  ne  pouvaient  rester  en  re- 

•2 


)igitized  by  Google 


—  xvm  — 

tard  pour  exprimer  au  Roi  d'Italie  leurs  plus  enthou- 
siastes félicitations. 

Ce  fut  en  leur  nom  que  M.  Paul  Tapponier,  sergent- 
major,  rédigea  une  adresse  au  souverain  d'Italie  rappe- 
lant la  valeur  proverbiale  des  régiments  de  Savoie  et 
le  rôle  glorieux  que  joua  la  vaillante  Brigade  lors  des 
journées  de  Novare,  Magenta,  etc. 

Mgr  Piccard  en  donne  lecture  ainsi  que  de  la  belle 
réponse  de  Victor-Emmanuel  III,  transmise  à  M.  Tap- 
ponier par  M.  Tittoni,  ambassadeur  d'Italie  à  Paris. 

M.  Norbert  Dunoyer  parle  de  la  disette  qui  sévit  en 
Savoie  et  particulièrement  en  Chahlais  en  1771.  Le  17 
mai  le  Conseil  municipal  de  Veigy  déclare  que  les  ha- 
bitants ne  peuvent,  vu  l'éloignement,  aller  acheter  à 
Thonon  du  pain  à  2  sols  8  deniers  la  livre,  poids  de 
Thonon,  ni  retirer  du  magasin  la  quantité  de  froment 
déterminée  et  en  payer  le  prix  argent  comptant  vu  la 
misère,  tant  chez  les  nécessiteux  que  chez  les  autres. 

M.  Bruno  Dubouloz  communique  le  partage  survenu 
le  7  octobre  1701  entre  les  frères  Thomas,  Louis, 
Abraham  et  Pierre-François,  tous  fils  du  notaire 
François  Dubouloz,  bourgeois  de  Thonon  et  de  Louise 
de  Sales,  de  Brens. 

Louise  Dubouloz  était  fille  deNoél  de  Sales  de  Brens 
qui,  le  8  novembre  1037,  ligure  parmi  les  nobles 
conseillers  de  la  ville  de  Thonon. 

Mgr  Piccard  rappelle  que,  pendant  la  guerre  de 
trente  ans  (1(>18-1(>48),  le  comté  de  Bourgogne  perdit 
jusqu'aux  neuf  dixièmes  de  sa  population,  dont  une 
partie  émigra  en  Savoie. 

Il  énumère  d'après  les  registres  d'Evian  (1637),  de 
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Thonon,  de  Massongy  (10  45),  de  nombreuses  familles 
bourguignonnes  qui  restèrent  ainsi  cnGhablais. 

M.  Léon  Quiblier  annonce  le  retour  à  Annecy  de  M. 
Letonnelier,  parti  au  premier  jour  de  la  mobilisation. 

L'érudit  archiviste  départemental  a  malheureuse- 
ment été  grièvement  atteint  au  début  de  la  guerre  et 
sa  glorieuse  blessure,  qui  l'immobilisa  de  longs  mois 
sur  son  lit  d'hôpital,  lui  rendra  plus  pénible  ses  ac- 
tives randonnées  d'autrefois. 

L'Académie  Chablaisienne,  dont  il  est  membre 
d'honneur,  est  heureuse  de  savoir  M.  Letonnelier 
rendu  à  ses  chères  et  savantes  études  ;  elle  espère 
qu'avec  le  temps,  l'ankylose  de  la  jambe  atteinte  s'at- 
ténuera, et  elle  confie  à  M.  Léon  Quiblier  le  soin  de 
lui  transmettre  l'expression  de  sa  meilleure  et  plus 
entière  sympathie. 

MM.  Dubouloz  Bruno  et  Paul  Tapponier  sont  élus 
membres  effectifs. 

M.  Quiblier,  secrétaire,  dépose  sur  le  bureau  les  ou- 
vrages suivants,  dons  de  M.  le  chanoine  Rebord  : 

Ch.  Rebord,  Le  Divin  Voyageur,  Annecy  lOoo, 
avec  trois  cartes  pour  l'intelligence  de  ce  bel  ou- 
vrage ; 

Ch.  Rebord,  La  Maison  de  la  Galerie,  Annecy  191 1  ; 

Ch.  Rebord,  L'Œuvre  de  la  Progagalion  de  la  foi 
dans  le  diocèse  d'Annecy,  Annecy  1912  ; 

E.  Chevalier,  Notice  sur  les  insectes  nuisibles  et  sur 
les  insectes  utiles  de  la  Savoie,  Annecy  1872. 


Séance  du  10  Avril  1916 

fPRKSIDKNCK  I>K  M.  J.  t>LB»H  U>7. 

Mgr  Piccard  lit  une  lettre  delà  Municipalité  de  Tho- 
non,  en  date  du  23  novembre  1(>(.)0,  à  la  Municipalité 
d'Evian,  prescrivant,  sur  l'ordre  de  Louis  XIV  dont 
les  troupes  venaient  d'envahir  la  Savoie,  une  imposi- 
tion de  cent  mille  livres  à  répartir  sur  les  diverses 
communes  de  la  province. 

Le  Conseil  d'Evian  délégua  des  le  lendemain,  à  cet 
effet,  Philippe  Tavernier  et  Charles  Laurent. 

M.  Emile  Vuarnet  parle  de  l'ancienne  seigneurie  de 
Servette,  située  sur  la  commune  de  Chens,  à  quelques 
centaines  de  mètres  de  Collongette,  entre  les  terres 
du  marquisat  de  Heauregard  et  celles  de  la  baronnie 
d'Hermance. 

L'eau  du  ruisseau  de  la  Chamburaz  emplissait  les 
fossés  du  château  de  Servette,  qui  parait  avoir  été 
reconstruit  au  XY°  siècle. 

On  y  remarque  encore  des  portes  ogivales,  des  fe- 
nêtres croisillonnées  à  meneaux,  h  ogives  tréflées.  A 
l'intérieur  subsistent  encore  quelques  décorations  mu- 
rales, quelques  plafonds  à  poutrelles  et  la  pierre  de 
taille  des  embrasures  saillit  en  banquettes  dans  le 
vide  des  contrée*  eurs. 

En  1 172,  noble  François  Bon  d'Allinges  était  pos- 
sesseur de  Servette  qui  passa  plus  tard  aux  mains  des 
Costa  de  Heauregard  (Inventaire  des  parchemins  de 
Coudrêe,  publié  par  Mgr  Piccard  dans  les  Mémoires 
et  Documents  de  la  Société  Savoisienne  d'Histoire  et 
d'Archéologie,  tome  XLV,  p.  313-350).  Ceux-ci  vendi- 
rent, vers  18GU,  la  propriété  à  M.  Carrier  de  ïougues. 


Digitized  by  Googl 


—  XXI  — 

M.  Norbert  Dunoyer  complète  et  rectiiie  la  Mono- 
graphie de  Bcaumont,  du  sénateur  Folliet,  par  un 
acte  qu'il  vient  de  découvrir  ;  c'est  une  ordonnance 
de  Dom  Philippe,  infant  d'Espagne,  en  date  du  17 
février  1743,  enjoignant  aux  habitants  de  Savoie  de 
venir  prêter  à  Chambéry,  le  25  du  même  mois,  ser- 
ment de  fidélité  à.  Sa  Majesté  Catholique,  à  l'occasion 
de  la  conquête  par  les  armes  de  la  province. 

Les  habitants  de  Heaumont  désignèrent  pour  prêter 
serment  en  leur  lieu  et  place  les  délégués  d'Annecy, 
savoir  noble  Jean-Antoine  de  Menthon,  comte  d'Aver- 
nioz  et  spectable  Jean  Ruphy,  avocat  au  Sénat  de  Sa- 
voie. Voici  ce  document  : 

L'an  1743  et  le  17  du  mois  de  février,  au  lieu  de  Beau- 
mont,  et  après  la  sortie  de  la  première  messe,  au  nom  de 
Dieu,  à  tous  soit  notoire  qu'aiant  S.  A.  R.  Dom  Philippe 
infant  d'Espagne  et  grand  amiral  dKspagne  et  «les  Indes 
et  généralissime  des  armées  de  S.  M.  catholique  en  Italie 
et  en  Savoie  par  son  ordre  général  du  27  janvier  dernier 
ordonne  à  toutes  villes,  bourgs  et  lieux  de  ses  étals  de 
Savoie  d'élire  et  constituer  deux  procureurs  pour  compa- 
raître à  Chambéry  et  se  présenter  le  vingt-cinquième  du 
mois  de  février  par  devant  sa  dite  A.  R.  pour  prêter  entre 
ses  mains  à  S.  M.  catholique  le  serment  de  lidélité  qui  lui 
est  due  à  l'occasion  de  la  complète  qui  en  a  été  faite  par 
les  armes,  et  selon  qu'il  est  plus  amplement  contenu  dans 
le  susdit  ordre,  en  exécution  duquel  s'étant  assemblé  au- 
dit lieu  de  Beaumont  après  les  délies  monitions  et  dila- 
tions faittes  par  je  chatellain  soussigné  et  au  son  de  la 
cloche  conforme  à  l'usage  par  devant  les  honorables 
Claude  fils  de  feu  Pierre  Megevant  simlique  (l),  Claude 

(1)  Ainsi  Folliet  se  trompe  ([iiaiid  il  dit  «pie  le  sindic  de  Heau- 
moflt  pour  1743  fut  Pierre-Anloine  Ilonpiet.  Celui-ci  •'•tait  sindic 
en  17i'J.  Voici  la  lisl»-  exacte  des  sindies  de  celle  localité  de  17 \  1 
à  174D:  1741  Claude  Portier,  1745  Guillaume  Wllet,  1740  Nicolas 


Digitized  by  Google 


—  XXII  — 

lils  de  feu  Jean  Portier  dit  Mo  nj  en  ton,  Nicolas  fils  de  feu 
Louis  Dubosson,  Guillaume  fils  de  feu  Clément  Pillet  et 
Cathelain  lils  de  feu  Etienne  Taponnier,  tous  natifs  et  ha- 
bitants de  lad*  paroisse  dud1  Beaumont,  ces  quatre  der- 
niers conseillers  dïcelle  représentant  tout  le  conseil  or- 
dinaire de  lad"  communauté  et  faisant  plus  de  deux  par- 
ties de  trois  des  conseillers,  lesquels  aiant  oui  tout  le 
contenu  dans  le  susd1  ordre  par  la  lecture  (pli  en  a  été 
faite  ii  haute  et  intelligible  voix  par  moi  chatellain  sous- 
signé souhaitant  de  satisfaire  à  leur  obligation  comme 
vrais  et  (idels  et  obéissants  sujets  ont  unanimement  tant 
à  leurs  noms  (pie  de  tous  les  manants  et  habitants  de  la 
communauté  du  dit  lieu  de  Beaumont,  leurs  héritiers  et 
successeurs,  ont  faits,  nommés,  constitués  et  députés 
leurs  procureurs  spéciaux  et  généraux  de  sorte  que  la 
spécialité  ne  déroge  it  la  généralité  ny  au  contraire  à  sca- 
vcdr  les  deux  procureurs  institués  par  la  ville  d'Annecy 
(pli  est  la  ville  capitale  et  chef  du  présent  lieu... 

BORGEL,  chatellain. 

Mgr  Piccard  remet  pour  la  bibliothèque  un  exem- 
plaire de  la  Légende  de  Laugin,  qu'il  vient  de  publier 
dans  la  Revue  de  Savoie. 

Kn  quelques  pages  intéressantes,  que  rehaussent 
des  vers  d'une  belle  envolée,  l'auteur  rappelle  une 
vieille  légende  dont  l'origine  remonte  à  l'occupation 
bernoise  et  dont  les  héros  principaux  sont  un  seigneur 
d'Allinges-Coudrée  et  le  dernier  survivant  des  moines 
de  l'abbaye  de  Filly. 

M.  Bruno  Dubouloz  fait  don  des  ouvrages  suivants  : 
Règlement  de  police  pour  la  ville  de  Thonon  (1S35), 
et  Compilation  des  anciens  Kdits  des  princes  de  la 
Maison  de  Savoie  (1(>79). 

Ouhosgnn,  1717  C.athH.iin  Taponnier,  I7is  CJaudc  Mahotit  ou  Ma- 
tait dit  f.aïaz,  17i(J  Merre  Brand. 
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Séance  du  8  Mai  1916 

(PRÉSIDENCE  DU  MGR  PICCARDj 

M.  Jacques  Dubouloz  communique  une  lettre  très 
intéressante  datée  de  Crenova  le  9  mai  1625  et 
adressée  à  Crotti,  le  secrétaire  d'Etat  de  Victor-Amé- 
dée  II  par  un  des  généraux  de  ce  dernier. 

Cette  lettre,  relative  à  certains  événements  de  la 
guerre  de  la  Valteline,  présente  un  grand  intérêt 
ainsi  que  l'état  des  dépenses  concernant  la  dite 
guerre. 

La  moitié  de  ces  frais  nécessités  par  le  payement 
de  la  solde  des  troupes  et  leur  ravitaillement  incom- 
bait au  roi  de  France,  l'autre  moitié  restant  pour  deux 
tiers  à  la  charge  de  Venise  et  un  tiers  à  la  charge 
du  pays  de  Savoie. 

Il  est  procédé  au  renouvellement  du  Bureau  de 
l'Académie  pour  191 G-19I7,  voir  sa  composition  plus 
loin,  paragraphe  H. 

M.  le  chanoine  Rebord,  prévôt  de  la  Cathédrale, 
adresse  à  l'Académie  un  important  dossier  d'actes  de 
St-François  de  Sales  relatifs  à  son  administration  de 
diverses  paroisses  du  Chablais.  L'Académie  vote  des 
remerciements  a  son  membre  d'honneur  M.  le  vicaire 
général  Rebord,  lerudit  archiviste  de  l'évêché  d'An- 
necy. 

M.  Hruno  Dubouloz  donne  lecture  de  deux  lettres 
très  intéressantes  de  Lafayette  à  Vaulban.  Ces  lettres 
adressées  d'exil,  sont  datées  de  Lcnthal-Holstein, 
janvier  1798  ;  elles  ont  trait  aux  mesures  de  pros- 
cription prises  en  France  i\  l'époque  et  de  nombreu- 
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ses  personnalités  politiques  y  sont  mentionnées,  telles 
que  Boissy  d'Anglaz,  Maubourg,  Pastoret,  etc. 

M.  Norbert  Dunoyer  communique  un  acte  du  8  oc- 
tobre 1775,  par  lequel  Jean  Daniel  Dreflet,  maître 
fondeur  à  Carouge,  s'engage  vis  à-vis  de  la  municipa- 
lité de  Veigy  à  refondre  les  cloches  de  la  paroisse, 
«  la  petite  étant  cassée  et  la  grosse  de  peu  de  valeur, 
quant  au  son  ayant  des  pailles  et  de  la  terre  mélan- 
géeparmila  matière  »  moyennant  1051  livres  de  Sa- 
voie. 


Séance  du  12  Juin  1916 

(présidence  de  m.  quiblier) 


Mgr  Piccard  annonce  la  prochaine  distribution  du 
tome  XXIX  des  Mémoires  et  Documents  publiés  par 
l'Académie  Chablaisienne.  Ce  volume  renferme  quatre 
études  également  intéressantes. 

Mgr  Piccard  analyse  la  première  étude  traitant  de 
la  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie,  question  des 
plus  délicates  et  des  plus  importantes. 

Après  une  remarquable  exposition  de  la  nature, 
des  origines,  de  la  valeur  légale  de  la  Zone  et  de  ses 
conditions  actuelles,  l'érudit  auteur,  M.  Marullaz,  en 
décrit  les  avantages,  les  inconvénients  et  les  moyens 
d'y  remédier. 

L'avenir  prospère  de  la  Zone  franche  est  ensuite 
envisagé,  et  l'ouvrage  se  termine  par  des  conclusions 
indiquant  nettement  aux  zoniens,  «  seuls  juges  dans 
la  question  »,  qu'ils  ne  peuvent,  dans  leur  intérêt 
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bien  compris,  que  demander  le  maintien  de  la  Zone 
moyennant  les  améliorations  nécessaires. 

Cette  étude  est  une  œuvre  maîtresse  qui  laisse  bien 
loin  derrière  elle  tout  ce  qui  a  déjà  paru  à  ce  sujet. 

M.  Perroud  décrit  le  régime  rigoureux  auquel 
étaient  soumises  les  villes  du  Chablais  pendant  les 
guerres  qui  l'ensanglantèrent,  au  XVII0  siècle.  C'est 
ainsi  que  le  1(.)  juillet  1037,  pour  avoir  fait  du  pain 
blanc  sans  autorisation,  un  boulanger  d'Evian  est 
condamné  à  60  sols  d'amende  et  à  une  aumône  de 
deux  livres  de  pain  aux  pauvres  de  l'hôpital.  Le  même 
jour,  un  vendeur  voit  son  beurre  contîsqué  pour  ne 
pas  l'avoir  vendu  au  marché  à  teneur  des  franchises 
de  la  ville. 

M.  Paul  Tapponier  communique,  du  front  où  il 
combat,  un  salut  enthousiaste  qu'il  adresse  aux  héros 
savoyards  de  France  et  d'Italie. 

En  lin  de  séance,  on  procède  à  des  élections  : 
M.  Gignoux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  le 
sympathique  propriétaire  du  chalet  de  Corzent-Mont- 
joux,  est  élu  membre  effectif  de  l'Académie  Chablai- 
sienne. 

Séance  du  10  Juillet  1916 

;PItKS![)KNCK  DK  M.  DUIOI'LOZ  JACQUES) 

Mgr  Piccard  parle  de  l'abbaye  de  religieuses  Cis- 
terciennes du  Lieu,  à  Perrignier,  dont  Léonette  de  la 
Frasse  était  supérieure  en  1201). 

Les  seigneurs  d'Allinges-Coudrée,  de  Cervens,  de 
Margencel,  favorisèrent  cette  maison  religieuse.  Bonne 


de  Bourbon,  Bonne  de  Berry  aimaient  à  la  visiter  eî 
même  à  y  prendre  quelquefois  leurs  repas. 

Bonne  de  Bourbon  lui  fit  don  d'une  cloche  pour  son 
église.  Amédée  VIII  lit  refaire  le  clocher  et  la  toiture 
du  sanctuaire  (1471). 

Jeanne  de  Ncuvecelle,  était  abbesse  du  Lieu  le  4 
avril  1430. 

M.  Perroud  communique  des  documents  tirés  des 
registres  municipaux  d'Evian  et  relatifs  à  la  peste  qui 
se  déclara  en  cette  ville  en  1639. 

Le  14  juillet  de  ladite  année,  l'accès  de  la  ville 
d'Evian  fut  interdit  à  toutes  les  personnes  arrivant 
par  le  lac.  Le  sieur  Magnin,  ayant  reçu  chez  lui  des 
Bourguignons,  meurt  de  la  peste  le  3  juillet. 

Le  5  août  «  pour  apaiser  Tire  de  Dieu  »,  on  décide 
de  faire  des  processions  et  de  se  recommander  à 
saint  Sébastien. 

M.  Jacques  Dubouloz  commence  la  lecture  d'un 
recueil  reproduisant  les  lettres  de  M.  Frézier,  parent 
du  célèbre  ingénieur  des  fortifications  de  Brest  et 
précepteur  des  fils  du  marquis  de  Coudrée.  Ces  let- 
tres contiennent,  entr'autres  choses  intéressantes, 
l'exposé  de  la  méthode  ingénieuse  pratiquée  par  leur 
auteur  pour  l'enseignement  de  la  langue  latine. 

M.  Dubouloz  continuera  l'analyse  de  cet  intéres- 
sant recueil  dans  une  prochaine  séance. 

Mgr  Piccard  lit  plusieurs  lettres  de  membres  de 
l'Académie  Chablaisienne  qui  sont  sur  le  front  des 
armées  et  annonce  que  l'un  d'eux,  M.  Paul  Tappon- 
nier,  sergent-major,  vient  d'être  décoré  de  la  croix 
de  guerre  avec  citation  des  plus  élogieuses. 
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L'assemblée  félicite  ce  brave  qui  l'honore  dans  la 
guerre  comme  il  sut  le  faire  dans  la  paix. 

Le  bibliothécaire  dépose  sur  le  bureau  une  belle 
plaquette  intitulée  :  «  Les  armoiries  du  diocèse  et 
des  évéques  de  Genève  dès  1500  »,  par  À.  Gavard, 
membre  de  l'Académie  Chablaisienne,  30  pages  in-S°, 
nombreuses  armoiries. 

Séance  du  14  Août  1916 

(piiksidknci:  dk  m.  JAcoi  Ks  nrnon.oz) 

M.  le  comte  do  Gerbaix  de  Sonnaz,  sénateur  du 
royaume  d'Italie,  parle  de  la  guerre  actuelle  et  de 
l'héroïsme  des  soldats  de  Savoie,  les  premiers  soldats 
du  monde,  selon  la  parole  d'un  général  français.  Il 
rappelle  l'ancienne  valeur  des  fameuses  lances  de 
Savoie  du  Moyen-Age,  de  V escadron  de  Savoie  du 
XVIe  siècle,  et  de  l'héroïque  brigade  de  Savoie  du 
XIX'  siècle. 

Mais,  dans  cette  grande  lutte  des  Alliés  pour  le 
droit  et  la  justice,  les  Savoyards  d'origine  restés 
Italiens  se  sont  montrés  les  dignes  émules  des 
Savoyards,  leurs  frères  d'armes  de  l'armée  française. 
Français  et  Italiens  sont  en  effet  frères  d'armes 
comme  leurs  pères  de  Montebello,  de  Magenta  et 
Solférino,  et  ils  le  resteront.  Le  comte  de  Sonnaz 
salue  d'abord  cette  famille  royale  de  soldats,  la  Mai- 
son de  Savoie,  qui  règne  sur  l'Italie.  A  l'exemple  de 
de  S.  M.  le  roi  Victor  -  Emmanuel  III,  intrépide 
comme  ses  ancêtres,  neuf  princes  du  sang  de  Savoie 
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sont  sur  le  front  :  le  duc  Emmanuel-Philibert  de  Sa- 
voie, duc  d'Aoste,  qui  commande  une  armée  ;  ses 
frères  Victor-Emmanuel  de  Savoie,  comte  de  Turin, 
Louis  de  Savoie,  amiral  de  la  flotte  italienne  ;  le 
prince  Humbert  de  Savoie  ;  les  deux  fils  du  duc 
d'Aoste,  Amédéc  et  Aimon  de  Savoie  ;  entin  les  trois 
tils  de  Thomas  de  Savoie,  duc  de  Gènes,  les  princes 
Ferdinand,  Philibert  et  Adalbert  de  Savoie.  Le  séna- 
teur de  Sonnaz  énumere  ensuite  les  nombreux  Savo- 
yards demeurés  Italiens  qui  combattent  ou  qui  sont 
tombés  bravement  face  à  l'ennemi  en  la  guerre  de 
Tripolitaine  ou  en  la  guerre  actuelle  : 

Le  capitaine  Antoine-Marius  Rabiony,  né  à  Cersier, 
mort  en  Tripolitaine  en  1911  ;  le  capitaine  de  corvette 
Richard  Pelloux,  tils  du  général  Pelloux  de  la  Roche, 
mort  des  fatigues  de  la  guerre  ;  son  frère,  le  major 
Albert  Pelloux  qui  est  sur  le  front  ;  l'amiral  baron 
Rubin  de  Cervens,  englouti  avec  son  vaisseau,  le  25 
septembre  1915  ;  le  capitaine  Victor  Lacroix,  origi- 
naire de  St  Paul,  mort  en  héros  ;  son  frère,  major 
d'artillerie,  encore  combattant  ;  le  capitaine,  comte 
Conrad  Milesi-Ferrelti,  tils  de  Laure  de  Foras,  frappé 
d'une  balle  au  cœur,  le  15  juin  1915,  en  combattant 
sous  les  ordres  du  général  Nasali  Rocca,  son  oncle, 
fils  aussi  d'une  de  Foras  ;  le  capitaine  d'alpins  Pierre- 
Léon  Nasali  Rocca,  deux  fois  blessé  en  1915  et  mort 
en  brave  ;  son  frère  Amédée,  aussi  capitaine  d'alpins, 
et  un  autre  frère,  lieutenant,  tous  tils  d'une  demoi- 
selle Mareschal  de  la  Roche,  et  petits-tils  d'une  de 
Foras.  Trois  fils  de  la  sanir  du  général  Nasali  Rocca 
sont  aussi  sur  le  front  ;  le  capitaine  comte  Henri 
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d'Oncieu  Chaffardon,  tombé  d'une  balle  au  front  dans 
un  assaut  en  criant  :  Avanti  Savoia  !  Le  capitaine 
marquis  Claude  d'Aix-Seyssei  assista  à  la  mort  du 
comte  d'Oncieu  comme  aide  de  camp  de  sa  brigade  ; 
F.  Guy,  major  d'artillerie,  originaire  de  Cluses,  mort 
en  brave  ;  Edouard  Jesuin,  fils  d'une  Mathieu  de  Sa- 
voie, blessé  ;  le  colonel  Chaperon,  petit-fils  du  minis- 
tre Mathieu  ;  les  deux  frères  Possarin  d'Entrées  dont 
un  a  été  tué  et  l'autre  blessé  ;  les  deux  frères  Gallone 
Fauslin  et  Gallone  Louis  (1),  sous-lieutenant  et  l'offi- 
cier Aimé  de  Saint-Philippe,  tous  descendants  des 
Chabot  de  St-Maurice  ;  le  lieutenant-général,  comte 
Malingre,  originaire  de  St-Genis  ;  le  général  Negris  de 
Lainposc  ;  le  major  Auguste  Pignier,  son  frère  Victor, 
officier  de  marine  ;  le  sous-lieutenant  de  génie  baron 
Roland  de  Boccard  et  son  cousin  Félix,  lieutenant  de 

« 

vaisseau,  originaires  de  Thonon  ;  trois  fils  du  comte 
Giriodi  de  Monaslero,  héritier  des  marquis  d'Allinges- 
Coudrée,  sur  le  front,  dont  l'un  officier  d'ordonnance 
du  général  Cadorna  ;  trois  Salier  de  la  Tour  Cordon  ; 
le  lieutenant-colonel  Louis  de  la  Racine  ;  l'officier  de 
cavalerie  Martini  Franclin  ;  le  capitaine  Monneret  de 
Villard  ;  le  major  Perrier,  décoré  ;  le  major  des 
bersagliers  Pierre  Perrier  de  Lacconay  ;  Gastaldo 
Pierre  de  Joseph  de  Moutiers  (mort)  ;  le  major  Salvo 
del  Borgo  ;  Regard  de  Vars  ;  trois  Revel,  l'amiral 
Paul  et  ses  deux  neveux  ;  l'officier  Beccario  ;  le  ma- 

(1)  Le  noble  avocat  Louis  (Jallone,  juge  de  paix  du  mandement 
de  Turin,  sous-lieutenant  «lu  2r  ivgimcnf,  du  g'-nie  italien,  vient 
de  tomber  au  champ  d'honneur  urès  de  (iorizia  :  propos»''  pour  la 
médaille  à  la  valeur  militaire  d'argent  pour  sa  bravoure,  le  13 
août  191(5. 
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jor  de  cavalerie  Louis  Eiangoni  Machiavelle  et  le  sous- 
lieutenant  Guy  de  Sonnaz,  lils  du  général  Maurice  de 
Gerbaix  de  Sonnaz;  le  lieutenant  comte  Flainisio  Avet  ; 
le  lieutenant  Berando  de  Pralormo  ;  trois  lils  du  ba- 
ron Albert  Blanc;  le  lieutenant  de  Bellegarde  ;  le  sous- 
lieutenant  Lachenal  ;  le  colonel  Regazzi  ;  le  sous-lieu- 
tenant Dubouloz,  fils  du  général  Dubouloz,  de  Thonon; 
la  comtesse  de  la  Forest  de  Divonne  a  vu  deux  de  ses 
lils  se  distinguer  sur  le  front,  Robert  et  Gilbert  qui  a 
été  tué,  tandis  quelle  et  son  troisième  lils  se  distin- 
guaient, par  leur  héroïque  charité,  envers  les  blessés 
et  méritaient  des  citations  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Jacques  Dubouloz  détermine  l'habitation  ancienne 
delà  famille  Boccard  de  Thonon,  sur  la  place  Château. 

Mgr  Piceard  présente  un  cartulaire  de  la  paroisse 
de  Massongy  (141)0-1523). 

M.  Gillet,  architecte  à  Paris,  déplore,  comme  beau- 
coup de  Parisiens  en  villégiature  à  Thonon,  la  non 
ouverture  de  l'Hôtel  du  Parc,  alors  que  les  journaux 
de  Paris  avaient  proposé  Evian  et  Thonon  pour  rem- 
placer avantageusement  les  stations  allemandes,  et 
qu'Kvian  a  tout  fait  pour  ouvrir  ses  hôtels  et 
attirer  sa  grande  clientèle.  M.  Gillet  propose,  en  ter- 
minant, d'établir  une  table  d'orientation  sur  la  place 
Château,  indiquant  les  directions  et  distances  des 
grandes  villes  et  points  remarquables.  11  désirerait 
aussi  (prune  inscripion  indiquât  l'histoire  de  cette 
vieille  croix  de  la  Mouehe-Thonon  transférée  de  la 
place  Château  au  cimetière  et  du  cimetière  à  la  Mouche. 

Divers  dons,  entr'autres  :  Le  dictionnaire  historique, 
géographique  et  statistique  du  canton  de  Vaud,  notice 
sur  Lausanne,  par  Maxime  Reymond(don  de  l'auteur). 
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Nota.  —  Les  dons  faits  à  l'Académie  Chablai- 
sienne  figurent,  à  chaque  séance,  ainsi  que  les  noms 
des  donateurs. 


PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES 

THONON.  —  L'Echo  du  Léman,  journal  politique,  littéraire, 
commercial  et  agricole  du  Chaulais  paraissant 
le  samedi). 

Le  Messager  Agricole  de  la  Zone  franche 
(paraissant  le  samedi). 

1/ Union  Iit'publicainc,  journal  politique,  litté- 
raire, commercial  et  agricole  des  deux  dépar- 
tements de  la  Savoie  (paraissant  le  samedi). 


Digitized  by  Google 


—  XXXII  — 

II 

Jtfembpef  de  rjfcçadémie  Ghablaifienne 


COMPOSITION  DU  BUREAU 


Président  : 


M.  Jacques  Dubouloz. 
Mgr  L.-K.  Piccard. 
M.  Léon  Quiblier. 
M.  François  Former. 


Vice- Présidents  : 


Secrétaire  : 


Secrétaires- Adjoints  :     MM.  Bruno  Dubouloz  et  J.  Baid. 


MM.  Bordeaux  Henri,  Homme  de  Lettres,  à  Paris. 

Bruciibt  Max,  Archiviste  Départemental,  à  Lille 


Chodat,  Recteur  de  l'Académie  de  Genève. 

Dubois  Frôd.,  Bibliothécaire  cantonal,  membre  du 
comité  de  la  Société  suisse  d'Héraldique,  à  Fri- 
bourg  Suisse). 

LetonnelierG.  ,  Archiviste  départemental,  à  Annecy. 

Manno  (le  baron  Antoine),  Secrétaire  de  la  Royale 
Députation  d'Histoire  Nationale,  a  Turin  (Italie). 

Maresciial  (comte  de'  de  Luciane.  hôraldiste. 

Martin  P.-L.,  Archiviste  d'Etat,  à  Genève. 

Montet  (Albert  de),  à  Corseaux-sur-Vevey  (Suisse). 

N.ef  Albert,  Archéologue,  Président  de  la  Société 
suisse  des  Monuments  Historiques,  à  Lausanne. 

Rebord  Charles,  Vicaire  général,  Prévôt  de  la 
Cathédrale,  à  Annecy. 

Reymond  Maxime,  Historien,  à  Lausanne. 

Ritter  Eugène,  Professeur  honoraire  de  l'Université, 
Genève. 

Sforza  (le  Commandeur  Jean),  Directeur  des  Archi- 
ves Piôraon taises,  a  Turin  (Italie). 


Trésorier  : 
Bibliothécaires  : 


M.  Grillon  Auguste. 

MM.  Grillon  et  Henri  Cilvppcis. 


Membres  d'Honneur 


(Nord). 
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MM.  Guyon  Léon,  Procureur  do  la  République,  à  Annecy. 
Jacquemont  Charles,  à  Lyon,  5,  quai  Gailleton. 
Jacquier  J. -M.,  Curê-Archiprêtre  de  Bellevaux. 

Marullaz  F  ,  professeur,  à  La  Tour  de-Peilz,  près 
Vevey  (Vaud). 

Lacroix  (l'abbé)  Marie-Auguste,  curé,  â  Chevenoz. 

Maugny  (comte  Clément  de),  Château  de  Maugny 
(Draillant). 

Mercier  Jules,  Sénateur,  à  Thonon-les-Bains. 
Meynet  Eugène  (fàbbê),  de  Bellevaux,  à  Chambéry. 
Molli  et  Louis,  Propriétaire  au  Villard-sur-Boëge. 
Morsier  (de)  Henri, à  Plonjon,  près  Genève  (Suisse). 
Moynat  Louis,  Architecte,  à  Thonon-les-Bains. 
O'Connor  Edmond,  Charleville,  Dunleer  (Irlande). 

Orsier  J.,  ancien  Professeur  de  Droit,  Directeur  de 
la  Revue  de  Savoie,  5  bis,  place  du  Panthéon,  à 
Paris. 

Paccot  H.,  à  Thonon. 

PELLARiNCIaudius,gôomètreàCruseille8(llte-Savoie) 

Piccari)  Louis-Etienne  (Mgr),  Protonotaire  aposto- 
lique, prélat  de  la  Maison  du  Pape,  Chanoine 
honoraire,  à  Thonon-les-Bains. 

Perroud  Camille,  instituteur,  à  Marin. 
Piraitd,  Juge  au  Tribunal  de  Thonon-les-Bains. 

Quiblier  Léon.  Architecte,  Conservateur  du  Musée,, 
à  Thonon-les-Bains. 

Qcincy  (comte  Al  ban  de),  au  château  de  Massongy. 

Rannaui)  (le  chanoine),  à  Annecy. 

Renard  E.,  Archéologue,  15,  chemin  Rieu,  Mala- 
gnou,  Genève  (Suisse) 

Rey  Ulric  (l'abbé),  à  Eccogia-Versoix  (Vaud) 

Rive  (Théodore  de  la),  â  Genève. 

Roche  A.,  publiciste,  à  Thonon. 

Servettaz  Camille,  Docteur  ès  sciences  naturelles, 
Professeur  au  Collège  de  Thonon. 


Digitized  by  Google 


—  XXXVI  — 

MM.  Seyssei,  (comte  de),  Château  de  Musin,  près  Bellev 
(Ain). 

Tapponier  Paul,  à  Collonges-sous-Saléve. 

TuRBTTlNI  Bénôdict,  Jussy  (Sciez). 

Trbdicini  i>k  Saint-Séverin  (le  marquis  Hector),  au 
château  de  Troches,  prés  de  Domaine. 

Vallée  Georges,  ancien  Député,  Membre  correspon- 
dant du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  Iles- 
din  (Pas-de-Calais). 

Val'DAUX  Camille,  Ancien  Notaire,  à  Thonon. 

Viry  (baron  Humbert  de),  à  Thonon-les-Bains. 

Vcarnet  Emile.  Propriétaire,  à  Messery. 

Y  voire  Baron  François  d'),  Château  d'Yvoire. 


Membres  Correspondants 

MM.   Baciieleerie  Alexis,  homme  de  lettres,  à  Evian- 
les-Bains. 

Bâtisse  Jules,  Architecte,  à  Thonon. 

Braconnay  (le  R.  P.),  Professeur.  La  Canoë  (Grèce). 

Camimciie  F. -H..  Archiviste  privé,  Genève. 

Con verset,  Colonel  à  Paris. 

DÉsormaux  J.,  Professeur  au  Lycée  d'Annecy. 

Gileet  Lucien,  Architecte,  â  Paris. 

Meynet  Jean-François,  Géomètre,  à  Bellevaux. 

Reber,  archéologue,  à  Genève. 

Reyle  (E.-B.  de),  Professeur  et  Publiciste  à  Paris. 

Tiiorens  Fernand,  ancien  Notaire,  à  Bons. 


III 

SOCIÉTÉS  CORRESPONDANTES 

Aeais   Société  fiitér.  et  archéologique. 

Aix-en-Proyknck.  .  .     Université  d  Air-en  Provence. 
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Membres  Effectifs 

MM.  Antiioinoz  Emmanuel,  Docteur  Médecin,  à  Thonon- 
les- Bains. 

Anthonioz  Alfred,  à  Genève. 

Antiionioz  Charles,  3,  Rue  du  Vuache,  Genève. 

Antioche  (comte  Adhémar  d'),  Château  de  Nernier. 

Arcollières  (comte  Eugène  d'),  a  Chambéry. 

Babuty  Louis,  Avocat,  à  Saint-Julien. 

Bartiioloni  R.,  Lieutenant  de  Dragons,  Château  de 
Coudrôe  (Sciez). 

Baud  François,  Notaire  à  S'-Jean-d'Aulph. 

Baud  Jean.  Peintre,  à  Thonon-les-Bains. 

Benand-Berthet  Pierre,  propriétaire  à  Abondance. 

Blanchard  François,  Docteur-Médecin,  à  Thonon. 

Blanchard  Jean,  Inspecteur  des  Forêts  en  retraite, 
â  Thonon. 

Blonay  (le  baron  Godefroy  de),  Château  de  Grandson, 
Vaud  (Suisse). 

Blonay  (le  baron  Henry  de),  Château  de  Marin 
(près  Thonon-les-Bains). 

Boccard  (baron  Roland  de),  à  Rome. 

Boal  Davis,  à  Chignans  (Allinges). 

Boigne  (le  victe  Benoit  de),  à  Leysse  St-Alban  (près 
Chambéry). 

Bordeaux  L.,  avocat  à  Thonon-les-Bains. 

Bouchet  Ch. -A.,  Directeur  de  la  Société  générale 
des  Eaux  de  Vais. 

Bouvard  Victor,  Notaire,  à  Thonon-les-Bains. 

Buinoud  Alphonse,  Professeur  à  Paris,  41,  rue 
Mazarin. 

Cmappuis  Henri,  Agent  d'Affairée,  à  Thonon. 

Cuambet  Joseph,  publiciste,  rue  de  Chêne,  4  8,  à 
Genève. 

Chaperon  A.,  Curê-Archiprêtre  de  St-Jean-d'Aulps. 
Clerc,  Notaire,  Conseilr  général,  à  Evian-les-Bains. 
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MM.  Costa  de  Beal  regard  (le  marquis  Jocelyn),  19,  ave- 
nue d'An  tin,  Paris. 

CrsiN  (le  chanoine  Jules),  Vicaire  général  du  diocèse 
d'Annecy. 

Dejean  Georges,  Publiciste  à  Carouge. 

Dubouloz  André,  Imprimeur-Editeur,  à  Thonon. 
Dlbouloz  Bruno,  à  Thonon. 
Dubouloz-DupàS  Auguste,  Rentier,  à  Thonon. 

Dcholloz  Jacques,  Président  du  Tribunal  de  Tho- 
non. 

DunaNd  Jean,  Président  d'honneur  du  Syndicat 
d'Initiative  de  Thonon-les-Bains. 

DunoyBR  Norbert,  à  Juvigny. 

Duret  Alphonse,  Institut  International,  Douvaine. 

Engel-Gros,  Domaine  de  Ripailles. 

Fenocillet  Félix,  Instituteur  en  retraite  à  Savigny, 
par  Valleiry. 

Fernex  (le  vicomte  Joseph),  à  Paris. 

Fernex  de  Mongex  (le  comte  Régis),  Avocat,  à 
Chambéry. 

Fontaine  Georges,  Ingénieur,  à  Evian-les-Bains. 

Fornier  François,  Banquier  à  Thonon-les-Bains. 

Garcin  J.-B.,  Principal  du  Collège  de  Thonon-les- 
Bains. 

Gauvain  (cte  de),  Propriétaire  à  Thonon  les-Bains. 

Gavard  A.  (chanoine),  Supérieur  du  jxrand  sémi- 
naire, Metz,  près  d'Annecy. 

Genoud  II.,  Capitaine  au  42e  d'Infanterie,  à  Belfort. 

Genoud  Philibert,  Docteur,  à  Lyon. 

Gerbaix  de  Sonnaz  (le  comte  Albert  de),  ancien 
Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Gignoux,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  à  Cor- 
zent-Thonon. 

Grillon  Auguste,  Directeur  de  la  Caisse  d'Epar- 
gne, à  Thonon-les-Bains. 
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A  tort  ou  à  raison,  la  Zone  franche  de  la  Haute- 
Savoie  se  trouve  de  nouveau  menacée. 

Avant  de  l'attaquer  ou  de  la  défendre,  il  y  a,  sem- 
ble-t-il,  nécessité  de  la  mieux  connaître. 

C'est  toute  la  raison  d  être  de  la  présente  publica- 
tion. 

Dans  des  intérêts  électoraux  mal  dissimulés,  cer- 
tains personnages  politiques  de  l'arrondissement 
d'Annecy  ont  déjà  mené,  voilà  treize  ou  quatorze 
ans,  une  campagne  acharnée  contre  la  Zone  en  ques- 
tion. 

Leurs  arguments  tendaient  à  un  double  but  :  prou- 
ver d'abord  (pie  l'Etat  français,  dont  les  intérêts  sont 
lésés  par  la  Zone,  possède,  de  sa  propre  autorité,  le 
droit  de  la  supprimer  ;  et  persuader  ensuite  aux  zo- 
niens  eux-mêmes  qu'il  est  de  leur  intérêt  d'en  accep- 
ter, et  même  d'en  réclamer  la  suppression. 

Ces  arguments  furent  présentés  au  public  par  un 
homme  très  avantageusement  connu  dans  le  pays, 
M.  Léonce  Dupare,  docteur  en  Droit,  et  dans  deux 
publications  successives  qui  tirent  sensation. 

Sous  le  titre  de  Quelques  renseignements  et  ré- 
flexions à  propos  de  la  Zone  franche  de  la  Haute- 
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Savoir,  la  première  do  ces  brochures  est  un  réquisi- 
toire à  fond  contre  la  Zone.  La  seconde,  intitulée 
Réponse  d'un  simple  Citoyen  à  deux  Sénateurs ^  a 
pour  but  de  répliquer  aux  arguments  que  MM.  Fol- 
liet  et  Duval  avaient  opposés  à  la  première. 

Ni  dans  un  sens,  ni  dans  l'autre,  rien  n'est  venu, 
depuis  lors,  modifier  les  positions  acquises  ;  et,  poul- 
ies adversaires  de  la  Zone,  le  fond  du  débat  se  trouve, 
aujourd'hui  encore,  entièrement  condensé  dans  les 
deux  publications  citées  de  M.  L.  Du  parc. 

La  Zone,  on  le  sait,  sortit  indemne  de  la  mêlée,  tan- 
dis que  le  député  Herthet  a  disparu  du  champ  de 
bataille  électoral. 

Les  adversaires  de  la  Zone  n'ont  cependant  pas 
désarmé  et,  à  la  faveur  de  la  crise  actuelle,  leurs  at- 
taques ont  même  repris  d'une  manière  plus  mena- 
çante. 

Sans  abandonner  aucun  de  leurs  anciens  arguments, 
ils  semblent  viser  moins  directement  ce  qu'ils  appel- 
lent la  constitutionnalité  de  la  Zone,  c'est-à-dire  sa 
légitimité  et  sa  valeur  en  droit,  que  la  réalité  de  ses 
avantages,  par  comparaison  avec  les  inconvénients 
qu'ils  disent  en  résulter,  pour  les  zoniens  eux-mêmes. 

Leur  thèse  semble  d'ailleurs  profiter  sensiblement 
de  la  confusion  qui  empêche  bien  des  esprits  de  distin- 
guer assez  entre  zone  neutre  et  zone  franche.  Les 
adversaires  de  celte  dernière  cherchent  ainsi  i\  faire 
retomber  sur  elle  une  part  de  l'odieux  que  la  guerre 
actuelle  aura  pour  toujours  attaché  î\  la  prétendue 
«  neutralité  de  la  Savoie  du  Nord.  » 

Il  n'est  personne,  dans  ce  pays,  dont  le  patriotisme 
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n'ait  été  froissé  par  les  conséquences  que  la  Suisse  a 
tirées  de  cette  laineuse  neutralité,  en  prétendant 
pouvoir  occuper  militairement  la  Savoie  du  Nord  et 
en  y  empêchant  de  l'ait,  au  dernier  moment,  l'utilisa- 
tion de  1800  lits  d'ambulance,  alors  que  nos  soldats 
blessés  mouraient  par  milliers,  faute  de  pouvoir  être 
hospitalisés  et  soignés  à  temps. 

On  ne  saurait  trop  protester  contre  ce  qu'a  d'étrange 
et  d'intolérable  la  situation  faite  à  la  Savoie  du  Nord 
par  la  Déclaration  du  Conseil  Fédéral,  en  date  du  4 
août  1914,  signifiant  cette  neutralité  et  ses  consé- 
quences. 

Une  Zone  neutre,  où  l'hospitalisation  des  blessés  et 
invalides  de  la  guerre  est  interdite  par  la  soi-disant 
neutralité  du  pays,  alors  que  la  concentration  et  la 
formation  prolongée  d'énormes  corps  de  combattants, 
valides  et  armés,  y  est  admise  sans  difficultés  ;  «  les 
Savoyards  du  Nord,  à  la  fois  belligérants  et  neutres  : 
Français  pour  se  battre  et  Suisses  quand  ils  sont  bles- 
sés ;  obligés  de  quitter  leur  pays  pour  aller  au  feu  et 
n'ayant  pas  le  droit  d'y  revenir  pour  se  faire  soigner, 
à  moins  d'y  être  considérés  comme  prisonniers  de  la 
Suisse  ;  des  soldats  français  internés  en  France  de 
par  le  Conseil  Fédéral  suisse  ;  un  territoire  français 
occupé  par  les  troupes  de  la  Confédération  ;  la  France 
protégée  par  la  Suisse,  etc.  »  (I) 

Telle  est  la  situation  :  ce  seul  exposé,  trop  véridi- 
que,  suffit  à  la  faire  juger. 

Malgré  la  manière  impeccable    dont    la  Savoie 

(i)  La  Vérité  sur  (a  Neutralité  de  la  Savoie  du  Nord,  p.  10. 
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avait  fait  déjà,  en  1870,  son  devoir  envers  la 
France  ;  malgré  la  manière  pins  admirable  encore,  et 
hélas  !  autrement  plus  sanglante,  dont  nos  soldats 
savoyards  se  battent  aujourd'hui  pour  la  mère-patrie, 
la  situation,  de  tous  points  inadmissible,  que  fait 
actuellement  peser  sur  la  Savoie  du  Nord  sa  préten- 
due neutralité  lielrètique,  tendrait  à  faire  croire  que 
la  Savoie  n'est  encore  française  qu'à  demi  î 

Outré  d'un  pareil  état  de  choses,  et  confondant 
d'ailleurs  un  peu  trop  facilement,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
Zone  franche  et  Zone  neutre,  certain  gros  public, 
même  zonien,  en  est  ainsi  venu  à  dire  hautement 
qu'après  la  guerre  il  ne  faut  plus  en  Savoie  de  Zone 
d'aucune  sorte  ! 

Une  chose  est  certaine,  c'est  que  de  Savoie  neutra- 
lisée, ni  cette  province,  ni  la  France  ne  veulent  plus 
entendre  parler  à  l'avenir,  et  le  futur  Congrès  euro- 
péen y  pourvoira  sûrement. 

Mais,  en  doit  il  être  nécessairement  ainsi  de  la  Zone 
franche  ?  L'opinion  aurait  grand  tort  de  courir  aussi 
rapidement  à  cette  conclusion  trop  sommaire. 

Toute  précipitation  du  sentiment  public  à  cet  égard 
serait  regrettable  en  soi  et  pourrait  l'être  davantage 
encore  dans  ses  conséquences  ;  il  faut  donc  l'éviter  à 
tout  prix. Ht  voilà  pourquoi,  sans  préjuger  cette  grave 
affaire,  Un  est  que  temps  d'éclairer  davantage  l'opi- 
nion publique  sur  ce  sujet. 

Son  premier  besoin  est  de  pouvoir  se  faire  une  con- 
viction sur  les  origines  et  la  valeur  en  droit  de  ce 
privilège. 

Viendra  ensuite  le  moment  de  mettre  en  regard  ses 
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avantages  et  ses  inconvénients,  en  considérant  la  Zone 
dans  ses  rapports,  soit  avec  la  Suisse,  soit  avec  la 
France  de  l'intérieur,  soit  avec  la  Savoie  du  Sud,  et 
aussi  dans  ce  qu'elle  est  pour  les  Zoniens  eux- 
mêrnes. 

Alors  seulement,  ceux  auxquels  il  appartiendra  de 
décider  de  son  avenir  pourront  l'étudier  sur  toutes 
ses  faces,  et  prendre  leur  décision  en  connaissance  de 
cause. 

De  là  les  trois  parties  de  la  présente  publication  : 

I.  —  Nature,  origines  et  valeur  en  droit  de  la  Zone 
franche  ; 

II.  —  Ses  conditions  actuelles  ; 

III.  —  Son  avenir. 

« 

•  * 

Partisans  et  adversaires  de  la  Zone  franche  se  doi- 
vent de  ne  pas  reculer  devant  l'étude  loyale  et  ap- 
profondie de  ces  divers  aspects  de  la  question. 

Pour  leur  faciliter  ce  travail,  fauteur  de  ces  pages 
s'est  fait  une  loi  de  ne  rien  affirmer  que  sur  des  do- 
cuments sérieux,  comme  aussi  de  ne  laisser  sans 
éclaircissement  aucune  objection  connue. 

Qu'il  lui  soit  permis  d'exprimer  ici,  quoique  trop 
discrètement  à  son  gré,  sa  respectueuse  et  vive  gra- 
titude pour  les  hauts  fonctionnaires  et  les  hommes 
d'une  compétence  éminente,  Suisses  et  Français, 
habitants  de  la  Zone  ou  lui  étant  étrangers,  qui  ont 
bien  voulu,  avec  une  égale  obligeance,  l'aider  dans 
sa  difficile  entreprise. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


Nature,  Origines  et  Valeur  en  Droit  de  la  Zone  Franche 


I.  —  Notion  exacte  de  ce  privilège 

Au  point  de  vue  des  douanes,  le  territoire  français 
comprend  deux  Zones  franches. 

Toutes  les  deux  sont  limitrophes  du  canton  de 
Genève  ;  l'une  se  trouve  à  l'ouest,  dans  le  pays  de 
Gex,  qu'elle  englobe  tout  entier  ;  l'autre  s'étend  à. 
l'est  et  au  sud,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Savoie,  qu'elle  renferme  seulement  dans  sa  majeure 
partie. 

Ces  Zones  soni  des  régions  plus  ou  moins  profon- 
des, limitées  par  la  frontière  suisse,  qui  coïncide 
avec  la  ligne  des  douanes  fédérales,  et  par  la  ligne 
des  douanes  françaises  que  divers  traités  ont  reculées 
jusqu'à  une  certaine  distance  de  la  frontière  politique. 

Le  Décret  impérial  du  \'>  juin  1800  avait  établi  les 
douanes  françaises  en  Savoie  sur  une  ligne  que  la  Loi 
du  :U  mars  180!)  a  dû  préciser  et  même  modifier 
légèrement  sur  quelques  points.  (1) 

Dans  la  ligne  ainsi  fixée  (depuis  le  fort  de  l'Ecluse, 
par  le  Rhône,  les  Usses,  Evires,  St-Jean-dc-Sixt, 
Plumet,  Hauteluce,  Chapieux,  Val  de  Tigne  et  Mo- 
dane,  jusqu'à  St-.Iean-de  Maurienne),  il  est  à  noter 
qu'à  partir  d'Hautcluce  les  douanes  suivent,  non  plus 
la  frontière  de  la  Zone  franche,  mais  celle  de  l'Italie. 

(1)  Pièces  justificatives  u°  21. 
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Au  nord  et  îi  l'ouest,  la  Zone  confine  au  lac  Léman, 
au  canton  de  Genève  et  au  département  de  l'Ain  ;  au 
sud,  elle  est  séparée  du  reste  de  la  Savoie,  d'abord 
par  la  rivière  des  Usses  et  ensuite  par  les  hauteurs 
qui  séparent  le  bassin  de  l'An  e  de  ceux  du  Fier,  de 
l'Ali  y  et  du  Doron  ;  à  l'est,  elle  est  bornée  par  l'Italie 
et  le  Valais. 

La  Zone  de  la  Haute-Savoie  comprend  les  arron- 
dissements de  Thonon  et  de  Konneville  en  entier, 
celui  de  St-Julien  moins  huit  communes  et  une  partie 
de  quatre  autres  et,  dans  l'arrondissement  d'Annecy, 
quelques  villages  d'Evires  et  de  Thorens. 

Sa  population  est  d'environ  171.000  habitants,  soit 
plus  des  deux  tiers  de  la  population  totale  du  dépar- 
tement, qui  est  de  223.000  âmes. 

Cette  Zone  est  franche  parce  que,  étant  située 
entre  les  douanes  françaises  et  la  frontière  suisse, 
toutes  les  importations  y  pénètrent  en  franchise  de 
douanes,  c'est-à-dire  sans  être  soumises  à  aucun 
droit  d'entrée,  qu'elles  viennent  de  l'intérieur  île  la 
France  ou  de  n'importe  quel  pays  étranger. 

De  cette  franchise  totale  doivent  aussi  bénéficier 
les  denrées  que  le  lise  français  frappe  de  certains 
droits  intérieurs,  ou  impôts  indirects,  de  même  (pic 
celles  dont  l'Etat  s'est  réservé  le  monopole.  La  Zone 
jouit,  d'ailleurs,  pour  tous  ses  articles,  de  conditions 
très  spéciales.  Les  droits  dont  il  sont  frappés  en 
France  les  y  mettent  forcément  à  des  prix  beaucoup 
plus  élevés  qu'en  Suisse,  et  les  Zonicns  auraient  donc 
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do  gros  avantages  à  ne  pas  s'en  approvisionner  à 
l'intérieur  de  la  France. 

Ce  que  voyant,  l'Ktat  français  a  jugé  bon,  à  diver- 
ses dates,  de  diminuer  les  prix  de  vente  des  articles 
en  question  ou  les  droits  dont  ils  sont  frappés,  de 
manière  à  ce  que  les  Zoniens  n'aient  plus  intérêt  à 
s'en  pourvoir  en  Suisse. 

Il  va  sans  dire  que  la  Régie  française  a  su  néan- 
moins se  réserver  un  bénéfice  sur  chacun  de  ces  arti- 
cles. L'abaissement  de  leur  prix  ayant  augmenté 
considérablement  leur  consommation  dans  la  Zone,  il 
en  est  tout  naturellement  résulté  un  gros  bénéfice 
pour  le  Trésor. 

Voilà  comment  les  Zoniens  ont  à  meilleur  marché 
que  le  reste  des  Français,  un  nombre  assez  considéra- 
ble d'articles  de  consommation,  tels  que  :  bières, 
sucres,  cafés,  chocolats,  huiles,  pétroles,  poudres, 
allumettes,  caries  à  jouer,  sel,  tabac,  etc. 

C'est  un  privilège  très  appréciable  pour  les 
Zoniens  ;  mais  ils  ne  fait  pas  directement  partie  du 
régime  zonien  et  n'en  découle  que  par  une  consé- 
quence, d'ailleurs  très  rationnelle.  En  y  souscrivant, 
l'Ktat  français  ne  fait  (pie  pourvoir  avantageusement 
à  ses  propres  intérêts  ;  et,  ceux  des  Zoniens  n'ayant 
réellement  qu'à  y  gagner,  on  voit  que  de  telles  mesu- 
res sont,  à  double  titre,  des  actes  de  bonne  adminis- 
tration. 

Le  privilège  principal  de  la  Zone  consiste  donc 
dans  rallVanchissement  de  tout  droit  sur  ses  impor- 
tations ;  mais,  pour  n'être  que  subsidiaires,  les  privi- 
lèges dont  elle  jouit  au  point  de  vue  des  Contributions 
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indirectes  ci  de  lu  Régie  française  n'en  sont  pus 
établis  moins  solidement  et  sont  devenus  très  impor- 
tants. 

Les  deux  privilèges  douaniers  qui  constituent 
essentiellement  la  Zone  étant  bien  précisés,  il  est 
facile  de  voir  combien  le  public  se  méprend  parfois 
sur  sa  vraie  nature. 

Ces  confusions  sont  à  écarter  tout  d'abord. 

I.  —  Il  importe,  avant  tout,  de  ne  pas  confondre 
la  liberté  du  commerce  proprement  dite,  avec  la  fran- 
chise des  droits  de  douane,  laquelle  seule  caractérise 
la  Zone. 

Ces  deux  avantages  sont  visés,  mais  par  des  clau- 
ses distinctes,  dans  l'article  IV  du  Traité  de  Turin 
(16  mars  1816),  qui  porte  :  «  La  sortie  de  toutes  les 
denrées  du  duché  de  Savoie,  destinées  à  la  consom- 
mation de  la  ville  de  Genève  ou  du  canton,  sera  libre 
en  tout  temps  (liberté  de  commerce)  et  ne  pourra  être 
assujettie  à  aucun  droit  {franchise  de  douane),  sauf 
les  mesures  générales  d'administration,  par  lesquelles 
Sa  Majesté  jugerait  à  propos,  en  cas  de  disette,  d'en 
défendre  l'exportation  de  ses  Etats.  » 

Malgré  celte  dernière  restriction  à  la  liberté  du 
commerce,  la  franchise  de  douane  est  assurée  sans 
réserve,  par  ce  Traité  de  1810,  aux  denrées  dont  il 
s'agit. 

La  Convention  franco-suisse  du  14  juin  1S81  touche 
également  à  la  liberté  du  commerce,  en  stipulant,  dans 
son  article  III,  que  les  denrées  destinées  à  l'approvi- 
sionnement du  marché  de  Genève  ne  seront  l'objet 
d'aucune  interdiction  de  sortie  de  la  Zone  franche  ; 
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mais  c'est  de  la  franchise  de  douane  qu'il  s'agit 
dans  d'autres  articles  de  la  même  Convention  stipu- 
lant l'exemption,  totale  ou  partielle,  des  droits  d'entrée 
ou  de  transit  en  Suisse,  pour  certaines  denrées,  ou 
maintenant  les  pleins  tarifs  pour  d'autres. 

Liberté  de  commerce  et  franchise  de  douane  sont 
donc  choses  très  distinctes,  bien  quelles  aient 
coexisté  souvent. 

Aujourd'hui,  la  liberté  du  commerce,  moyennant 
l'acquit  des  droits  réguliers,  existe,  sauf  pour  certains 
produits  monopolisés,  dans  tous  les  pays  civilisés  : 
les  exemptions  totales  des  droits  de  douane —  comme 
en  Zone  —  sont,  au  contraire,  tort  rares. 

II.  —  11  est  à  noter  ensuite  que  les  conditions  plus 
OU  moins  onéreuses,  et  d'ailleurs  variables,  imposées 
aux  Zoniens  pour  l'introduction  de  certains  de  leurs 
produits  en  Suisse,  ne  résultent  point  du  régime  de 
la  Zone,  mais  des  Traités  de  commerce  franco-suisses. 

La  Zone  n'a  pas  été  établie  par  un  traité  internatio- 
nal ;  elle  fut  accordée  directement  par  l'Etat  français 
à  certains  territoires  de  Savoie,  sans  aucune  partici- 
pation de  la  Suisse,  et  sans  aucune  clause  la  visant  en 

particulier. 

Si  donc,  pour  des  raisons  dont  on  verra  plus  loin  le 
peu  de  valeur,  il  n'y  a  pas,  entre  la  Suisse  et  la  Zone, 
exemption  réciproque  des  droits  d'entrée,  pour  les 
expéditions  de  l'une  chez  l'autre,  c'est,  non  point  à  la 
Zone,  mais  aux  conventions  commerciales  franco- 
suisses  que  doit  seulement  s'en  prendre  le  public 
zonien,  justement  outré  d'une  pareille  situation. 

III.  —  Il  faut  faire  une  remarque  analogue  au  sujet 
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des  droits  qui  frappent  les  exportations  de  la  Zone  dans 
l'intérieur  de  la  France,  alors  que  les  denrées  qui  en 
proviennent  bénéficient  de  la  franchise  complète  pour 
leur  entrée  dans  la  Zone. 

C'est  la  conséquence  brutale  des  stipulations  de 
1860.  Après  s'être  assurés  l'importation  en  franchise 
de  toutes  les  denrées  venant  do  France,  les  Zoniens 
ne  surent  pas  obtenir,  comme  réciprocité,  la  faculté 
d'expédier  leurs  produits  en  France,  sans  avoir  à  y 
payer  des  droits  d'entrée. 

La  Zone  a  plus  d'un  motif  de  récriminer  contre  ce 
manque  de  réciprocité.  Il  est  vrai  (pie  l'Etat  français 
y  a  déjà  fait  droit  successivement  pour  un  certain 
nombre  d'articles,  et  dans  une  mesure  fort  apprécia- 
ble ;  mais  c'est  à  l'esprit  de  bienveillance  et  d'équité 
du  gouvernement  français,  et  non  à  la  teneur  des 
droits  conférés  à  la  Zone  par  le  Décret  impérial  de 
18(30.  que  les  Zoniens  doivent  déjà  et  peuvent  deman- 
der encore  avec  succès,  pour  leurs  importations  à 
l'intérieur,  des  concessions  sur  les  tarifs  des 
Douanes  françaises.  Il  esta  noter  aussi  que  l'état  de 
guerre  a  déterminé  certaines  interprétations,  heureu- 
sement transitoires  du  régime  zonien,  qui  l'ont  pro- 
fondément dénaturé  et  rendu  même  intolérable. 

Une  autre  remarque  non  moins  importante  est  à 
tirer  également  de  l'exacte  notion  des  privilèges  qui 
constituent  essentiellement  la  Zone  franche  :  c'est  sa 
distinction  radicale  d'avec  la  Zone  neutre  de  la  Savoie 
du  Nord. 

L'importance  de  cette  distinction  mérite  qu'on  y 
insiste. 
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Tandis  que  la  franchise  d'une  Zone  ne  fait  que 
l'exempter  des  droits  de  douane,  sa  neutralité  ne 
tend  qu'à  la  préserver  des  laits  de  guerre. 

Tandis  que  les  territoires  de  Savoie,  dits  neutralisés, 
l'ont  été  par  le  Congrès  de  Vienne,  en  1 8 1T>,  la  Zone 
franche  de  la  Haute-Savoie  n'existe,  à  proprement 
parler,  que  depuis  l'annexion  de  1800. 

Taudis  que  celle-  ci  ne  comprend  que  les  arrondis- 
sements de  Thonon  et  de  Bonneville,  avec  la  majeure 
partie  de  celui  de  St-Julien,  la  Zone  neutre  occupe 
une  superficie  supérieure  presque  d'un  tiers,  puisque, 
avec  la  Haute-Savoie  tout  entière,  elle  englobe  encore 
des  parties  notables  des  arrondissements  d'Albert- 
ville et  de  Chambéry. 

Ktant  aussi  dissemblables  par  leur  nature,  leur 
origine  et  leur  étendue,  la  Zone  franche  et  la  Zone 
neutre  sont  donc  choses  très  distinctes. 

On  s'abuserait  lourdement  si,  des  conditions  faites 
à  la  Zone  neutre,  on  voulait  déduire  quoi  que  ce  soit, 
pour  ou  contre  la  Zone  franche.  Ce  serait  surtout  une 
injustice  de  vouloir  faire  peser  sur  celle-ci  l'odieux 
qui  est  désormais  inséparable  de  la  Zone  neutre,  par 
suite  de  l'interprétation  inadmissible  que  récemment 
la  Suisse  a  cru  pouvoir  lui  donner. 

C'est  h\  un  avertissement  dont  l'opinion  publique 
a  besoin,  pour  éviter  une  confusion  grosse  de  lâ- 
cheuses conséquences.  Les  publieistes  genevois  eux- 
mêmes  ne  se  fout  point  faute  de  nous  en  prévenir  : 
«  La  Zone  militaire  (neutre)  est  trop  souvent  consi- 
dérée, dans  le  public,  écrit  l'un  d'eux,  comme  liée 
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aux  Zones  franches,  alors  qu'elle  en  est  indépen- 
dante. » 

Voilà  maintenant  bien  précisé  ce  qu'est  et  ce  que 
n'est  pas  «  la  Zone  franche  de  Savoie  ». 

Cela  fait,  il  sera  possible  d'en  parler  d'une  manière 
ne  donnant  lieu  à  aucune  équivoque. 


II.  —  Précédents  et  raisons  d'être  de  la  Zone  franche 

La  légimité  de  la  Zone,  au  regard  du  droit,  ne  peut 
être  élucidée  que  par  l'étude  attentive  de  ses  origines. 

L'historique  de  son  établissement  s'impose  donc 
ici  et  doit  môme  être  poussé  jusqu'à  un  certain  nom- 
bre de  détails  puisque  le  jugement  à  porter  sur  cer- 
taines questions  de  droit  dépendra  souvent  de  ces 
menus  faits  historiques  dûment  établis.  Quelques-uns 
cependant  sont  à  renvoyer  au  moment  où  ces  ques- 
tions devront  être  discutées. 

* 

Durant  plusieurs  siècles,  la  liberté  complète  et  réci- 
proque des  échanges  fut  la  condition  presque  invaria- 
ble des  relations  commerciales  entre  Genève  et  la 
Savoie  du  Nord.  (1) 

Cet  état  de  choses  n'était  que  la  conséquence  et 
l'expression  d'une  nécessité  géographique,  car,  de 
par  la  nature,  Genève  est  à  la  fois  le  centre  de  con- 
sommation et  le  marché  d'approvisionnement  des 
régions  agricoles  qui  l'entourent. 

Cette  nécessité  géographique   devint  une  vérité 

(1)  Pièces  justificatives  n°  1. 
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politique  et  économique  eu  171)8,  lorsque  fut  créé  le 
département  français  du  Léman  qui  eut  Genève  com- 
me chef-lieu,  et  dont  le  territoire  sur  la  rive  gauche 
du  Rhône  correspondait  exactement  à  celui  de  la 
zone  franche  actuelle. 

Cette  union  économique  de  quinze  années,  qui  prit 
lin  en  1814,  par  l'invasion  autrichienne,  fut  une  pé- 
riode remarquable  d»»  prospérité  agricole.  Le  souve- 
nir en  était  resté  si  vivaee  dans  l'ancien  département 
du  Léman  que  les  populations  ne  cessèrent  de  récla- 
mer, par  les  moyens  alors  en  leur  pouvoir,  l'ancienne 
liberté  des  échanges  avec  la  Suisse  et,  pour  cela,  la 
création  d'une  Zone  franche  en  leur  faveur. 

Un  commencement  de  satisfaction  leur  fut  donné 
par  le  Congrès  de  Vienne  et  le  traité  de  Turin 
(10  mars  lSKi).  Toutefois,  cette  première  Zone  com- 
prenait seulement  une  petite  bande  de  territoire,  va- 
riant de  trois  à  dix  kilo  ni  êtres  de  largeur,  tout  le 
long  de  la  frontière  genevoise  ;  sa  superficie  était 
sensiblement  égale  à  celle  des  seize  communes  de 
Savoie,  cédées  alors  par  le  Piémont  au  nouveau  can- 
ton de  Genève.  (1) 

Bien  qu'englobant  tout  le  Salève,  cette  Zone  de  1816 
n'était  encore  que  l'embryon  de  ce  que  devait  être 
celle  de  I8(i<  >. 

Dès  que  le  Statut  de  lsts  eut  donné  à  la  Savoie  des 
corps  élus,  c'est-à-dire  des  organes  légaux  pour  faire 
entendre  la  voix  du  pays,  leur  première  préoccupa- 
tion, dans  les  provinces  du  Nord,  fut  l'établissement 
d'une  Zone  franche. 

(1)  Pièces  justificatives  u"  2, 
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Soit  les  Conseils  provinciaux,  soit  le  Conseil  divi- 
sionnaire ou  Conseil  général  d'alors,  la  réclamèrent 
avec  énergie  et  persévérance. 

Portée  à  la  Chambre,  la  question  n'y  souleva  au- 
cune difficulté  constitutionnelle  ou  légale  ;  mais  la 
malheureuse  campagne  de  Novare  en  fit  ajourner 
l'examen  définitif.  On  se  contenta  de  supprimer  cer- 
tains droits  à  la  sortie,  d'adoucir  les  anciens  tarifs 
douaniers  à  l'entrée  et  de  conclure,  avec  la  Suisse,  le 
Traité  du  8  juin  1851,  signé  à  Turin  entre  le  roi  de 
Sardaigne  et  la  Confédération  pour  une  durée  de  dix  ans. 

L'article  IV  concédait  à  la  Savoie  divers  avantages, 
à  savoir  :  l'admission  par  la  Suisse  d'un  certain  nom- 
bre de  produits  à  l'entrée  en  franchise,  et  pour 
d'autres  la  concession  d'un  tarif  moins  onéreux. 

Pour  toutes  ses  autres  exportations  en  Suisse,  la 
Savoie  restait  soumise  aux  tarifs  des  Doua- 
nes cantonales  suisses,  unifiées  et  devenues  fédérales 
en  1849. 

Il  en  fut  ainsi,  même  après  l'annexion  de  1860,  jus- 
qu'à la  dernière  Convention  franco-suisse,  un  peu 
plus  large,  conclue  en  1881. 

Quant  à  l'entrée  des  marchandises  suisses  en  Sa- 
voie, elle  était  franche  de  tous  droits  pour  la  petite 
Zone  de  1816  ;  mais  pour  le  reste  du  pays,  le  lourd 
tarif  des  Douanes  piémontaises  pesait  sur  toutes  les 
importations,  quel  qu'en  fut  le  pays  de  provenance. 

De  là,  pour  les  populations  voisines  de  la  Suisse, 
une  situation  économique  contre  nature. 

Par  leur  situation  topographique,  elles  étaient, 
d'une  part,  empêchées  d'écouler  l'excédent  de  leurs 

tb 
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produits  ailleurs  que  sur  les  marchés  des  cantons  de 
(îenève  et  de  Vaud.  D'autre  pari,  la  Douane  j>ié mon- 
tai se,  guettait  les  Savoyards  à  leur  retour,  les 
empêchait  de  rapporter  de  Suisse,  sauf  après  acquit 
des  droits  d'entrée,  les  denrées  alimentaires  ainsi  mu- 
les articles  de  consommation  diverse  faisant  défaut 
chez  eux.  Ils  étaient  ainsi  contraints  de  s'en  approvi- 
sionner à  l'intérieur  des  Ktats  sardes,  malgré  les  dis- 
tances et  les  prix  plus  élevés. 

Dès  lors,  les  populations  limitrophes  ne  trouvaient 
plus  à  fréquenter  les  marchés  de  la  Suisse  qu'un  inté- 
rêt réduit  de  moitié,  et  de  là  résultaient,  en  Savoie, 
la  négligence  de  l'agriculture  et  l'appauvrissement  du 
pays. 

De  plus,  les  habitants  de  ces  malheureuses  provin- 
ces étaient  ainsi  fatalement  amenées  à  chercher,  dans  la 
pratique  de  la  contrebande,  une  atténuation  à  leur  si- 
tuation économique  par  trop  violente. 

Alors  sévissait  en  Savoie  ce  ma!  dont  la  cause  n'est 
que  trop  facile  à  préciser.  Lorsque  les  lois  sont  en 
opposition  avec  la  nature  des  choses,  leur  violation 
est  inévitable.  Les  règlements  les  plus  sévères, 
la  surveillance  la  plus  active  sont  incapables  d'arrêter 
la  fraude,  et  la  démoralisation  du  peuple  devient 
fatale. 

Il  n'est  pas  facile  de  dire  combien  la  moralité  d'un 
peuple  est  compromise  quand  il  en  vient  à  appliquer 
ainsi  à  la  contrebande  une  bonne  part  de  son  ingénio- 
sité et  de  sa  bravoure,  pour  ne  pas  dire  de  sa  ruse  et 
de  sa  violence.  Mais  chacun  sait  les  fatigues,  les  dan- 
gers de  toute  sorte,  les  aléas  financiers,  les  rixes 
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parfois  sanglantes,  les  amendes  ruineuses  et  les 
condamnations  diverses  auxquelles  sont  voués  les 
fraudeurs  de  la  Douane. 

Tel  était  le  régime  détestable  sous  lequel  vivait  la 
Savoie  du  Nord,  spécialement  durant  les  années  qui 
précédèrent  l'annexion. 

Et  les  particuliers  n'étaient  pas  seuls  à  se  pourvoir, 
par  la  contrebande,  des  marchandises  qui  leur  étaient 
nécessaires. 

Le  commerce  régulier  était  devenu  impossible.  Les 
négociants  qui  auraient  voulu  ne  livrer  à  leurs  clients 
que  des  marchandises  dont  les  droits  de  douane  au- 
raient été  acquittés,  se  seraient  vu  écraser  bien  vite 
par  des  concurrents  moins  scrupuleux. 

Ils  étaient  donc  obligés,  ou  de  fermer  leurs  maga- 
sins, ou  de  faire  eux-mêmes  la  contrebande  en  grand. 

Ce  fléau  sévissait  sur  la  frontière  de  Savoie,  tout  le 
long  des  cantons  de  Genève,  Vaud  et  Valais,  depuis 
le  Fort-l'Ecluse  jusqu'à  Vallorcine  ;  et  sur  toute  cette 
immense  frontière,  le  moindre  des  inconvénients 
était  encore  de  ne  pouvoir  faire  dix  pas  sans  être 
fouillé  par  les  agents  des  Douanes  piémontaises,  les 
détestés  gabelous. 

Aussi  quel  ne  fut  pas  le  soupir  de  soulagement  qui 
s'éleva  de  toute  cette  Savoie  du  Nord,  à  l'annonce  d'un 
changement  de  nationalité  qui  devait  abattre  du  même 
coup  cette  ligne  de  Douanes  piémontaises,  cause  de 
tant  de  maux  ! 

Secrètement  décidée  entre  Napoléon  III  et  Cavour,  le 
21  juillet  1858,  dans  leur  fameuse  entrevue  de  Plom- 
bières, l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France  ne  faisait 
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plus  de  doute  pour  personne  dès  le  milieu  de  Tannée 
1830. 

Mais  il  reste  à  voir  comment,  de  cette  annexion, 
sortit  rétablissement  de  la  Zone  franche  dans  la 
Savoie  du  Nord. 


III.  —  Incidents  divers  ayant  donné  corps  au  projet 

de  la  Zone 

Les  précédents  historiques  et  les  raisons  d'être 
dont  il  vient  d'être  parlé  pour  la  Zone  auraient  pu 
demeurer  sans  résultat  pratique,  s'il  ne  s'était  pro- 
duit divers  incidents,  d'ailleurs  très  notoires,  dont  la 
matérialité  et  l'enchaînement  furent  décisifs,  et  qu'il 
faut  soigneusement  relever  ici. 

Ce  sont  surtout  ces  trois  faits  simultanés  :  les  pré- 
tentions territoriales  élevées  publiquement  par  la 
Suisse  sur  la  Savoie  du  Nord  ;  les  pétitions  en  masse 
des  populations  intéressées,  tendant  aussi  à  obtenir 
leur  entrée  dans  la  Confédération  ;  et,  enfin,  les  dé- 
clarations non  moins  publiques  de  Napoléon  III, 
promettant  la  réalisation  de  tous  ces  vœux. 

* 

Se  basant  sur  l'attribution  faite  en  1815,  de  la 
neutralité  helvétique  a  la  Savoie  du  Nord,  la  Suisse 
prétendait  avoir  un  droit  de  co-propriété,  de  préemp- 
tion, et  comme  une  expectative  de  souveraineté  sur 
ces  territoires,  dans  le  cas  de  leur  changement  de  na- 
tionalité. 

La  Suisse  voyait  tout  au  moins,  dans  leur  annexion 
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à  la  France,  une  incompatibilité  radicale  avec  leur 
neutralité. 

De  là,  en  vue  d'obtenir  à  la  Suisse  l'annexion  du 
Cliablais,  du  Faucigny  et  du  Haut-Genevois,  diverses 
réclamations  diplomatiques,  présentées  par  le  Conseil 
Fédéral,  avec  le  haut  appui  du  Cabinet  de  Londres. 

Cet  affaire  fut  vigoureusement  poussée  et  jusqu'au 
mois  de  mars  1800,  tout  permit  aux  diplomates  suisses 
de  croire  au  succès. 

A  cette  époque,  les  populations  en  cause  ne  le  dési- 
raient pas  moins.  De  Boëge,  qui  était  alors  en  Fauci- 
gny, un  mouvement  d'opinion  était  parti  dans  ce  sens  ; 
la  Suisse  ne  manqua  pas  de  l'appuyer  de  toutes  ses 
forces,  sauf  à  se  tromper  sur  le  choix  des  moyens. 

En  quelques  semaines,  des  feuilles  de  pétitionne - 
ment  se  couvrirent  de  125*34  signatures  de  Savoyards 
réclamant  la  nationalité  helvétique. 

Assurément  toutes  n'étaient  pas  de  valeur  égale  ; 
mais  il  est  à  noter  que  les  partisans  de  la  Suisse  ne 
s'étaient  ainsi  comptés  que  dans  la  moitié  des  deux 
cents  communes  environ  qui  forment  aujourd'hui  la 
Zone  franche.  Tandis  que  plus  des  deux  tiers  des 
communes  du  Faucigny  avaient  pris  part  à  ce  péti- 
tionnement,  un  tiers  seulement  des  communes  du 
bassin  de  St-Julien  et  une  part  moindre  encore  de  celles 
du  Cliablais  y  avaient  participé  (1). 

Etant  donné  le  nombre  proportionnellement  consi- 

(1)  J.  Trésal,  174  et  A.  Pat  ru  :  Documents  et  Souvenirs  relatifs 
à  l'Annexion,  p.  21. 
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dérable  des  signatures  recueillies,  on  voit  que  le 
mouvement  séparatiste  ne  manquait  pas  d'ampleur. 

11  ne  pouvait  manquer  non  plus  de  provoquer  en 
Savoie  une  vive  réprobation.  La  presse  locale, 
comme  celle  de  Genève  et  même  de  Paris,  s'en  lit 
maintes  fois  l'écho  ;  mais  il  n'était  point  trop  difficile 
d'y  répondre. 

«  Mettant  les  avantages  de  la  liberté,  incarnée 
pour  eux  dans  la  Constitution  suisse,  au-dessus  des 
pompes  de  la  gloire  militaire  qui  en  attirait  d'autres 
vers  L'Empire  français,  les  partisans  de  l'annexion  à 
la  Suisse  n'en  protestaient  pas  moins  de  leur  souvenir 
lidèleà  leur  ancienne  patrie.  Mais  rien  d'elle  ne  devant 
leur  rester,  ils  déclaraient  ne  pouvoir  plus  s'at- 
tacher qu'à  un  principe,  à  savoir  «  que  la  nationalité 
d'un  peuple  se  décide  d'après  les  relations  civiles  et 
commerciales  des  individus  qui  le  composent.  Or, 
disaient-ils,  la  Savoie  du  Nord  n'a  aucune  relation 
avec  la  Savoie  du  Midi.  Les  provinces  du  Chablais, 
du  Faueigny,  et  la  partie  du  Genevois  en-deçà  du 
Vuache,  ne  vont  à  Annecy  et  à  Chambéry  que  lors- 
qu'elles y  sont  appelées  par  des  affaires  administra- 
tives ou  judiciaires.  Mais  tous  leurs  intérêts  les 
entraînent  vers  la  Suisse  ;  c'est  là  qu'elles  vendent 
l'excédent  de  leurs  produits,  c'est  là  qu'elles  achètent 
tout  ce  dont  elles  ont  besoin.  »  (1) 

Pour  les  populations  de  la  Savoie  du  Nord,  la  con- 
clusion naturelle  de  toutes  ces  considérations,  c'était 
Je  désir  de  voir  les  arrangements  politiques  donner 

(1)  Trésal,  p.  177. 
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satisfaction  aux  nécessités  géographiques  et  économi- 
ques de  leur  situation. 

Leurs  rapports  journaliers  et  l'ensemble  de  leurs 
intérêts,  de  même  que  la  direction  de  leurs  vallées, 
faisaient  converger  leurs  sympathies  et  leurs  aspira- 
tions nationales  vers  le  sol  helvétique. 

Si  étrange  que  cette  conclusion  paraisse  actuelle- 
ment au  patriotisme  français,  il  faut  reconnaître  qu'à 
cette  époque  ce  sentiment  n'avait  encore  aucun 
droit  sur  les  cœurs  savoyards.  Ainsi  qu'on  l'a  observé 
avec  raison  :  «  On  ne  sait  vraiment  à  quel  point  l'on 
aime  que  si  l'on  a  eu  l'occasion  de  souffrir  et  de  se 
dévouer  pour  l'être  aimé.  » 

Au  lieu  que  le  désir  et  la  demande  d'une  helvétisa- 
tion  du  pays  seraient  aujourd'hui  malsonnants  et 
comme  blasphématoires  dans  la  Zone,  ils  n'y  étaient 
alors  que  la  conséquence  et  l'expression  toute  na- 
turelle des  besoins  économiques  les  plus  évidents. 
Us  n'allaient  ni  contre  le  patriotisme  des  popula- 
tions, à  la  veille  de  perdre  leur  ancienne  nationalité, 
ni  même  contre  la  configuration  géographique  de  leur 
sol. 

Il  est  facile,  en  effet,  de  voir  que  la  Zone  franche 
actuelle  entre  comme  un  saillant  dans  la  frontière 
méridionale  de  la  Suisse  ;  et  ses  limites  au  sud  par- 
tagent naturellement  la  Savoie  en  deux  versants, 
dont  l'un,  celui  du  nord,  envoie  ses  eaux  au  Léman 
ou  au  Rhône  coulant  en  territoire  suisse. 

Telle  est,  topographiquement  et  économiquement, 
la  région  de  Savoie  qui,  dès  le  mois  de  février  1860, 
s'agitait  vivement  pour  son  annexion  à  la  Suisse,  et 
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qui,  le  16  mars,  faisait  présenter  des  adresses  cou- 
vertes de  signatures  dans  ce  sens  aux  cabinets  de 
Paris,  Turin  et  Berne,  ainsi  d'ailleurs  qu'à  toutes 
les  grandes  puissances. 

On  ne  saurait  dire  qu'en  cela  ces  populations  mé- 
connaissaient leurs  intérêts  ou  manquaient  à  aucun 
de  leurs  devoirs. 

»  • 

Quant  à  l'accueil  fait  par  Napoléon  III  aux  récla- 
mations de  la  Suisse  et  aux  vœux  des  provinces  inté- 
ressées, il  faut  reconnaître  aussi  qu'il  n'aurait  guère 
pu  être  meilleur. 

Simple  prétendant,  Louis-Napoléon  avait  acquis  la 
bourgeoisie  suisse  dans  la  commune  de  Solenstein  et 
habité  le  château  d'Arenemberg,  en  Thurgovie  ; 
c'était  un  Suisse,  le  général  Dufour,  qui  avait  dirigé 
son  éducation  militaire  ;  en  1834,  il  avait  été  capitaine 
d'artillerie  suisse,  au  camp  de  Thounc  ;  après  l'échec 
de  sa  tentative  d'un  coup  d'Etat,  à  Strasbourg,  en 
1836,  le  prince  Louis- Napoléon  avait  reçu  asile  en 
Suisse.  La  France  ayant  alors  réclamé,  avec  menaces, 
son  expulsion  du  territoire  helvétique,  la  Suisse,  au 
lieu  de  se  soumettre  à  cette  injonction,  avait  levé  ses 
milices  ;  et  Genève  avait  même  déployé  une  ardeur 
particulière  dans  ses  préparatifs  de  défense  du  futur 
Napoléon  III.  (1). 

On  ne  saurait  s'étonner  que  de  tout  cela  l'empereur 
se  soit  souvenu  en  1860.  11  l'avait  si  peu  oublié  que 
sa  première  pensée  avait  été  de  céder  purement  et 
simplement  à  la  Suisse  le  Chablais,  le  Faucigny  et  le 

(1)  Trésal,  222. 
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Genevois  au  nord  des  Usses  ;  et  il  n'en  lit  point  mys- 
tère. 

Le  30  janvier,  Thouvenel,  son  ministre  des  Affaires 
étrangères,  en  faisait  à  Kern,  l'envoyé  suisse  à  Paris, 
la  promesse  verbale,  que  le  même  Thouvenel  a, 
du  reste,  reproduite  dans  sa  dépèche  du  13  mars.  Une 
déclaration  conforme  fut  aussi  faite  à  Turin  et,  le  4 
février,  à  Londres. 

Le  chargé  d'affaires  de  France  en  donnait  signifi- 
cation le  6  février  au  président  du  Conseil  fédéral,  h 
Berne  ;  et  le  lendemain,  le  consul  de  France  s'acquit- 
tait du  même  mandat  auprès  du  chef  du  gouverne- 
ment de  Genève.  (1) 

Enfin,  l'Empereur  lui-même  —  que  l'on  accusera 
plus  tard  de  menées  ténébreuses  en  ces  conjonctures 
—  disait  publiquement,  le  21  mars,  au  cours  de  l'au- 
dience solennelle  accordée  à  la  délégation  des  notables 
savoyards  :  «  Mon  amitié  pour  la  Suisse  m'avait  fait 
envisager  comme  possible  de  détacher  en  faveur  de 
la  Confédération  quelques  portions  du  territoire  de  la 
Savoie.  » 

Du  moment  que,  à  la  Suisse  sollicitant  avec  l'appui 
de  l'Angleterre,  l'annexion  de  trois  provinces  de 
Savoie,  lesquelles  ne  demandaient  qu'à  être  cédées, 
le  chef  de  l'Etat  français  avait  donné  de  telles  espé- 
rances, on  peut  bien  dire  que  leur  réalisation  parais- 
sait assurée,  aux  débuts  de  l'année  1860. 

Et  cependant,  quelques  semaines  plus  tard,  M. 
Dubs,  ancien  président  de  la  Confédération  helvétique, 
écrivait  :  «  Au  sujet  de  l'annexion  du  Chablais  et  du 

(1)  Trésal,  223. 
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Faucigny  à  la  Suisse,  en  1860,  notre  action  diploma- 
tique comprend  deux  phases  distinctes.  La  première, 
toute  au  succès,  s'arrête  au  6  février  ;  la  deuxième 
commence  a  cette  date  et  dure  encore.  Nos  affaires 
ont  pris  une  tournure  si  fâcheuse  que  tout  espoir  de 
réussite  est  presque  évanoui.  »  (1) 

Quelle  avait  été  la  cause  d'un  retournement  si 
subit  de  la  situation  ?  Elle  avait  été  multiple. 

Napoléon  111  et  son  entourage,  connaissant  mal  le 
Chablais  et  le  Faucigny,  n'avaient  pas  apprécié  à  sa 
valeur  le  cadeau  que  leur  cession  allait  être  pour  la 
Suisse.  En  France,  l'opinion  publique  le  trouva  fran- 
chement excessif  et  ne  se  lit  point  faute  de  le  dire 
bien  haut. 

Ce  n'était  assurément  pas  en  vue  d'arrondir  si  lar- 
gement, et  sans  compensation  aucune,  les  territoires 
de  la  Confédération,  que  la  France  avait  récemment 
prodigué  son  or  en  Lombardie,  où  des  milliers  de 
soldats  français  venaient  de  verser  leur  sang  et  de 
donner  leur  vie  sur  les  champs  de  bataille  !  Et  sur  ce 
thème,  les  journaux  officieux  de  Paris  imprimaient 
contre  la  Suisse  des  articles  violents  ;  visiblement,  la 
situation  n'était  plus  bonne. 

En  Savoie,  la  perspective  d'un  partage  du  pays 
réveilla  le  sentiment  de  la  nationalité  séculaire  et, 
rapprochant  les  partis,  provoqua  une  vaste  protesta- 
tion contre  le  démembrement  réclamé  par  la  Suisse. 
A  côté  du  sentiment  national,  certains  intérêts  régio- 
naux accentuèrent  encore  ce  mouvement. 

(1)  La  Question  de  Savoie,  au  point  de  vue  du  droit  et  delà  jn>li- 
tique,  [).  'J9. 
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Si  les  provinces  du  nord  de  la  Savoie  étaient  don- 
nées à  la  Suisse,  Annecy  devait  se  résigner  à  n'être 
qu'une  simple  sous-préfecture,  dans  l'unique  départe- 
ment français  qu'allait  devenir  la  Savoie  ;  et  Chambéry, 
son  chef-lieu,  n'avait  plus  à  escompter  les  avantages 
d'une  Cour  d'appel. 

Toute  la  Savoie  du  Sud  était  ainsi  intéressée  à  con- 
trecarrer l'annexion  de  celle  du  Nord  à  la  Suisse,  et 
se  trouvait  gagnée  d'avance  à  toute  combinaison  qui 
pourrait  avoir  comme  résultat  d'empêcher  le  démem- 
brement de  la  Savoie. 

A  cet  effet,  il  fallait  tout  d'abord  faire  revenir  per- 
sonnellement l'Empereur  sur  son  imprudente  pro- 
messe à  la  Suisse  ;  et  la  chose,  on  le  comprend, 
n'était  pas  sans  de  grosses  difficultés. 

Cependant,  bien  qu'on  aitaccusé  Napoléon  III  d'avoir 
trahi  la  cause  française  dans  les  affaires  de  l'annexion, 
il  n'hésita  point  à  faire  passer  les  intérêts  mieux  com- 
pris du  pays  avant  son  amour-propre  et  ses  sympa- 
thies anciennes  pour  la  Suisse. 

Dès  le  1er  mars,  c'était  chose  faite  et  clairement 
notifiéeà  qui  de  droit,  car  dans  son  discours  officiel  de 
ce  jour,  l'empereur,  tout  en  faisant  l'annonce  de  l'an- 
nexion comme  imminente,  eut  soin  de  ne  pas  dire  un 
seul  mot  des  espérances  que  l'on  avait  encore  pu 
nourrir  à  Berne,  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  silence,  suivi  bientôt  du  refus  positif  de  confir- 
mer par  écrit  les  promesses  verbales  faites  en  jan- 
vier, fit  tomber  définitivement  toutes  les  illusions.  (1) 

On  ne  pouvait  guère  demander  à  l'empereur  qu'il 

(1)  Trésal,  226. 
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se  désavouât  lui-même  plus  explicitement  ;  et  ce  fut 
d'ailleurs  assez  pour  déterminer,  dans  toute  la  Con- 
fédération, une  vive  effervescence  patriotique,  sou- 
tenue par  une  campagne  de  presse  générale  et  Tort 
acrimonieuse. 

Après  une  protestation  diplomatique  (15  mars  IStiùj 
qui  excita  une  vive  irritation  à  Paris  et  lit  quelque 
bruit  en  Europe,  le  Conseil  fédéral  adressa  un  appel 
aux  puissances  signataires  des  traités  de  1815,  les- 
quels garantissaient  la  neutralité  de  la  Savoie  du 
Nord,  et,  disait-on,  donnaient  à  la  Suisse  une  expec- 
tative de  souveraineté,  sinon  un  droit  de  eo-propriété 
sur  ces  provinces. 

L'Angleterre  appuya  diplomatiquement  ce  point  de 
vue. 

Entre  temps,  les  divers  Conseils  d'Etat  de  la  Con- 
fédération, moins  celui  de  Vaud,  adressaient  au 
Conseil  fédéral  leur  adhésion  complète  avec  de  vigou- 
reux encouragements  à  défendre,  par  tous  les  moyens, 
les  droits  de  la  Suisse,  soi-disant  menacés  par  la 
prochaine  annexion  à  la  France  des  territoires  savo- 
yards convoités. 

Bientôt  les  cantons  limitrophes  de  la  Savoie  (Genève, 
Valais  et  Vaud)  furent  invités  par  le  Conseil  fédéral 
i\  tenir  leurs  milices  prêtes  à  tout  événement  ;  et  déjà 
certaines  mesures  militaires  étaient  prises  dans  ce 
sens  par  les  cantons  de  Berne,  Claris,  Fribourg, 
Vaud,  Valais,  Neuchàtel  et  Genève.  (1) 

Cette  opposition  directe  et  retentissante  de  la  Suisse 
aux  desseins  de  Napoléon,  jointe  à  des  agissements 

(1)  Message  du  Conseil  fédéral,  28  mars  18C0,  j>.  11. 
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tortueux  eu  Savoie,  ne  pouvait  qu'enlever  à  l'empe- 
reur tout  regret  du  revirement  opéré  dans  ses  dis- 
positions envers  la  Suisse. 

Mais,  pour  reconquérir  pleinement  la  liberté  de  ses 
mouvements  en  vue  de  l'annexion  de  toute  la  Savoie 
à  la  France,  l'empereur  devait  aussi  faire  revenir  la 
Savoie  du  Nord  de  ses  sympathies  pour  la  nationalité 
helvétique,  et  lui  faire  désavouer  ses  pétitionnements 
en  masse  en  vue  de  son  annexion  à  la  Suisse. 

Or,  ce  qui  avait  orienté  vers  celle-ci  les  populations 
en  cause,  c'étaient  l'amélioration  économique  vraiment 
considérable  qui  devait  résulter  de  la  suppression  de 
toutes  douanes,  et  la  cessation  de  tout  besoin  de  con- 
trebande entre  la  Savoie  du  Nord  et  les  villes  suisses, 
qui  sont  à  la  fois  son  centre  de  consommation  pour 
1  écoulement  de  ses  produits,  et  son  marché  naturel 
d'approvisionnement  pour  ses  importations. 

Le  Conseil  fédéral  était  à  cent  lieues  de  vouloir 
accorder  cette  suppression  de  douanes.  En  dehors 
d'une  acquisition  territoriale  pure  <H  simple,  à  son 
profit,  il  ne  voulait  entendre  à  rien. 

A  cet  espoir  d'affranchissement  des  douanes  suis- 
ses, devenu  irréalisable,  il  fallut  donc  substituer  un 
autre  aimant,  capable  de  détourner  économiquement 
de  la  Suisse  la  Savoie  du  Nord,  et  de  l'attirer  politique- 
ment vers  la  France. 

Le  seul  expédient  qui  se  présentât  pour  atteindre 
ce  but,  c'était  l'organisation  de  ces  territoires  en  une 
zone  franche  de  toute  douane  française  pour  leurs 
importations. 
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C  est  ainsi  que  prit  corps  le  projet  d'établissement 
de  la  Zone. 

II  eut  été  fort  désirable  assurément  de  pouvoir 
assurer  aussi  aux  exportations  zoniennes  la  franchise 
des  douanes  fédérales  ;  mais,  de  la  Suisse,  profondé- 
ment indisposée  par  l'échec  de  ses  espoirs  d'annexion, 
Oïl  ne  pouvait  espérer  qu'elle  voulut  môme  adoucir  en 
rien  ses  tarifs  douaniers,  en  faveur  des  provinces  qui 
lui  échappaient. 

Vainement  le  gouvernement  français  s'efforça  de 
faire  apprécier  les  avantages  que  La  Suisse  elle-même 
ne  manquerait  pas  de  trouver  dans  l'organisation  de 
la  future  Zone  ;  le  Conseil  fédéral  n'y  voulut  voir  au- 
cune atténuation  à  sa  déconvenue.  Pour  lui,  «l'établis- 
sement d'une  Zone  franche  s'effectuerait  essentielle- 
ment dans  l'intérêt  de  la  Savoie,  et  aurait  beaucoup 
d'inconvénients  pour  la  Suisse».  (1) 

Cependant  certains  avantages  de  la  future  Zone  de 
Savoie,  même  pour  les  cantons  suisses  limitrophes, 
étaient  fort  réels  et  évidents  ;  il  restait  donc  permis 
d'espérer  que  pour  cette  Zone,  la  favorisant  à  ce  point, 
la  Suisse  ne  tarderait  pas  à  réduire  au  moins  quelque 
peu  ses  tarifs  d'entrée. 

Dans  l'espoir  de  cette  éventualité  et  pour  permettre 
;\  la  future  Zone  de  l'attendre  patiemment  —  ce  qui 
dura  jusqu'au  traité  de  18S1,  c'est-à-dire  vingt  ans  î  — 
on  escomptait,  en  vue  de  la  gagner  à  la  France,  l'at- 
tachement de  la  Savoie  du  Nord  envers  les  autres 
provinces  du  duché,  son  désir  de  n'être  point  démem- 
brée de  cette  nationalité  de  Savoie,  tant  de  fois  sécu- 

(1;  Viillit'inin,  La  Suisse  dans  la  question  de  Sacoie,  p.  il. 
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laire  :  on  comptait  aussi  sur  le  prestige  considérable 
dont  jouissait  alors  L'Empire  français. 

On  espérait  déterminer  ainsi  les  futurs  zoniens  à  se 
ranger  de  confiance  sous  un  régime  qui,  ne  les  affran- 
chissant que  des  douanes  françaises,  et  non  des 
douanes  suisses  également,  ne  leur  assurait,  en  défi- 
nitive, qu'une  faible  partie  des  avantages  économi- 
ques dont  les  aurait  gratifiés  leur  annexion  à  la  Suisse, 
puisque,  à  peu  de  chose  près,  toutes  leurs  exporta- 
tions se  faisaient  en  Suisse. 

L'événement  vérifia  ces  prévisions  et  la  manière 
dont  se  réalisèrent  ces  espoirs  du  patriotisme  français 
est  toute  à  l'honneur  de  la  Zone  de  Savoie. 

Il  n'y  aura  donc  pas  à  s'étonner  plus  tard  de  voir 
(pie  le  régime  de  la  Zone  comporte  certains  privilèges  ; 
ils  ne  sont,  en  fait,  que  des  compensations  légitime- 
ment dues  et  toujours  demeurées  incomplètes. 


IV.  —  Négociations  préparatoires  et  établissement 

de  la  Zone 

C'est  ainsi  que  prit  place,  dans  les  combinaisons 
diplomatiques,  le  projet  d'une  Zone  franche  pour  la 
Savoie  du  Nord. 

Lejouroùles  députés  savoisiens  s'étaient  retirés 
du  Parlement  de  Turin,  ils  avaient  déjà  adressé  au 
président  de  la  Chambre  piémontaise  une  lettre  où 
ils  réclamaient  la  création  d'une  zone  douanière 
spéciale  pour  la  Savoie. 

L'idée,  on  le  sait,  remontait  encore  plus  haut  dans 
le  passé  ;  mais  il  restait  à  la  faire  passer  de  l'état  de 
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vœu,  toujours  en  suspens,  a.  celui  d'une  réalité  en 
active  préparation. 

L'initiative  en  fut  prise  par  M.  le  chanoine  Poncet, 
d'Annecy,  surtout  par  lex-député  de  Honneville, 
M.  Jacquier-Chàtrier,  qui,  dès  le  mois  de  novembre 
1859,  s'était  mis  pour  cela  en  correspondance  avec  le 
sous-préfet  de  Gex.  (1) 

Le  projet  fut  lancé  dans  le  grand  public,  le  24  jan- 
vier 1800,  par  une  délibération  du  Conseil  municipal 
de  St- Julien  ;  mais  les  populations  intéressées  en 
étaient  déjà  saisies  bien  antérieurement. 

En  effet,  dans  un  rapport  adressé  à  ce  sujet  au  gou- 
vernement français  par  le  préfet  de  l'Ain,  le  20  janvier 
1800,  on  lit  :  «  Cette  idée  fait  son  chemin  et  déjà  beau- 
coup d'habitants  du  Nord  de  la  Savoie  déclarent  qu'ils 
suivraient  très  volontiers  leurs  compatriotes  du  Midi 
dans  l'annexion  projetée,  pourvu  qu'on  maintint  la 
liberté  de  leurs  relations  avec  Genève,  en  leur  accor- 
dant le  régime  adopté  pour  le  pays  de  Gex  ».  (2) 

Le  projet  avait  si  bien  fait  son  chemin  que,  le  28 
février,  les  conservateurs  et  les  modérés  libéraux  du 
Chablais  et  du  Faueigny  l'adoptèrent.  Ayant  lancé 
une  pétition  dans  ce  sens,  ils  la  virent  se  couvrir 
rapidement  de  signatures,  même  dans  les  communes 
qui,  précédemment,  avaient  pétitionné  en  masse  pour 
leur  annexion  à  la  Suisse. 

Après  avoir  conquis  l'opinion,  le  projet  de 
l'établissement  de  la  Zone  ne  pouvait  pas  davantage 
rencontrer  d'obstacle  du  coté  du  gouvernement. 

(1)  J.  Tivsul,  L'Annexion  de  la  Savoie,  p.  185. 

[2)  Archives  Sa  t  tonales  —  F.  1.  IIIe,  Haute-Suvuie. 
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Dès  le  11  mars,  M.  Bcrtier,  directeur  du  Courrier 
des  Alpes,  journal  de  Chambéry  où  Ton  s'intéressait 
fort  à  la  question,  pouvait  affirmer  à  ses  lecteurs  qu'il 
avait  la  parole  de  M.  Thouvenel,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  au  sujet  de  l'établissement  de  la  Zone.  (1) 

Pour  faire  agréer  les  vœux  de  la  Savoie  entière  en 
faveur  de  cette  Zone  franche,  pouvant  seule  éviter  le 
démembrement  dont  le  pays  était  menacé  par  l'an- 
nexion des  provinces  du  Nord  à  la  Suisse,  une  délé- 
gation de  notables  savoyards  fut  envoyée  à  Paris. 

Au  nombre  de  quarante  et  un,  choisis  parmi  les 
personnages  les  mieux  qualifiés  et  venus  de  tous  les 
points  du  duché,  dont  une  dizaine  de  la  future  Zone, 
les  notables  savoyards  étaient  à  Paris  vers  le  milieu 
de  mars. 

Dès  le  20,  ils  avaient  fait  remettre  à  l'empereur  un 
mémoire  pour  lui  exposer  respectueusement  les  diffé- 
rents desiderata  de  la  Savoie.  Or.  en  tète  de  cette  énu- 
mération,  ils  avaient  eu  soin  d'inscrire  «  l'annexion  à  la 
France  de  la  Savoie  tout  entière,  sans  démembrement, 
et  le  régime  douanier  du  pays  de  Gex  pour  le  Chablais, 
le  Faucigny  et  la  partie  du  Genevois  au  nord  des 
Usses».  (2) 

D'ailleurs,  les  notables  délégués  étaient  «  unani- 
mes à  dire  que  l'assurance  de  la  Zone  douanière 
garantissait  à  la  France  la  presque  généralité  des 
suffrages».  (3) 

Ces  faits  sont  à  retenir  à  rencontre  de  certaines 
allégations  tendant  à  faire  croire  que  l'ensemble  de  la 

(1)  .1.  Trésal,  194. 

(2)  J.  Tréaal,  240. 
(3j  Ibid,  245. 
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Savoie  était  reste  indifférente  et  même  hostile  à  réta- 
blissement de  la  Zone  franche  dans  la  Savoie  du  Nord. 

Le  'il  mars,  la  délégation  savoyarde  était  reçue  aux 
Tuileries,  en  audience  solennelle. 

Dans  sa  réponse,  insérée  le  lendemain  au  Moniteur 
Officiel,  l'empereur  leur  dit  entre  autres  choses  : 
«  Mon  amitié  pour  la  Suisse  m'avait  fait  envisager 
comme  possible  de  détacher  en  faveur  de  la  Confédé- 
ration quelques  portions  du  territoire  de  la  Savoie  ; 
mais  devant  la  répulsion  qui  s'est  manifestée 
parmi  vous  à  l'idée  de  voir  démembrer  un  pays  qui  a 
su  se  créer  a  travers  les  siècles  une  individualité  glo- 
rieuse et  se  donner  ainsi  une  histoire  nationale,  il  est 
naturel  de  penser  que  je  ne  contraindrai  pas  au  profit 
d "autrui  le  vœu  des  populations...  Quant  aux  intérêts 
politiques  et  commerciaux  qui  lient  a  la  Suisse  certai- 
nes parties  de  la  Savoie,  il  sera  facile,  je  crois,  de  les 
satisfaire  par  des  arrangements  particuliers.  » 

La  promesse  de  la  Zone  franche  était  dans  ces  der- 
nières paroles,  dont  le  sens,  un  peu  vague  en  appa- 
rence, était  stiftisamment  précisé  par  les  demandes  ex- 
plicites auxquelles  il  était  ainsi  officiellement  répondu. 

Du  reste,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
France  notifiait  peu  après  aux  autorités  de  Thonon, 
Bonneville  et  St-Julien,  la  résolution  du  gouvernement 
français  d'assurer  à  cette  partie  de  la  Savoie  les  fran- 
chises douanières  du  pays  de  Gex,  et  autorisait  la 
publication  de  cet  engagement  ;  ce  qui  fut  fait  dans 
toutes  les  communes  intéressées.  (1) 

([)  La  Véritt}  sur  la  Zone  franche  de  /»/  Haute-Savoie.  Folliel  et 
G.  Du  val,  7. 
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L'envoi  de  ces  dépêches  fut  annoncé  an  Moniteur 
Officie!  du  7  avril  1800.  (1) 

Et,  comme  si  toutes  ces  assurances  avaient  besoin 
d  être  mieux  garanties,  l'Intendant  du  Faucigny  en 
faisait  encore  l'objet  d'une  circulaire  à  MM.  les  Syn- 
dics de  sa  province,  à  la  date  du  î)  avril,  deux  jours 
après  les  dépêches  dans  le  même  sens,  parues  au 
Moniteur  Officiel.  (2) 

Enfin,  le  18  avril,  une  dépêche  oflicielle  du  séna- 
teur Laity,  commissaire  impérial  extraordinaire,  con- 
firmait le  tout  et  renouvelait  l'assurance  que  la  Zone 
affranchie  irait  jusqu'aux  Usses.  (3) 

Tous  ces  détails  devaient  être  relevés  puisque, 
dans  la  suite  de  cette  étude,  on  se  trouvera  en  pré- 
sence de  juristes  n'ayant  vu  dans  la  Zone  «  qu'un  expé- 
dient helvétique  et  anti-français,  subrepticement 
imaginé  par  le  cerveau  machiavélique  de  Napoléon 
III  et  imposé  clandestinement  à  son  pays,  dans  le  but 
d'être  agréable  à  la  Suisse.  » 

Il  y  a  là  plusieurs  questions  de  fait,  dont  la  solution 
réclamera  les  données  historiques,  abondantes  et 
indiscutables,  qui  viennent  d'être  précisées. 

Ces  mêmes  juristes  ont  aussi  soutenu  que  la  Zone 
ne  fut,  en  1800,  qu'une  gracieuseté  —  d'ailleurs  abu- 
sive —  du  gouvernement  français,  gracieuseté  par 
conséquent  révocable  au  gré  de  son  auteur  ;  et  ils 
refusent  d'y  voir  un  contrat  bilatéral  qui  oblige  l'Etat 
à  maintenir  ce  privilège  aux  populations  intéressées 

(1)  Pièces  justificatives  n°  6. 

(2)  Pièces  justificatives  n°  S. 

(3)  Pièces  justificatives  n°  9. 
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aussi  longtemps  qu'il  leur  plaira  d'en  jouir.  Ce  sont  là 
de  graves  discussions  en  perspective. 

L'essence  d'un  contrat  bilatéral  réside  dans  la 
réciprocité  de  rengagement  que  les  deux  contrac- 
tants prennent  l'un  envers  l'autre  ;  or,  c'est  à  l'his- 
toire qu'il  faut  demander  tout  d'abord  si,  en  fait,  ces 
engagements  réciproques  ont  été  pris  entre  la  France 
et  la  Savoie  du  Nord. 

On  a  vu,  ci-dessus,  comment  le  gouvernement 
français  s'était,  de  son  coté,  on  ne  peut  plus  officiel- 
lement engagé  à  établir  la  Zone,  et  avec  les  franchises 
convenues.  Ce  qu'il  demandait  en  retour  aux  futurs 
Zoniens,  c'était  un  vote  favorable  sur  leur  annexion  à 
la  France,  mais  toujours  moyennant  le  régime  de 
faveur  qui  leur  était  offert. 

Ce  vote  n'était  pas  une  formalité,  mais  une  condi- 
tion admise  de  part  et  d'autre  comme  nécessaire  à  la 
valeur  légale  de  l'annexion,  comme  essentielle  à  l'exis- 
tence du  contrat  bilatéral  à  intervenir  :  c'est  là  un 
fait  qu'il  est  facile  d'établir. 

Du  côté  du  roi  de  Sardaigne  tout  d'abord,  il  eut  été 
bien  étrange  que  le  libre  consentement  des  provinces 
dont  il  faisait  cession,  n'eût  pas  été  l'objet  d'une  ré- 
serve formelle,  ne  fût-ce  (pie  par  respect  pour  ce 
principe  du  libre  vœu  des  populations,  au  nom  duquel 
se  préparait  et  se  faisait  alors  la  réunion  des  provin- 
ces de  l'Italie  centrale  au  Piémont. 

Aussi,  dès  le  l,r  mars,  la  dépêche  officielle  de 
Cavour  au  chevalier  Nigra,  ministre  Sarde  à  Paris, 
laquelle  admettait  en  principe  l'annexion  de  la  Savoie 
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à  la  France,  posait  aussi  la  réserve  que  les  popula- 
tions seraient  consultées.  (1) 

Dans  le  même  sens,  et  comme  conclusion  des  mémo- 
rables séances  des  11  et  12  avril  180M,  au  Parlement 
de  Turin,  sur  la  brûlante  affaire  de  la  cession  à  la 
France  de  Nice  et  de  la  Savoie,  la  Chambre  vota  à 
une  grande  majorité  l'ordre  du  jour  Boggio,  ainsi 
couru  :  «  La  Chambre,  exprimant  la  confiance  que  le 
«  gouvernement  du  roi  pourvoira  efficacement  à  ce 
«  que  la  garantie  constitutionnelle,  la  sincérité  et  la 
«  liberté  du  vote  soient  assurés  dans  le  plébiscite  de 
«  Nice  et  de  la  Savoie,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Et  quand  Victor-Emmanuel  déclara  ses  sujets  sa- 
voyards déliés  de  leur  serment  de  fidélité,  il  eut  soin 
de  leur  dire  :  «  Toutefois,  ce  grand  changement  (l'an- 
nexion à  la  France)  ne  saurait  vous  être  imposé  ;  il 
doit  être  le  résultat  de  votre  libre  consentement.  Telle 
est  ma  ferme  volonté  ;  telle  est  aussi  l'intention  de 
l'Empereur  des  Français.  »  (2) 

Celui  ci,  en  effet,  l'avait  manifestée  de  son  côté,  en 
maintes  occasions. 

M.  Thouvenel,  son  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res, dans  une  dépêche  du  î)  mars  au  gouvernement 
anglais,  s'inquiétant  des  visées  du  gouvernement 
français  sur  la  Savoie,  déclarait  «  qu'une  circulaire 
aux  puissances  expliquerait  les  intentions  de  l'Empe- 
reur et  que  si  les  populations  de  la  Savoie  votaient 
contre  l'annexion,  celle-ci  n'aurait  pas  lieu  ».  (3) 

(li  Documents  (liphimalitinrs  am/lais.  Fmfhrr  Correspondance 
(17  f.'  vri.M'-U  mars \  p.  W. 

(2)  Trésal,  2:>7. 

(3)  Trésal,  213. 
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La  circulaire  annoncée  portail,  on  effet,  à  la  date 
du  13  mars  :  «  Le  gouvernement  de  l'Empereur  ne 
veut  tenir  les  garanties  qu'il  réclame  (les  versants 
français  des  Alpes  de  Savoie)  que  du  libre  assenti- 
timent  du  roi  de  Sardaigne  et  des  populations  ».  (1) 

C'est  la  encore  ce  «pic  Napoléon  III  lui-même  avait 
déclaré  à  la  députation  des  notables  de  Savoie,  dans 
l'audience  solennelle  du  21  mars  :  «  Ce  n'est  ni  parla 
conquête,  ni  par  l'insurrection  que  la  Savoie  et  Nice 
seront  réunis  à  la  France,  mais  par  le  libre  consente- 
ment du  souverain  légitime,  appuyé  de  l'adhésion 
populaire.  »  (2) 

On  voit  combien  expressément  et  combien  fréquem- 
ment la  libre  volonté,  hautement  exprimée,  des  popu- 
lations intéressées,  avait  été  réservée  comme  condi- 
tion indispensable  de  la  valeur  de  l'annexion,  selon 
les  clauses  convenues. 

Pendant  ce  temps,  la  Suisse  avait  continué,  à  ren- 
contre, ses  protestations  personnelles  et  ses  efforts 
diplomatiques.  Mais,  n'ayant  pu  gagner  à  sa  cause, 
parmi  les  puissances  signataires  de  1815,  que  l'Angle- 
terre seulement,  et  celle-ci  refusant  même  de  pousser 
à  fond  son  opposition,  d'ailleurs  très  convaincue,  à 
l'annexion  à  la  France  de  la  Savoie  entière,  le  jour 
vint  où  le  gouvernement  de  Herne  dut  s'incliner,  sinon 
de  bonne  grâce,  au  moins  sans  violence,  devant  la 
force  des  choses.  C'était  renoncer  à  de  précieux  es- 
poirs longtemps  caressés  et  tenus  un  instant  comme 
assures  ;  du  moins,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  n'y  avait 

(1)  Document*  diplomatiques,  1860.  |».  19, 

(2)  Trôsal,  103. 
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là  ni  droits  réels  méconnus,  ni  injustices  infligées  à 
la  Confédération. 

La  diplomatie  française  ayant  écarté  les  obstacles, 
l'affaire  ne  concernait  pins  que  la  France  et  la  Sardai- 
gne.  Le  traité  d'annexion  fut  signé  entre  elles  seules, 
cà  Turin,  et  publié  le  24  mars  1860,  (1) 

11  exigeait,  de  part  et  d'autre,  les  ratifications  de 
droit  réservées  aux  Chambres  et  les  sanctions  offi- 
cielles des  deux  souverains. 

Mais,  avant  tout,  il  fallait  au  traité  d'annexion, 
conclu  par  les  diplomates,  la  ratification  des  popula- 
tions dont  on  venait  de  disposer. 

La  chose  avait  paru  si  essentielle  que,  d'un  commun 
accord,  les  cabinets  de  Paris  et  de  Turin  avaient,  dans 
l'article  1  du  traité,  stipulé  une  fois  de  plus  cette 
réserve  :  «  Il  est  entendu  entre  leurs  Majestés  que 
cette  réunion  (de  la  Savoie  à  la  France)  sera  effec- 
tuée sans  nulle  contrainte  de  la  volonté  des  popula- 
tions, et  que  les  gouvernements  de  l'Empereur  des 
Français  et  du  Roi  de  Sardaignc  se  concerteront  le  plus 
tôt  possible  sur  les  meilleurs  moyens  d'apprécier  et 
de  constater  les  manifestations  de  cette  volonté». 

Un  plébiscite  était  le  moyen  tout  indiqué  pour  cela. 

Dans  les  régions  qui  devaient  passer  sans  réserve 
sous  le  régime  français,  on  devait  voter  directement 
sur  cotte  question  fort  simple  :  «  La  Savoie  veut-elle 
être  réunie  à  la  France?»,  et  il  suffisait  de  répondre 
par  oui  ou  par  non.  Bien  que  d'une  manière  indirecte, 
ce  simple  vote  portait  aussi,  la  chose  est  claire,  sur 
les  conditions  mises  officiellement  à  cette  réunion, 

(1)  Pièces  justificatives  n"  .">. 
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notamment  sur  le  régime  de  Zone  franche  ofFert  à  la 
Savoie  du  Nord. 

La  situation  était  quelque  peu  différente  et  plus 
complexe  pour  le  Chaulais,  le  Faueigny  et  le  Gene- 
vois, au  nord  des  Usses.  On  a  vu  que,  soit  de  la  part 
du  gouvernement  français,  soit  de  la  part  des  popu- 
lations en  cause,  leur  annexion  avait  été  offerte  et 
acceptée,  en  principe,  à  une  condition  :  la  Zone 
franche. 

Le  libre  consentement  de  ces  populations  n'étant 
ainsi  que  conditionnel,  la  manifestation  de  ce  consen- 
tement ne  pouvait  passer  sous  silence  la  réserve 
convenue. 

Sur  la  demande  des  notables  de  la  région,  le  gou- 
verneur d'Annecy  déclara  par  dépèche  officielle  que 
la  franchise  douanière  leur  étant  officiellement  garan- 
tie, les  électeurs  du  Chablais,  du  Faucigny  et  du  haut 
Genevois  avaient  la  faculté  de  voter  en  faveur  de 
l'annexion,  ou  par  un  simple  owi,  ou  par  la  formule 
oui  et  zone  qui  serait  considérée  comme  un  vote  aflir- 
matif  et  valable.  (1) 

Il  va  sans  dire  que  les  électeurs  n'étaient  plus  admis 
à  opter  entre  la  France  et  la  Suisse  ;  aussi  était-il 
déclaré  par  ailleurs  que  tout  bulletin  parlant  de  la 
Suisse  serait  considéré  comme  nul. 

L'accord  étant  ainsi  fait  sur  la  valeur  contractuelle 
du  vote  oui  et  zone,  il  restait  à  voir  dans  quelle  pro- 
portion les  électeurs  l'adopteraient. 

La  date  du  plébiscite  était  fixée  au  22  avril,  et  il  était 
urgent  d'en  assurer  le  succès. 

(i)  Pièces  justificatives  n°  7. 
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En  dépit  de  l'or  et  des  émissaires  de  Genève,  la 
promesse  de  la  Zone  avait  rallié  à  la  France  tous 
les  c<^urs,  et  ceux  de  la  région  du  nord  qui  devaient  en 
bénéficier  directement,  et  ceux  des  provinces  du  midi, 
satisfaits  d'éviter  à  ce  prix  le  démembrement  de  la 
Savoie,  comme  aussi  d'assurer  à  Annecy  le  siège  d'une 
préfecture  et  à  Chambéry  celui  d'une  Cour  d'appel. 

Les  électeurs  de  la  Savoie  ayant  encore  eu,  le  25 
mars,  à  envoyer  au  Parlement  de  Turin  seize  députés, 
ceux  d'Evian,  Thonon,  Bonne  ville  et  St-Julicn,  c'est- 
à-dire  tous  ceux  de  la  future  Zone,  moins  M.  Chenal, 
élu  à  Cluses,  se  trouvèrent  être  des  partisans  de 
France  et  Zone. 

C'était  d'un  bon  augure  pour  la  cause  française 
dans  ces  régions. 

Néanmoins,  sans  vouloir  douter  de  la  sincérité  des 
promesses  venues  de  Paris,  au  sujet  de  la  Zone,  cer- 
tains désiraient  qu'elles  fussent  entendues,  par  les 
électeurs  eux-mêmes,  et  de  la  bouche  de  quelque  délé- 
gué de  l'Empereur,  visitant  le  pays. 

Cédant  à  ses  instances,  le  gouvernement  impérial 
donna  au  sénateur  Laity,  personnage  considérable  et 
allié  à  l'Empereur,  la  mission  d'expliquer  en  Savoie 
la  pensée  de  Napoléon  et  de  ses  ministres. 

Arrivé  presqu'à  la  veille  du  plébiscite,  M.  Laity 
visita  avec  un  soin  tout  particulier  le  Chablais  avec  le 
P'aucigny,  et  les  habitants  de  ces  deux  provinces, 
ayant  reçu  l'assurance  que  la  limite  des  Usses  leur 
était  accordée  dans  l'organisation  de  la  Zone,  votèrent 
à  l'Empereur  des  adresses  chaleureuses.  (1) 

(1)  Trésal,  265. 
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Des  ho  m  mes  beaucoup  plus  modestes,  notamment 
MM.  Delacquis  et  Ycillard,  Savoyards  ayant  fait  leur 
fortune  à  Paris  et  jouissant  d'une  grande  influence  en 
Savoie,  parcouraient  aussi  le  Chablais  et  le  Faucigny 
pour  le  compte  du  gouvernement,  en  vue  de  travail- 
ler l'opinion  dans  le  sens  de  oui  et  Zone, 

Leurs  rapports  au  ministère  de  l'Intérieur,  conser- 
vés aux  Archives  nationales,  s'accordent  tous  à  dire 
«pie  la  garantie  d'une  Zone  franche  emporte  tons  les 
suffrages. 

Le  résultat  du  plébiscite  (22  avril  I8ti0)  en  fut  la 
preuve  éclatante. 

Alors  <|tie,  dans  son  ensemble,  la  Savoie  avait  volé 
son  annexion  à  la  France  par  lo<C>:j:t  oui,  contre  233 
non  et  71  bulletins  un/s.  les  électeurs  «lu  Chablais.  du 
Faucigny  et  du  Haut  Genevois  avaient  voté  oui  et 
/o«c  au  nombre  de  17070,  plus  232  oui,  contre  131 
non  et  :r>  bulletins  nuls,  sur  -1717  4  votants;  c'était 
l'unanimité  morale. 

Le  libre  consentement,  l'enthousiaste  adhésion  du 
peuple  à  l'annexion  et  à  la  Zone  étant  acquis  de  la 
sorte,  le  traité  du  24  mars  put  être  soumis  î\  la  ratifi- 
cation des  deux  gouvernements  intéressés. 

Les  Chambres  piémontaises  s'y  résignèrent  enfin  le 
20  mai,  et  la  sanction  royale  fut  donnée  le  12  juin. 

Ce  même  jour,  à  Paris,  parut  un  sénatus-eonsulte 
consacrant  d'une  manière  définitive  la  réunion  de  la 
Savoie  a  la  France  ;  et  le  même  jour  encore  était  signé 
le  Décret  impérial  portant  constitution  de  la  Zone 
franche  de  la  Haute-Savoie.  (1) 

(1)  lV.Tt.-s  justifieativ  rs  ir*  10  et  11. 
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Le  25  juillet  paraissait  l'Arrêté  ministériel  organi- 
sant le  régime  de  la  Zone.  (1) 

Telle  est  l'histoire  de  la  Zone  franche  de  la  Haute- 
Savoie,  quant  à  son  établissement  et  quant  au 
plébiscite  qui  le  sanctionna. 


V.  —  Légitimité  du  régime  zonien  malgré  son 
caractère  de  privilège  exceptionnel 

En  abordant  la  question  fondamentale  de  la  valeur 
en  droit,  de  la  légitimité  du  régime  zonien,  il  est  bon 
de  ne  pas  se  dissimuler  que  ses  adversaires  ont  accu- 
mulé à  rencontre  de  nombreux  arguments. 

1°  La  Zone,  disent-ils.  est  un  privilège  exception- 
nel en  faveur  d'une  région  restreinte,  et  constitue 
ainsi  une  criante  injustice  pour  le  reste  de  la  France  ; 

2°  Cette  institution  néfaste  fut  préparée  par  Napo- 
léon III,  au  moyen  d'accords  secrets  avec  la  Suisse, 
et  réalisée  par  des  actes  clandestins  : 

3°  Elle  n'a  été,  de  la  part  de  l'Empereur,  qu'une 
indigne  trahison  des  intérêts  français  en  faveur  de  la 
Suisse  et  de  Genève  ; 

4°  Le  Décret  impérial  qui  l'a  établie  et  le  plébiscite 
qui  l'a  sanctionnée  sont  des  actes  sans  valeur. 

De  toutes  ces  irrégularités,  vraies  ou  imaginaires, 
relevées  dans  la  nature  même  et  le  mode  d'établisse- 
ment de  la  Zone,  ses  adversaires  concluent  à  sa  nullité 
en  droit,  ou  tout  au  moins  à  sa  révocabilité  faculta- 
tive, pour  et  par  l'Etat  français.  C'est  ce  qu'il  s'agit 
de  discuter. 

(1)  Pit-ccs  justificatives  n°  12. 
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Bien  qu'il  ait  para  clos  depuis  plus  de  dix  nus,  le 
débat  s'est  rouvert  aujourd'hui  plus  vif  que  jamais. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  l'Avant-Propos,  tous  les 
arguments  énumérés  ci-dessus  contre  la  Zone  franche 
se  trouvant  aujourd'hui  condenses  dans  les  deux 
publications  déjà  connues  de  M.  L.  Duparc,  c'est 
leur  appréciation  raisonnée  qui  s'impose  maintenant. 

L'historique  de  la  Zone  y  sera  d'un  grand  secours; 
car,  pour  se  poser  en  adversaire  de  la  Zone,  il  faut 
méconnaître  la  réalité,  l'enchaînement  et  la  portée  dos 
faits  qui  constituent  l'histoire  de  sa  préparation,  de 
son  établissement  et  de  son  sanctionnement  par  le 
plébiscite. 

L'impartialité  nécessaire  aux  discussions  prévues, 
sur  la  valeur  légale  et  constitutionnelle  de  la  Z<»n<\ 
exige  (pie  certains  jugements  préconçus  et  visible- 
ment erronés  soient  tout  d'abord  écartés. 

11  en  est  un  surtout  que  M.  L.  Duparc  cherche  à 
faire  peser  fâcheusement  sur  tout  le  débat. 

La  Zone,  répcte-t-il  vingt  fois  en  termes  virulents, 
la  Zone  est  une  injustice  criante  en  faveur  de  la 
Savoie  du  Nord  et  au  détriment  du  reste  de  la  France. 

Or,  de  privilèges,  M.  L.  Duparc  n'en  veut  point  î 
Aucun  de  ces  dires  n'est  soutenable. 

Que,  dans  une  certaine  mesure,  la  Zone  de  la 
Haute-Savoie  constitue  un  privilège,  il  n'est  personne 
qui  n'en  convienne;  mais,  ce  qu'il  est  impossible 
d'accorder,  c'est  que  tout  privilège  soi!  une  injustice 
faite  à  quiconque  n'en  est  pas  le  bénéficiaire.  Poul- 
ies situations  exceptionnelles,  il  n'est  que  légitime  de 
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recourir  à  des  traitements  d'exception  ;  et  c'est  le  cas 
de  la  Zone  de  la  Haute-Savoie. 

Que  l'on  parcoure,  eu  effet,  la  frontière  de  France, 
sur  tous  les  points  où  elle  touche  à  un  Etat  voisin. 
Nulle  part  qu'en  Savoie  on  ne  la  trouvera  en  contact 
immédiat  avec  d'importantes  villes,  exclusivement 
étrangères,  comme  Montreux,  Vevey,  Lausanne, 
Nvon  et  Genève.  Celle-ci  surtout  forme  dans  le  terri- 
toire  français  une  enclave,  dont  on  n'a  d'exemple 
nulle  part  ailleurs. 

S'il  est  vrai  que  les  marchés  de  Genève  ne  peuvent 
s'alimenter  normalement  qu'en  territoire  français,  il 
n'est  pas  moins  évident  «pie  les  zones  agricoles  de  Gex 
et  de  Savoie  trouvent  à  Genève  l'écoulement  naturel  de 
leurs  produits,  et  ne  peuvent  même  le  trouver  ailleurs. 

La  nature  avait  donc  bien  fait  les  choses  en  grou- 
pant tous  ces  pays  entre  les  Alpes  et  le  Jura  ;  mais  la 
politique  a  fait  une  fâcheuse  besogne  en  séparant  en 
plusieurs  nationalités  les  habitants  de  ces  régions  si 
homogènes. 

A  distance  à  peu  près  égale  entre  le  Jura  et  les 
Alpes,  s'étend  le  canton  de  Genève.  Tandis  que,  par 
le  canton  de  Vaud,  il  ne  touche  à  la  Suisse  que  sur  un 
parcours  de  4  kilomètres  1/2  environ,  toutes  ses  autres 
frontières,  mesurant  loi  kilomètres  de  développement, 
longent  la  France,  où  le  canton  de  Genève  est  com- 
plètement enclavé. 

N'ayant  qu'une  seule  ligne  de  chemin  de  fer  pour 
le  rattacher  au  reste  de  la  Confédération,  visiblement 
disgracié  dans  le  développement  progressif  des  Che- 
mins de  fer  fédéraux,  comme  dans  l'organisation  de 
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leur  trafic  et  de  leurs  horaires,  le  canton  de  Genève 
est  mis  par  là  notablement  en  retard  sur  le  plus  grand 
nombre  des  autres,  au  point  de  vue  commercial  e\ 
industriel.  De  tous  les  cantons  suisses,  celui  de  Ge- 
nève est  le  plus  imposé  ;  il  est  victime  de  sa  situation 
d'enclave  politique  et  économique. 

Le  pays  de  Gex  et  la  Savoie  du  Nord  n'ont  pas 
moins  à  souffrir  du  fait  de  leur  isolement,  qui  est  à 
peu  près  semblable. 

On  voit  que  des  territoires,  ainsi  uniliés  topographi- 
quement,  devraient  l'être  aussi  politiquement. 

Cette  éventualité  ne  pouvant  être  prévue,  ni  en 
faveur  de  la  Suisse,  ni  en  faveur  de  la  France,  celle- 
ci  a  du  moins  amélioré,  dans  la  mesure  du  possible, 
la  situation  du  pays  de  Gex  et  de  La  Savoie  du  Nord, 
par  le  moyen  de  la  Zone  franche,  établie  dans  ces 
deux  régions  françaises. 

La  Suisse  accordera-t-elle  jamais  au  canton  de 
Genève,  à  raison  de  son  isolement,  quelques  compen- 
sations analogues  à  celles  accordées  par  la  France  aux 
zones  de  Gex  et  de  Savoie  ?  La  Confédération  conseil- 
tira-t-elle,  en  faveur  d'une  partie  de  son  territoire, 
la  suppression  ou  rabaissement  des  Douanes  fé- 
dérales? Ce  ne  serait  pourtant  que  justice  envers 
l'Etat  de  Genève,  si  visiblement  disgracié,  au  point 
de  vue  économique!  parmi  les  cantons  confédérés.  Ce 
serait  également  justice  envers  les  zones  de  Gex 
et  de  Savoie,  qui  recevraient  de  cet  affranchisse- 
ment douanier  du  canton  de  Genève,  une  certaine 
compensation  pour  les  avantages  considérables  que 
le  commerce  genevois  retire  de  ces  zones  françaises. 
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Mais,  a  défaut  d'un  affranchissement  douanier  du 
côté  de  La  Confédération,  le  canton  de  Genève 
aurait  pu,  du  moins,  par  simple  raison  de  convenances 
et  de  réciprocité,  supprimer  ses  droits  d'entrée  sur 
les  marchandises  provenant  de  la  Zone. 

Ce  sont  la,  au  point  de  vue  international,  de  graves 
questions  économiques,  dont  il  faudra  bien  un  jour 
trouver  la  solution  équitable  et  pratique.  Elles  se 
posaient  déjà  en  18(>u;  mais  l'attitude  alors  si  peu 
accommodante  de  la  Suisse  ne  permettait  pas  d'espérer 
cette  solution  comme  prochaine. 

De  fait,  la  mise  du  canton  de  Genève  hors  de  la 
ligne  des  Douanes  fédérales,  n'a  jamais  encore  été  en 
question  ;  et  les  premières  réductions  des  tarifs  doua- 
niers n'ont  été  consenties  par  la  Confédération,  à  la 
Zone  de  Savoie,  qu'en  1881. 

C'est  ce  qu'avait  prévu  et  redouté  la  France,  poul- 
ies intérêts  de  la  Savoie  du  Nord  ;  et,  jugeant  qu'une 
telle  situation  appelait  une  compensation  analogue  à 
celle  obtenue  par  le  pays  de  Gex,  le  gouvernement  im- 
périal eut  à  cœur  d'atténuer,  de  son  côté,  par  des 
facilités  douanières  un  peu  spéciales,  les  difficultés 
auxquelles  la  Zone  allait  se  heurter  du  côté  de  la 
Suisse. 

Voilà  comment  les  privilèges,  en  apparence,  excep- 
tionnels, de  la  Zone,  se  réduisent  en  réalité  à  des 
mesures  que  la  justice  et  la  bonne  politique  récla- 
maient également,  pour  atténuer  l'isolement  écono- 
mique de  la  Savoie  du  Nord. 

On  pourrait  peut-être  objecter  que  cet  isolement 
fâcheux  existant  bien  avant  l'annexion,  la  France 
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n'était  point  tenue  d'en  supprimer  les  inconvénients. 
Ces  allégations  ne  seraient  vraies  qu'à  demi. 

Sans  doute  l'isolement  économique  de  la  Savoie  du 
Nord  était  bien  antérieur  à  1800;  mais  il  avait  eu  pré- 
cisément pour  résultat  de  maintenir  l'agriculture  dans 
un  état  de  souffrance  et  de  stagnation  lamentables,  et 
d'entretenir  de  Suisse  en  Savoie  une  contrebande 
effrénée,  pleine  de  dangers  très  divers  et  surtout  fort 
démoralisante  pour  les  populations. 

La  suppression  d'un  état  de  choses  si  funeste  était 
le  grand  bien  que  les  populations  intéressées  atten- 
daient d'un  changement  de  nationalité  ;  qui  donc  ose- 
rait dire  que  la  France  ne  se  devait  pas  à  elle-même 
de  réaliser  pleinement  d'aussi  légitimes  aspirations  ? 

D'ailleurs,  il  faut  bien  le  noter,  la  situation  lamen- 
table dont  il  fallait  libérer  la  Savoie  du  Nord  ne  remon- 
tait qu'à  un  certain  nombre  d'années. 

C'était  surtout  depuis  1 S 1 5  que  le  Piémont  avait 
élevé  peu  à  peu  ses  tarifs  douaniers  ;  et  la  Suisse 
l'avait  imité,  en  grand,  mais  seulement  à  partir  de 
1849.  Jusque  là,  le  canton  de  Genève  était  franc  de 
tous  droits  de  péages. 

On  peut  donc  soutenir  qu'en  réglant,  comme  il 
l'avait  fait,  la  situation  politique  de  ces  deux  pays,  le 
congrès  de  Vienne  n'avait  point  prévu  et  n'aurait  pas 
sanctionné,  entre  eux,  la  situation  économique  si 
lâcheuse  qui  s'est  produite  avec  les  années. 

La  preuve  en  est  que,  pour  l'éviter  au  pays  de  Gex, 
ledit  congrès  de  Vienne  lui  avait  maintenu  à  l'égard 
de  Genève  la  franchise  d'entrée  dont  les  Gessiens 
avaient  joui  déjà,  comme  faveur,  de  1770  à  1708; 


Digitized  by  Google 


—  40  — 

et  ce  fut  là  précisément  le  très  suggestif  précédent 
qui  motiva,  en  1800,  la  création  de  la  Zone  franche 
de  la  Haute-Savoie. 

En  etïet,  c'était  trop  déjà  pour  les  populations  de 
Savoie  d'avoir  souflert  si  durement  de  la  ligne  des 
douanes  les  séparant  de  Genève,  pendant  que  se  per- 
pétuait en  deçà  des  monts  le  régime  politique  des 
Etats  sardes  ;  aussi,  la  nationalité  de  la  Savoie  chan- 
geant avec  l'annexion,  il  n'était  vraiment  pas  admis- 
sible que,  pour  les  territoires,  dont  les  intérêts  écono- 
miques sont  si  étroitement  liés  avec  ceux  de  la  Suisse, 
on  maintint  le  violent  régime  douanier  introduit  peu 
à  peu. 

Admises  à  discuter  les  conditions  de  leur  passage 
au  régime  français,  les  provinces  savoyardes  intéres- 
sées ne  pouvaient  point  ne  pas  demander  leur  Zone 
franche  ;  et  quand  le  droit  d'intervenir  au  contrat 
leur  aurait  été  refusé,  la  France,  ne  pouvait,  en  toute 
«justice,  que  compenser  d'elle-même,  par  un  privilège 
quelconque,  la  situation  exceptionnelle  et  par  trop 
défavorable  de  ce  pays. 

Enfin,  cette  compensation  ayant  été  faite  par  l'éta- 
blissement de  la  Zone,  personne  n'est  fondé  à  voir  en 
celle-ci  une  injustice. 

A  supposer  même  que  le  privilège  fût  excessif,  il  a 
été  sanctionné  positivement  par  toute  la  Savoie  qui,  en 
votant  oui  pour  son  annexion,  savait  officiellement 
qu'elle  votait  aussi  pour  la  Zone  promise  à  la  Savoie 
du  Nord. 

De  même,  ce  privilège  a  été  au  moins  tacitement 
sanctionné  par  la  France  entière.  Elle  avait  violem- 
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ment  récriminé  tant  qu'il  fut  question  de  céder  la 
Savoie  du  Nord  a  la  Suisse,  mais  elle  ne  lit  pas  enten- 
dre une  seule  protestation  quand  elle  sut  qu  a  une 
cession  territoriale  injustifiable,  il  avait  été  substitué 
une  simple  suppression  de  douanes  pour  la  région 
intéressée. 

«  Dans  les  contrats,  dit-on  communément,  il  y  a  ce 
(pie  Ton  y  a  mis  »  ;  et  quoi  (pie  l'on  y  trouve,  celui 
qui  a  signé,  en  connaissance  de  cause,  n'est  pas 
admis  à  crier  à  l'injustice. 

Ainsi  en  est-il  des  privilèges  de  la  Zone,  si  privi- 
lèges il  y  a.  Tout  privilège  n'est  point,  par  définition, 
une  injustice  ou  une  inégalité;  et,  même  au  nom  du 
grand  principe  d'égalité,  il  n'est  point  permis  de  ton- 
ner contre  les  privilèges  de  la  Zone. 

L'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt  est  un 
beau  principe  que  l'on  veut  opposer  à  la  Zone  ;  mais, 
chacun  le  sait,  la  répartition  de  l'impôt  fourmille  pra- 
tiquement d'inégalités.' 

Sans  parler  des  exceptions  de  détail  qui  seraient 
trop  longues  à  relever,  il  en  existe  quelques-unes 
d'aussi  importantes  que  celle  de  la  Zone  de  Savoie. 
Les  francliises  douanières  de  la  Tunisie  et  de  l'Algérie 
sont  tout  aussi  bien  des  réalités  que  les  Zones  fran- 
ches de  Gex  et  de  Haute-Savoie.  11  en  faut  dire  autant 
de  celles  de  la  Corse,  où,  en  plus  d'exemptions  doua- 
nières du  même  genre,  on  a  eue jre  l'avantage  de  ne 
pas  payer  les  décimes  de  l'Enregistrement. 

Pourquoi  donc  le  privilège  de  la  Zone  de  Savoie 
serait-il  moins  légal  que  d'autres,  puisque,  on  vient 
de  le  voir,  il  a  d'ailleurs  sa  pleine  raison  d'être,  et  que 
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sa  suppression  mettrait  la  région  intéressée  dans  une 
situation  économique  inférieure  à  celle  du  reste  du 
pays  ? 

Privilégiée  en  apparence,  au  point  de  vue  douanier, 
la  Zone  de  Savoie  n'en  reste  pas  moins  fort  disgraciée 
par  ailleurs. 

Si  elle  doit  à  sa  situation  géographique  fâcheuse- 
ment exceptionnelle,  de  vivre  sous  un  régime  doua- 
nier de  faveur,  elle  l'échangerait  pourtant  volontiers 
avec  les  conditions  économiques  autrement  favorables 
—  et  parfois  non  moins  exceptionnelles  —  dont  jouis- 
sent un  grand  nombre  de  départements  français. 

A  mettre  en  balance  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  la  Zone,  son  prétendu  privilège  est-il  même 
bien  réel  ?  —  Beaucoup  le  contestent  ;  mais  c'est  là  un 
point  dont  l'élueidation  nécessaire  ne  peut  encore 
être  abordée. 

Malgré  son  caractère',  plus  apparent  que  réel,  de 
privilège  exceptionnel,  le  régime  zonien  n'a  évidem- 
ment rien  que  de  très  légitime  ;  c'est  là  un  point  bien 
acquis  et  dont  l'importance  est  considérable. 


VI.  —  L'établissement  de  la  Zone  n'a  été  ni  préparé 
par  des  accords  occultes,  entre  Napoléon  et  la 
Suisse,  ni  réalisé  par  des  actes  clandestins 

L'un  des  arguments  de  M.  Duparc  contre  la  légiti- 
mité de  la  Zone  est  tiré  des  irrégularités  qu'il  prétend 
relever  dans  le  fait  et  le  mode  de  son  établissement. 

D'après  lui,  la  Zone  est  une  véritable  trahison  des 
intérêts  de  la  France  par  l'Empereur.  Dès  lors,  conclut 
M.  Duparc,  elle  a  du  être  préparée  dans  l'ombre  par 
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des  accords  occultes,  et  elle  n'a  pu  être  perpétrée 
qu'au  moyen  d'une  façon  d'escamotage  et  d'une  pro- 
cédure semi-clandestine. 

Ce  raisonnement  est  par  trop  pitoyable  ! 

Que  la  Zone  soit  une  trahison  des  intérêts  français, 
c'est  un  supposé  dont  la  fausseté  sera  établie  pro- 
chainement ;  ensuite,  fut-il  fondé,  qu'on  n'aurait  nul- 
lement le  droit  d'en  conclure,  sans  autre  preuve, 
l'existence  de  louches  procédures,  qui  pèseraient  fâ- 
cheusement sur  la  régularité  de  son  établissement. 

Si  du  moins  M.  Duparc  apportait  à  l'appui  quelques 
données  positives  ;  mais  il  est  loin  de  le  faire  ! 

Pour  établir  des  faits  dont  i!  reconnaît  lui-même  le 
caractère  «  anormal  »,  comme  serait  la  trahison  des 
intérêts  français  criminellement  concertée  entre  Napo- 
léon et  la  Suisse,  et  réalisée  par  l'institution  de  la 
Zone,  il  ne  peut  fournir  (pie  des  assertions  en  l'air, 
comme  celles-ci  :  «  Les  accords  à  ce  sujet  n'ont  pas 
été  publiés,  que  Von  sache  ;  ils  furent  probablement 
verbaux,  car  un  souverain,  qui  trahit  et  sacrifie  ainsi 
les  intérêts  de  son  pays,  ne  tient  pas  à  laisser  des 
preuves  écrites  du  fait.  Aucun  traité  régulier  ne  fut 
conclu,  et  la  Zone  fut  concédée  clandestinement,  indi- 
rectement, aux  Genevois,  comme  simple  faveur,  révo- 
cable au  gré  de  l'Empereur  et  de  la  France.  »  (1) 

Sur  l'existence  de  ces  accords  secrets  on  laisse 
peser  un  probablement  ;  mais  sur  les  clauses  pré- 
cises de  ces  accords  on  ne  voit  planer  aucun  doute  ! 

Après  (pioi,  oubliant  même  le  probablement  de 
tout  à  l'heure,  on  poursuit  avec  la  plus  belle  assu- 

(1)  Duparc,  Henseiynements,  9. 
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rance  :  «  Les  accords  verbaux  intervenus  furent  bientôt 
réalisés»,  etc. 

Pour  M.  Duparc,  le  fait  principal  et  ses  accessoires, 
bien  qu'il  ne  les  ait  rencontrés  que  dans  son  imagina- 
tion, sont  entrés  désonnais  dans  l'histoire. 

Au  point  de  départ  de  ces  affirmations  si  risquées 
on  trouve  des  «peut-être,  probablement,  vraisembla- 
blement »,  etc.  ;  en  cours  de  route,  ils  ont  fait  place 
à  des  formules  plus  absolues,  qui  ont  l'air  de  transfor- 
mer les  faits  à  établir  en  des  dogmes  dont  il  n'est 
plus  permis  de  douter. 

Gomme  si  l'histoire  n'était  pas  là  pour  démentir,  de 
la  façon  la  plus  formelle,  les  accords  secrets  et  la 
procédure  clandestine  dont  l'Empereur  aurait  entouré 
le  projet  et  l'établissement  de  la  Zone  ! 

Ces  faits  sont  à  rappeler  ici,  sommairement. 

Le  Conseil  municipal  de  St-Julien  avait  mis  la  Zone 
en  question  devant  le  public,  dès  le  2  i  janvier  1S(>0. 
Le 26  du  même  mois,  le  préfet  de  l'Ain  appuyait  cette 
idée  d'un  rapport  favorable.  Le  28  février,  les  con- 
servateurs et  les  libéraux  modérés  du  Chablais  et  du 
Faucigny  provoquaient  une  campagne  de  presse  et 
un  vaste  pétitionnement  dans  ce  sens.  Le  11  mars, 
M.  Thouvenel,  ministre  des  Affaires  étrangères,  en 
garantissait  le  succès  au  directeur  du  Courrier  des 
Alpes,  qui  s'empressait  de  communiquer  à  ses  lec- 
teurs cette  précieuse  assurance.  Le  20  mars,  les 
notables  de  la  Savoie  en  présentaient  la  demande 
formelle  aux  Tuileries  ;  et  dès  le  lendemain,  en  au- 
dience solennelle,  ils  recevaient,  de  la  bouche  de 
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l'Empereur,  une  réponse  favorable  reproduite  en- 
suite au  Moniteur  Officiel  de  l'Empire.  Quelques 
jours  après,  la  inèine  promesse  officielle  de  la 
Zone  était  notifiée  par  M.  Thouvenel  aux  munici- 
palités de  Thonon,  Bonneville  et  St-Julien,  par  une 
dépêche  affichée  dans  toutes  les  communes  intéres- 
sées, reproduite  au  Moniteur  et  .confirmée  officiellement 
par  M.  le  sénateur  Laity,  haut  commissaire  impérial. 

La  Savoie,  la  France  entière  étaient  donc  au  cou- 
rant du  prochain  établissement  de  la  Zone. 

Voilà  ce  que  les  faits  historiques  nous  ont  appris 
sur  la  prétendue  clandestinité  de  sa  préparation. 

Quant  à  la  possibilité  des  accords  secrets  «pli 
seraient  intervenus  à  ce  sujet  entre  l'Empereur  et  la 
Suisse,  l'attitude  violente  adoptée  par  celle  ci,  après 
l'échec  de  ses  espoirs  d'annexion,  en  démontre  non 
moins  le  néant. 

Protestations  du  Conseil  fédéral  ;  appels  diplomati- 
ques aux  puissances  ;  menaces  d'un  recours  aux 
armes  et  commencement  d'exécution,  ayant  pour  but 
d'empêcher  l'annexion  à  la  France  des  provinces 
convoitées  ;  puis,  quand  cette  annexion  fut  un  fait 
accompli,  refus  obstiné,  durant  vingt  ans,  de  recon- 
naître le  nouvel  état  de  choses  ;  tous  ces  faits  et  gestes 
peu  amicaux  de  la  Suisse  ne  prouvent-ils  pas  (pic. 
lors  de  la  création  de  la  Zone,  nulle  entente,  même 
clandestine,  n'avait  survécu  ?  —  Naïve  illusion,  ose 
encore  répondre  M.  Duparc  :  ce  n'étaient  là  que  «  mise 
en  scène  et  protestations  habilement  combinées»  (1) 
entre  compères,  moyennant  quoi  l'Empereur,  ayant 

il)  Ihid.,  [{cHwiynemeHts,  14. 
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l'air  d'avoir  la  main  forcée,  put  concéder  à  la  Suisse 
la  servitude  qu'elle  acquit  gratuitement  sur  la  Savoie 
érigée  en  Zone  franche. 

Mais,  on  l'a  vu  également,  la  Suisse  ne  fut  pas  seule 
à  prolester  ;  l'Angleterre  mena  longuement,  pour  la 
Suisse  et  contre  l'annexion  a  la  France,  une  campagne 
diplomatique  dont  les  archives  des  chancelleries  gar- 
dent d'abondants  souvenirs.  Même  à  l'heure  qu'il  est, 
disent  les  hommes  au  fait  des  situations  internatio- 
nales, l'Angleterre  n'a  pas  encore  reconnu  l'annexion 
de  la  Savoie  à  la  France  comme  loi  publique  de  l'Eu- 
rope... 

Osera-t-on  dire  que  l'Angleterre  était  aussi  de  jeu 
avec  la  Suisse  et  l'Empereur,  pour  duper  la  Savoie,  la 
France  et  l'Europe  ?  —  Loin  de  reculer  devant  cette 
énormité,  M.  Duparc  se  fait  une  gloire  de  démasquer 
«  cette  comédie  diplomatique,  jouée  par  Napoléon 
avec  les  gouvernements  de  la  Confédération  et  de 
l'Angleterre,  et  que  l'opinion  publique  eut  la  naïveté 
de  prendre  au  sérieux.  »  (l) 

Selon  lui,  «  l'Angleterre  avait  manifestement  été 
choisie  pour  remplir  ce  rôle  d'opposition  complaisante, 
parce  (pie  Napoléon  croyait  avoir  besoin  de  protesta- 
tions pour  justifier  le  cadeau  par  lui  projeté  en  faveur 
de  la  Suisse  ;  l'opposition  diplomatique  de  l'Angleterre 
n'a  été  qu'une  simple  mise  en  scène  concertée  avec 
les  Suisses  et  Napoléon...  Une  opposition  sérieuse  et 
réelle  de  l'Angleterre  est  invraisemblable...  tandis 
que  l'hypothèse  d'une  protestation  combinée  avec 


(1)  Réponse,  10.  —  Rcnsciyncmcnts,  li. 
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Napoléon  III  reste  seule  conforme  aux  vraisemblances 
et  à  la  vérité.  »  (1) 

M.  Duparc  ne  voulant  voir  de  vraisemblance  et  de 
vérité  que  dans  l'affirmation  d'une  odieuse  trabison 
des  intérêts  français  par  l'établissement  de  la  Zone, 
on  ne  saurait  s'étonner  qu'il  n'ait  d'autres  ressources, 
pour  étayer  son  système  préconçu,  que  d'imaginer 
des  hypothèses  et  de  traiter  ensuite  de  «  mise  en 
scène  »  et  de  «  comédie  »  les  faits  historiques  les 
mieux  avérés,  dès  qu'ils  contredisent  sa  thèse. 

Personne  assurément  n'exigera  qu'il  lui  soit  ré- 
pondu plus  longuement. 

Que  Napoléon  III,  faisant  passer  ses  sentiments 
d'ancien  citoyen  et  d'obligé  de  la  Suisse  avant  ses 
devoirs  de  souverain  de  la  France,  ait  préparé  l'éta- 
blissement de  la  Zone  de  Savoie  au  moyen  d'agisse- 
ments inavouables  et  d'accords  secrets  avec  la  Suisse, 
voilà  des  contre-vérités  qui  ne  peuvent  plus  se  sou- 
tenir. 

Il  sera  bon  cependant  de  ne  point  passer  sous 
silence  les  objections  qui  ont  été  opposées  à.  la  réfu- 
tation de  cette  thèse  étrange  et  qui  pourraient  subsis- 
ter encore  dans  certains  esprits. 

D'après  M.  Duparc,  le  fait  que,  ni  les  Genevois,  ni 
la  Suisse,  ne  sont  même  l'objet  d'une  mention  dans 
le  décret  du  12  juin  1800,  constitutif  de  la  Zone,  ten- 
drait aussi  à  établir  la  clandestinité  réelle  dont  l'Em- 
pereur aurait  entouré  cet  acte  d'injuste  libéralité 
envers  la  Suisse.  (2) 

I  Duparc,  Renseignement*,  13,  li.  —  llrponsr,  15, 
(2)  Diqmiv,  Henscitjncmcnts,  10. 
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Pareille  déduction  ne  prouverait-elle  pas  plutôt  que 
la  nature  et  la  portée  du  décret  en  question  n'ont 
guère  été  comprises  ? 

N'étant  qu'une  exemption  des  douanes  françaises, 
accordée  par  le  chef  de  l'Etat  français,  à  des  provinces 
devenues  françaises,  comment  ce  décret,  relatif  à  des 
questions  d'ordre  public  exclusivement  français,  au- 
rait-il dû  mentionner  la  Suisse  ou  n'importe  quelle 
autre  puissance  étrangère  ?  —  Il  serait  difficile  de  le 
concevoir;  mais  rien  n'est  plus  simple,  au  contraire, 
que  de  retourner  contre  la  thèse  de  M.  Duparc  cette 
absence  de  toute  convention  franco-suisse  qu'il  pré- 
tend militer  eu  sa  faveur. 

Si,  de  connivence  avec  la  Suisse,  l'Empereur  avait 
réellement  préparé  dans  l'ombre  la  noire  trahison  dont 
on  l'accuse  envers  la  France,  il  n'aurait  pas  manqué 
d'en  obtenir  une  compensation,  qui  aurait  été  l'objet 
nécessaire  d'un  accord  entre  les  deux  parties  intéres- 
sées. C'eut  été  la  vraie  manière  de  faire  accepter  à  la 
France  les  sacrifices  que  lui  imposait  la  création  d'une 
zone  en  Savoie. 

La  vérité  c'est  que  l'Empereur  n'avait  aucun  intérêt 
à  porter  ce  décret  dans  des  conditions  (pie  l'on  puisse 
taxer  de  clandestinité,  ou  qui  donne  prise  à  des  dou- 
tes sur  sa  parfaite  rectitude  ci  valeur  légale. 

Eu  fait,  on  n'y  saurait  rien  trouver  de  pareil. 

M.  Duparc  l'insinue  cependant  ou  plutôt  l'affirme 
équivaîcmment  lorsqu'il  écrit  :  «  Le  jour  même  (du 
Sénatus-Consulte  conférant  à  l'Empereur  les  pouvoirs 
voulus  pour  régler  cette  affaire  au  nom  du  pays),  le 
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12  juin  1860,  Napoléon  III  rendit  le  décret  relatif  au 
service  des  douanes  en  Savoie,  par  lequel,  sans  éveil- 
ler l'attention  publique  en  France,  presque  clandesti- 
nement, il  réalisa  son  intention  de  gratifier  la  Suisse 
et  Genève,  au  préjudice  des  Français.  »  (1) 

N'ayant  pas  oublié  à  quel  point  toutes  choses  fu- 
rent loyalement  réglées,  au  grand  jour,  on  serait  tenté 
de  ne  pas  s'arrêter  à  cette  accusation  d'escamotage 
dans  une  affaire  de  cette  importance;  mais  l'accusa- 
teur insiste... 

A  l'entendre,  l'indice  de  cet  escamotage  serait  même 
multiple.  Il  ressortirait  d'abord  du  fait  (indéniable, 
mais  sans  portée)  que  le  dispositif  du  décret  impérial 
avait  dû  être  préparé  d'avance,  vu  sa  publication  préci- 
pitée, le  jour  même  où  le  Sénat  avait  conféré  à  l'Em- 
pereur les  pouvoirs  nécessaires  (2).  —  Passons  '. 

On  trouverait  encore  cette  preuve  dans  ce  fait  que 
la  fixation  détaillée  des  postes  de  douanes,  à  créer 
sur  la  frontière  méridionale  de  la  zone,  ne  ligure  pas 
dans  le  texte  du  décret,  mais  se  trouve  renvoyée  à 
un  tableau  annexe  !  De  là,  contre  la  régularité  du  dit 
décret,  relie  déduction  triomphante  :  le  créateurde 
la  Zone  avait  donc  intérêt  à  la  faire  passer  inaperçue 
aux  yeux  du  public,  puisqu'il  la  dissimulait  ainsi  dans 
les  annexes  d'un  décret  difficilement  intelligible. ..etc. 
«  parmi  d'autres  dispositions  d'une  obscurité  habile- 
ment calculée.  »  (3) 

Encore  ici,  la  pauvreté  de  l'argument  dispense  d'y 
répondre. 

li  Du  parc,  llenseii/nements,  il. 
i.2J  Du  parc,  Héponse,  7. 
,3)  Duparc,  Henseiynemcnts,  15,  10. 
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On  n'en  finirait  pas,  s'il  fallait  mettre  à  néant,  par 
des  argumentations  en  l'orme,  chacune  des  arguties 
auxquelles  ont  recouru  les  adversaires  de  la  Zone.  11 
en  est  une  cependant  qu'il  convient  de  ne  pas  laisser 
debout. 

D'une  part,  il  est  constaté  par  M.  Dupare,  que  le 
tableau  A,  annexé  au  décret  du  1*2  juin  18(H»,  lixe  la 
ligne  des  douanes  françaises,  non  seulement  à  travers 
le  département  de  la  Haute-Savoie,  mais  encore  en 
Tarentaise  et  même  en  Maurienne.  D'autre  part,  on 
lit  à  l'article  3  du  décret  du  1*2  juin  :  «  la  partie  de  la 
Savoie  située  au  delà  de  la  ligne  ainsi  déterminée  (ta- 
bleau A),  jouira  du  régime  exceptionnel  établi  dans  le 
pays  de  Gex.  » 

Kt  pourtant,  observe  M.  Duparc,  on  n'a  organisé  en 
Zone  franche  que  les  territoires  longeant  cette  ligne, 
sur  le  département  de  la  Haute-Savoie.  Mais,  se  de- 
mande-t-il,  pourquoi,  malgré  la  teneur  du  décret  ne 
faisant  pas  de  différence  entre  ces  territoires,  pour- 
quoi n'en  a-t-il  pas  été  fait  de  même  en  Tarentaise  et 
en  Maurienne  ?  —  La  raison  en  est  toute  simple,  ré- 
pond-il, c'est  que  ces  régions  n'ont  plus  de  rapports 
commerciaux  avec  la  Suisse  ;  elles  sont  restées  de 
l'ait  en  dehors  de  la  Zone,  parce  (pie  Genève  n'avait 
aucun  intérêt  à  les  y  voir  englober  pratiquement.  Et 
M.  Duparc  conclut  triomphalement  :  il  y  avait  donc, 
en  dehors  des  actes  ofliciels  et  publics,  des  accords 
clandestins  autant  qu'illicites,  entre  Genève  et  Napo- 
léon III.  (1) 

N'en  déplaise  à  l'honorable  argumentatcur,  l'ex- 

(1)  Dupa iv,  Reuseit/ncmcnts,  13. 
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plieation  vraie  est  encore  autrement  plus  simple  ! 

Le  tableau  A  fixe  dans  son  entier  la  nouvelle  ligne 
des  Douanes  françaises  nécessitée  par  l'annexion  do 
la  Savoie. 

Depuis  Bassy,  sur  le  Rhône,  jusqu'aux  sommets  de 
Hauteluce,  cette  ligne  laisse  à  sa  gauche  des  régions 
de  la  Haute-Savoie  devenues  françaises,  lesquelles,  à 
la  teneur  de  l'article  3,  passent  sous  le  régime  de  la 
Zone  franche. 

Mais  si,  de  HauMure  à  St-Jean-de-Maurienne,  on 
ne  trouve  actuellement,  au-delà  de  cette  ligne  de 
douanes,  aucune  région  faisant  partie  de  la  Zone 
franche,  ce  n'est  point  parce  «pie  Genève  ou  la  Suisse 
n'y  auraient  aucun  intérêt,  mais  tout  simplement 
parce  que  ces  régions  sont  italiennes  et  que  la  Zone, 
aux  termes  de  l'article  ne  comprend  que  des  terri- 
toires de  Savoie. 

Et  ainsi  croule,  après  tant  d'autres,  ce  juteux  argu- 
ment où  l'ignorance  de  la  géographie  le  dispute  au 
parti  pris  le  plus  aveuglant. 

M.  Dupare  parait  avoir  été  vraiment  hypnotisé  par 
cette  conviction  que  rétablissement  de  la  Zone  fran- 
che delà  Haute-Savoie  fut  un  coup  fort  préjudiciable 
aux  intérêts  du  reste  de  la  France. 

Il  n'est  que  temps  de  réduire  à  ses  justes  propor- 
tions ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  au  fond  de  ce  préjugé. 
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VII.  —  L'institution  de  la  Zone  n'a  pas  été  une 
trahison  des  intérêts  français  en  faveur  de  ceux 

de  la  Suisse 

Dans  son  réquisitoire  contre  la  Zone,  M.  L.  Duparc 
recourt  à  certains  procédés  d'argumentation  dont  on 
a  dû  constater  déjà  l'étrange  té. 

Posant  en  principe  que  l'établissement  de  la  Zone 
fut  une  évidente  trahison  des  intérêts  français,  il  en 
déduit  sans  hésiter  le  fait  que  l'Empereur  l'a  certai- 
nement préparée  dans  l'ombre,  par  des  accords 
secrets  avec  la  Suisse. 

De  même,  affirmant  «  à  priori  »  qu'en  1860,  l'an- 
nexion territoriale  de  la  Zone  a  la  Suisse,  quoique 
momentanément  irréalisable,  demeurait  convenue,  et 
n'était  qu'ajournée  à  des  temps  meilleurs,  M.  Duparc 
en  conclut  au  fait  de  l'établissement  subrcptice  de  la 
Zone  par  une  espèce  d'escamotage  sans  valeur  légale. 

De  supposés,  ne  portant  que  sur  un  sentiment  per- 
sonnel, conclure  à  la  réalité  de  faits  qu'on  ne  peut 
établir  en  eux-mêmes,  c'est  l'inverse  de  la  marche 
logiquement  indiquée  en  pareil  cas. 

Il  s'agit  présentement  de  voir  ce  (pie  valent  les 
supposés  pris  comme  principes  ;  leur  mise  en  défaut 
ruinera  plus  encore  la  matérialité  des  faits  qui  en 
sont  déduits  comme  conclusion,  et  dont  la  réalité 
vient  d'être  déjà  démentie  par  les  données  histori- 
ques actuellement  connues. 

Est-il  donc  vrai  que,  sans  parler  de  l'annexion  soi- 
disant  ajournée  à  des  temps  meilleurs,  l'établisse- 
ment de  la  Zone  en  1800  ait  été,  de  la  part  de  l'Empe- 
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reur,  une  trahison  dos  intérêts  français  en  faveur  des 
intérêts  suisses  ? 

Pour  être  un  peu  longue,  la  réponse  négative  n'en 
sera  que  plus  solidement  établie. 

Selon  M.  Dupare,  le  caractère  dolosif,  pour  la 
France,  de  la  Zone  de  Savoie  est  d'abord  démontré 
par  le  fait  que  le  décret  impérial,  la  créant  en  1800, 
la  demie  expressément  comme  devant  être  le  pen- 
dant du  «  régime  exceptionnel  établi  dans  le  pays  de 
Oex  ».  Or,  ajoute  M.  hupare,  la  Zone  du  pays  de  Gex 
ne  fui  qu'une  lourde  servitude  imposée  a  la  France 
vaincue,  en  faveur  de  Genève,  par  le  traité  du  20 
novembre  1815.  ([) 

Outre  qu'il  est  pris  de  bien  loin,  cet  argument  pèche 
par  la  base. 

La  Zone  franche  du  pays  de  Gex,  comme  celle  de 
Savoie,  étail  pour  Genève  une  nécessité  résultant  de 
sa  position  géographique  de  grosse  enclave  urbaine, 
dépourvue  d'une  banlieue  agricole  suffisant  à  son 
alimentation.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que, 
n'ayant  pu  obtenir  l'annexion  du  pays  de  Gex,  les 
elforts  persévérants  des  diplomates  genevois,  en 
1815,  aient  réussi  à  faire  mettre  tout  le  pays  de  Gex 
sous  le  régime  de  Zone  franche. 

Mais  on  aurait  tort  cependant  de  n'y  voir  pour  la 
France  vaincue  —  ce  (pli  était  exact  —  qu'une  servi- 
tude onéreuse.  La  vérité  est  bien  différente. 

Trop  heureux  d'éviter  ainsi  la  perte  territoriale  du 
pays  de  Gex,  dont  la  France  vaincue  avait  été  sérieu- 
sement menacée  au  congrès  de  Vienne,  le  gouverne- 

(1)  Dupare,  HtHSviyncmcnts,  4. 
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ment  français  fui,  au  contraire,  fort  satisfait  de  Taf- 
franchissement  douanier  d'un  pays,  dont  les  intérêts 
économiques  souffraient  beaucoup  de  sa  situation  d'en- 
clave entre  le  Jura  et  la  Suisse. 

En  établissant  le  pays  de  Gex  en  Zone  franche,  le 
Congrès  de  Vienne  n'avait  d'ailleurs  fait  que  ramener 
cette  région  à  un  état  de  choses  ancien,  puisqu'il 
remontait  à  177(5.  Or,  à  celte  époque,  ce  régime  d'ex- 
ception avait  été,  non  pas  imposé  par  Genève  au  pays 
de  Gex,  mais,  au  contraire,  sollicité  par  Voltaire  en 
personne, obtenu  du  Koi  de  France  comme  une  faveur, 
et  reçu  comme  tel  par  les  populations  intéressées.  (1) 
Et  pourtant,  détail  à  noter  encore  dans  cet  état  de 
choses  d'avant  la  Révolution,  l'affranchissement  des 
droits  de  douane  était  compensé,  au  moins  en  partie, 
par  une  redevance  tixe  (pie  le  pays  de  Gex  devait  pa- 
yer annuellement  à  l'Etat  français.  Quoique  si  juste- 
ment apprécié  (2),  le  régime  de  faveur  obtenu  jadis 
par  le  pays  de  Gex  Lui  était  moins  avantageux  que 
la  Zone  franche  établie  en  1815.  Il  n'est  donc  pas 
possible  de  faire  passer  celle-ci,  comme  le  voudrait 
M.  Dupare,  pour  une  institution  antifrançaise,  néfaste 
aux  populations  intéressées,  imposée  à  la  France 
vaincue,  sur  la  demande  et  uniquement  au  profit  de 
Genève.  Il  faudra  d'autres  arguments  pour  établir 
que  la  Zone  de  Savoie,  calquée  sur  celle  de  Gex,  fut 
une  trahison  des  intérêts  français. 

De  fait,  M.  Duparc  recourt  à  plusieurs  autres. 

Le  principal  est  tiré  des  sympathies  personnelles 

Hrussar.l.  Histoire  du  P-iys  de  tie.v,  [>.  i7G. 
2)  Genève  et  les  Traités  de  ISto,  II,  p.  15 i. 


indéniables  et  de  la  dette  de  reconnaissance  plusieurs 
fois  contractée  envers  la  Suisse  par  Napoléon  III. 

C'est  là,  en  grande  partie,  ce  qui  amène  M.  Duparc 
à  dire  que  l'Empereur  n'a  pu,  en  180«>,  que  mécon- 
naître ses  devoirs  de  souverain  français.  Puisqu'on 
établissant  la  Zone  de  Savoie,  il  n'a  fait  que  donner 
une  vaste  extension  à  la  servitude  que  Genève  avait 
acquise,  en  1815,  contre  la  France,  dans  le  pays  de 
Gex,  comment  n'y  pas  voir  la  trahison  des  intérêts 
français  au  profit  des  intérêts  suisses  ?  (1) 

Voilà  une  accusation  bien  grave  contre  un  souve- 
rain (pli  en  a  déjà  de  trop  lourdes  à  porter. 

Pour  la  formuler  aussi  nettement,  M.  Duparc  aurait 
dû,  semble-t-il,  l'appuyer  sur  des  preuves  positi- 
ves et  indiscutables. 

On  ne  trouve  rien  de  pareil  dans  ses  procédés  d'ar- 
gumentation. 

Sans  dissimuler  l'invraisemblance  de  l'accusation, 
il  ne  l'établit  que  sur  des  faits  dont  il  affirme  la  réalité, 
uniquement  par  certaines  déductions  de  son  crû  et 
purement  imaginaires.  «  En  1860,  dit-il,  la  France 
n'était  pas  vaincue;  tout  au  contraire,  elle  était  sortie 
victorieuse  de  la  guerre  de  1859  contre  l'Autriche,  et 
l'on  se  demande  comment  et  pourquoi  les  articles  1  et 
\]  du  décret  du  12  juin  18(K)  ont  imposé  à  la  nation 
victorieuse,  au  profit  de  Genève,  restée  en  dehors  de 
la  lutte,  cette  nouvelle  servitude  (la  Zone  de  Savoie), 
huit  fois  plus  considérable  que  celle  du  pays  de  Gex... 
llien  n'obligeait  la  France  à  abandonner  ainsi  à  la 
Suisse,  et  plus  spécialement  à  Genève,  une  partie 

(1   Duparc,  lie  navigue  mon  ta,  15. 
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considérable  des  avantages  de  sa  conquête....  11  est 
tout  à  fait  anormal  de  voir  un  Etat  se  grever  de  ser- 
vitude, au  profit  d'un  Etat  voisin,  sans  y  être  con- 
traint, ou  sans  obtenir  en  échange  des  avantages 
équivalents.  »  (1) 

En  face  de  ce  fait  anormal,  sans  justiiication  appa- 
rente, et  dont  on  ne  saisit  ni  le  comment  ni  le  pour- 
quoi, la  première  question  que  la  prudence  la  plus 
élémentaire  imposerait  est  celle-ci  :  le  fait  inexplica- 
ble est-il  bien  une  réalité  ?  La  Zone  franche  de  la 
Haute-Savoie  n'est-elle  vraiment  <*  qu'une  vaste  exten- 
sion de  la  servitude  imposée  à  la  France  en  1815, 
quant  au  pays  de  Gex  »  ?  (2) 

La  Zone  est  bien  plutôt  le  contraire. 

En  la  ramenant  à  ce  qui  la  constitue  essentielle- 
ment, en  tant  quelle  peut  intéresser  la  Suisse,  on  n'y 
trouve  autre  chose  qu'une  exemption,  pour  les  zoniens, 
des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  qui  leur 
viennent  de  Suisse,  mais  dont  ils  peuvent  aussi  se 
fournir  ailleurs. 

Sans  méconnaître  les  avantages  qui  en  résultent 
pour  la  Suisse,  à  condition  toutefois  (pie  les  zoniens 
veuillent  bien  s'approvisionner  chez  elle,  il  faut  plus 
que  de  la  bonne  volonté  pour  y  trouver  une  servitude 
imposée  à  la  France. 

En  consentant  à  voir  qu'il  n'en  est  rien,  on  s'aper- 
cevrait aussitôt  qu'il  n'y  a  plus  ni  fait  anormal,  ni 
mystère  à  expliquer  dans  l'établissement  de  la  Zone  ; 
mais  M.  Duparc  ne  parait  pas  tenir  moins  au  côté 

(1)  L.  Du  pair,  llemviunement»,  0. 

(2)  Ibid. 
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mystérieux,  trouvé  par  lui  dans  cette  institution,  qu'au 
caractère  de  serv  itude  qu'il  lui  attribue  pour  la  France. 
Il  lui  faut  là  quelque  chose  ne  pouvant  se  prêter  à 
nulle  explication  avouable,  afin  de  pouvoir  y  dénoncer 
«  une  trahison  des  intérêts  français,  une  libéralité 
promise  en  des  accords  secrets  qui  ne  peuvent  être 
que  dolosifs.  »  ;1) 

Et  pour  soutenir  de  telles  imputations,  l'auteur  n'est 
jamais  à  court  d'arguments,  toujours  marqués  au 
même  coin.  11  écrit,  par  exemple,  sans  sourciller  : 
«  Faute  d'avoir  pu  obtenir  la  cession  complète  du  ter- 
ritoire (de  la  Zone),  les  Genevois  sollicitèrent  et  ob- 
tinrent une  cession  incomplète,  dissimulée,  néanmoins 
fort  avantageuse  pour  leur  commerce,  sous  forme  de 
zone  franche,  ce  qui  leur  procurait  le  domaine  utile, 
à  défaut  du  domaine  direct,  suivant  l'expression  des 
jurisconsultes.  »  (2). 

Dans  la  langue  des  jurisconsultes,  on  le  sait,  le 
domaine  (dite  s'appelle  aussi  une  jouissance,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  percevoir  les  revenus,  sans  posséder 
la  propriété.  Est-ce  que  vraiment  la  Suisse  jouirait 
d'un  tel  droit  dans  la  Zone  ?  —  Pareil  défaut  de  me- 
sure dans  ses  appréciations,  explique  du  moins,  chez 
M.  Duparc,  comment  il  ne  voit  dans  la  Zone  qu'une 
servitude  pour  la  France  et  une  libéralité  exorbitante 
envers  la  Suisse. 

Est-ce  à  dire  qu'en  1800,  Napoléon  III  n'ait  pas  eu 
l'intention  de  faire  œuvre  utile  et  agréable  à  la  Suisse? 
—  Assurément  non  ;  mais  une  fois  ramenées  à  féta- 

^i)  Dujjuiv,  Ren$eiynements,  9,  15. 
(2)  Duparc,  Henteiynements,  9. 
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blissemcnt  d'une  simple  zone  l'rancho  sur  la  frontière 
helvétique,  les  intentions  obligeantes  de  l'Empereur 
n'avaient  plus  rien  d'exorbitant  ou  d'inavouable. 

Mù  tout  d'abord  par  ses  sympathies  anciennes  — 
et  pourquoi  pas  aussi  par  sa  reconnaissance  très  fon- 
dée? —  envers  la  Suisse,  l'Empereur  avait  résolu, 
non  sans  le  dire  et  le  faire  répéter  par  ses  ministres, 
de  rétrocéder  à  la  Suisse  trois  des  provinces  acqui- 
ses à  la  France  par  l'annexion  de  la  Savoie. 

Le  cadeau  ayant  paru,  à  bon  droit,  excessif,  l'Em- 
pereur dut  renoncera  le  faire  et  reprendre  sa  parole. 
On  ne  saurait  donc  dire  qu'il  manqua  de  droiture  en 
cette  circonstance,  pas  plus  (pie  de  sollicitude  poul- 
ies intérêts  français.  Mais  il  annonçait  dès  lors,  poul- 
ies provinces  en  cause,  un  régime  douanier  spécial, 
comme  compensation  des  avantages  matériels  que 
leur  aurait  valus  leur  annexion  à  la  Suisse.  Etait-ce 
là  comploter  traîtreusement  avec  celle-ci  ?  —  Bien  loin 
de  là,  car,  on  l'a  vu,  dès  ce  jour  l'opinion  suisse  s'était 
violemment  retournée  contre  l'Empereur,  et  fut  vingt 
ans  avant  de  vouloir  entrer  en  accommodement  avec 
cette  Zone,  si  décevante  pour  les  aspirations  helvéti- 
ques. La  convention  commerciale  de  1881  est  le 
premier  acte  officiel,  où  la  Suisse  ait  donné  quelque 
attention  au  fait  existant  de  la  Zone. 

D'autre  part,  les  intérêts  français  étaient  si  peu 
traliis  par  rétablissement  de  la  Zone  que,  sans  parler 
de  la  satisfaction  des  provinces  très  françaises  qui 
allaient  en  bénéficier,  la  Savoie  entière  y  applaudit  en 
votant,  à  l'unanimité  morale,  une  annexion  dont  ou 
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savait  officiellement  que  cette  Zone  était  ta  condition 
essentielle.  D'autre  part,  l'opinion  et  la  presse  fran- 
çaises, <jui  s'étaient  agitées  si  vivement  et  si  efficace- 
ment contre  le  projet  premier  d'une  annexion  à  la 
Suisse,  demeurèrent  dans  le  calme  et  le  silence  le 
plus  significatif.  Elles  se  gardèrent  bien  de  protester 
contre  l'octroi  d'un  privilège  douanier,  au  prix  du- 
quel la  France  obtenait  l'annexion  territoriale  de  trois 
belles  provinces  et  la  satisfaction  de  les  voir  accepter 
librement  et  avec  enthousiasme  leur  nouvelle  nationa- 
lité. 

On  peut  donc  se  rassurer  sur  le  sort  fait  aux  inté- 
rêts français,  par  l'Empereur  établissant  la  Zone  de 
Savoie. 

11  est  vrai  que  M.  Duparc  risque  encore  une  instance 
en  disant  :  «  Si  Napoléon  III  n'avait  pas  trahi  les  in- 
térêts français  en  faveur  de  Genève  et  de  la  Suisse,  au 
lieu  de  créer  la  Zone  franche,  il  aurait  décrété  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer,  non  pas  seulement  d'Aix- 
les-Bains  à  Annecy;  mais  d'Aix-les-Rains  àThonon, 
avec  embranchement  sur  le  Haut-Faucigny  et  Helle- 
garde.  »  (1) 

Or,  il  se  trouve  que  le  29  décembre  1860,  un  décret 
impérial  avait  ordonné  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Collonges-Fort-l'Ecluse  à  Thonon,  sur  le  nou- 
veau territoire  français,  pour  affranchir  ce  pays  du 
monopole  commercial  de  la  Suisse,  et  le  relier  défini- 
tivement a  l'Empire,  en  lui  facilitant  l'accès  du  grand 
marché  de  Lyon.  Mais  il  se  trouve  encore  que  cette 
ligne,  concédée  au  P.-L.-M.  en  18(>:*,  pour  être  livrée 

(1)  bupaiv,  lièponne,  10. 
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à  l'exploitation  en  1871,  n'a  pu  l'être  (pie  bien  plus 
tard,  grâce  à  une  certaine  animosité  jalouse  de  Var- 
rondissement  d'Annecy  contre  la  Zone. 

L'affaire  fit  grand  bruit,  en  son  temps,  et  Ton  en 
peut  retrouver  de  nombreux  échos  dans  la  presse  de 
1  époque,  surtout  dans  une  brochure  publiée  à  Thonon, 
en  1870,  sous  ce  titre  :  Chemin  de  fer  Thonon-Col- 
longes.  Pétitions,  résolutions  des  Comités  de  Thonon 
et  de  St-Julien.  Procès-verbaux  des  réunions  publi- 
ques de  Thonon. 

Après  avoir  constaté  que,  ni  dans  les  intentions  de 
l'Empereur,  ni  les  conditions  de  la  Zone  franche  ac- 
cordée à  la  Savoie  du  Nord,  il  n'y  a  eu,  pour  les  inté- 
rêts français,  l'odieuse  trahison  dont  se  plaint  M. 
Duparc,  il  reste  nécessaire  de  lui  répondre  sur  une 
accusation  plus  grave  encore. 

En  vue  de  jeter  toujours  plus  d'odieux  sur  la  Zone, 
on  prétend  qu'en  l'établissant  l'Empereur  gardait  — 
toujours  d'accord  avec  la  Suisse  —  le  projet  criminel 
de  lui  livrer,  un  jour,  entièrement  la  souveraineté  de 
ces  provinces,  sur  lesquelles  il  n'avait  été  possible 
présentement  (pie  de  lui  assurer  une  servitude  fort 
avantageuse. 

Et  pour  établir  cette  accusation,  M.  L.  Duparc 
recourt  naturellement  à  son  procédé  favori. 

Dans  les  accords  ténébreux  qui  «  peut-être...,  pro- 
bablement..., vraisemblablement...,  évidemment...  », 
ont  dû  précéder  le  décret  constitutif  de  la  Zone,  Na- 
poléon «avait  oublié,  bien  plus  gravement  qu'il  n'a  été 
dit  jusqu'ici,  ses  devoirs  de  souverain  français. 

Il  avait  accordé  d'avance  au  Conseil  fédéral  la  ces- 
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sion  totale  et  définitive  des  territoires  en  cause  (1] 
pour  le  jour  où  les  Zoniens  seraient  mieux  disposés  à 
se  laisser  annexer  par  la  Suisse  (2).  Ne  pouvant  trahir 
mieux  pour  le  moment,  il  s'y  engageait  pour  l'ave- 
nir. 

A  la  demande  des  Genevois,  vraisemblablement  (sic  , 
et  à  titre  de  solution  provisoire,  le  territoire  pro- 
mis à  la  Suisse  serait  constitué  en  Zone  franche, 
librement  ouverte  au  commerce  de  Genève,  ce  qui 
permettrait  à  la  Suisse  d'agir  sur  les  populations 
savoyardes,  de  modilicr  peu  à  peu  leurs  dispositions 
et  de  préparer  ainsi  Y  annexion  définitive  du  pays  à  la 
Confédération.  (3) 

Rien  «pie  cela  ! 

Mais,  après  la  rupture  bien  réelle  qui  se  produisit 
alors  entre  l'Empereur  et  la  Suisse,  à  <pii  l'era-t-on 
croire  que,  même  s'il  y  avait  encore  eu,  chez  celle-ci, 
quelque  illusion  sur  la  possibilité  de  ressaisir  un  jour 
ces  provinces,  il  restât  encore  à  l'Empereur  la  moin- 
dre velléité  de  les  lui  livrer  ? 

Il  est  vrai  que  les  Genevois  ont  l'illusion  tenace  sur 
ce  point  ;  mais  elle  ne  saurait  durer  éternellement. 

Pour  eux,  la  Zone  de  la  Haute-Savoie  reste  «  un 
territoire  (pie  la  nature  et  l'histoire  semblaient  avoir 
désigné  pour  être  un  jour  réuni  à  la  Suisse.  »  (4) 

<«  Aujourd'hui,  disait  à  la  lin  de  1894,  un  député  de 
Genève  au  Conseil  des  Klats,  dans  une  réunion  du 

I   hu|Kiiv,  Uciixfignoincnl*,  U. 
\  2)  Du  parc,  Réponse,  8. 
(3)  lliiil.,  ftcpon$et  fi. 

(1)  llistnirr  <lr  Genève  rucoiit'  »'  .iu\  jiMine.s  (ienevois,  p.  690. 
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Cercle  démocratique  à  (îenève,  notre  petit  canton 
forme  un  tout  compact  ;  mais  nous  n'avons  pas  notre 
véritable  territoire,  dont  la  frontière  devrait  être  à  la 
crête  des  montagnes  qui  nous  environnent.  »  Et  l'as- 
semblée d'applaudir  !  (1) 

Toutefois,  cette  dernière  citation  n'est  que  l'expres- 
sion d'un  regret  ;  et  les  territoires  qui  en  sont  l'objet 
sont  si  vastes  que  ce  regret  est  visiblement  sans 
espoir. 

Le  passage  cité  précédemment  ne  vise  que  la  Zone 
actuelle  et  sonne  pareillement  comme  le  simple  regret 
d'un  territoire  dont  l'annexion  est  bien  manquée  défi- 
nitivement. 

11  est  vrai  encore  (pie,  le  lî)  juillet  1801,  l'assemblée 
fédérale  suisse  invitait  le  gouvernement  «  à  ne  pas  ces 
scr  de  donner  toute  son  attention  à  l'affaire  de  Savoie, 
comme  question  encore  pendante,  et  à  reprendre  en 
temps  opportun  les  négociations  dans  le  sens  d'une 
défense  énergique  des  droits  et  des  intérêts  de  la 
Suisse.  »» 

M.  Duparc  prétend  établir  par  là  que,  même  après 
l'annexion,  la  Suisse  n'a  point  renoncé  à  l'espoir  de 
posséder  un  jour  le  territoire  de  la  Zone. 

Le  contraire  résulte  pourtant  d'un  document  offi- 
ciel. 

Dans  une  note  du  Conseil  fédéral  au  ministre  suisse 
à  Paris,  le  gouvernement  de  Berne  a  reconnu  formel- 
lement au  roi  de  Sardaigne  son  droit  souverain  d'alié- 
ner n'importe  quelle  partie  de  ses  Etats,  et  il  a  déclaré 

(1)  Journal  de  (ïenvve,  ~0  d»M.vnil>re  1801. 
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en  même  temps  vouloir  s'abstenir  de  toute  nouvelle 
discussion  politique  à  ce  sujet.  (1) 

Les  droits  suisses  que,  en  1861,  le  Conseil  fédéral 
se  faisait  inviter  à  défendre,  en  Savoie,  ne  se  rappor- 
tent nullement  à  une  acquisition  éventuelle  de  la 
Zone  ;  mais  aux  prétentions  de  la  Suisse  à  l'occuper 
en  cas  de  guerre,  ou  encore  aux  compensations  à 
obtenir  pour  la  suppression  effective,  sinon  contrac- 
tuelle, de  la  neutralité  soi-disant  helvétique  de  la 
Savoie  du  Nord. 

Ni  en  1870,  ni  en  1014,  le  Conseil  fédéral  ne  s'est 
fait  faute  de  soulever  ces  questions  ;  mais,  depuis 
1800,  jamais  il  ne  s'est  agi  d'une  annexion  territo- 
riale de  la  Zone  franche  à  la  Suisse. 

Que  pareille  éventualité  ait  été  prévue  et  préparée 
parla  Suisse  dans  ses  accords  clandestins  —  et  fabu- 
leux! —  avec  Napoléon  III.  lors  de  l'annexion  de  la 
Savoie  :  c'est  là,  on  le  voit,  du  pur  roman. 

Après  avoir  affirmé  le  fait,  ;\  la  charge  de  l'Empe- 
reur, M.  Imparc  se  ligure  l'avoir  rendu  vraisemblable 
en  rappelant  que  Napoléon  III  a  été  qualifié  parfois 
de  doux  obstiné.  Chacun  voit  qu'il  y  a  loin,  de  ce 
propos  en  l'air,  à  la  preuve  qu'il  aurait  fallu  fournir. 

Il  n'est  donc  pas  soutenable  que  dans  l'établisse- 
ment de  la  Zone,  l'empereur  Napoléon  III,  oublieux 
de  ses  devoirs  de  souverain  français,  ait  trahi  les  in- 
térêts de  la  France  au  prolit  de  ceux  de  la  Suisse. 

Les  conditions  faites  à  la  nouvelle  Zone  n'impli- 
quent rien  de  pareil,  et  il  n'est  pas  moins  évident 
qu'il  ne  fut  jamais  question  de  transformer  plus  tard 

(1)  Mcssaye  du  Conseil  fédéral,  28  mars  180<J,  p.  34-38. 
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ces  conditions  déjà  quelque  peu  favorables  à  la  Suisse 
en  une  cession  territoriale  de  la  Zone  à  la  Confédé- 
ration. 

La  légitimité  de  la  Zone  et  sa  valeur  en  droit  ne 
sont  donc  nullement  atteintes  par  tout  ce  qu'elle  pour- 
rait avoir  de  favorable  aux  intérêts  de  la  Suisse. 


VIII.  —  Valeur  du  Décret  impérial  qui  a  établi 
la  Zone  et  du  Plébiscite  qui  l'a  sanctionnée 

Le  débat  arrive  ici  à  l'un  de  ses  points  les  plus 
essentiels. 

Le  décret  du  12  juin  18(30  fut-il  un  acte  du  chef  de 
l'Etat,  agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ?  —  Cer- 
tains adversaires  de  la  Zone  refusent  de  l'admettre. 

Le  Sénatus-Consulte  du  12  juin  1860  conférait  bien 
à  l'Empereur  les  pouvoirs  requis,  disent-ils,  pour 
régler  les  diverses  mesures  relatives  à  l'assiette  de  la 
ligne  des  douanes  et  toutes  dispositions  nécessaires 
pour  l'introduction  du  régime  dans  ces  territoires 
(annexés)  ;  mais  l'Empereur  n'était  nanti  par  là,  d'au- 
cun pouvoir  pour  «  la  violation,  l'inexécution,  la  mise 
à  néant  des  lois  existantes  en  matière  de  douanes.  »  (1) 

Or,  poursuit-on,  la  Zone  est  tout  cela  ;  donc  le 
décret  l'établissant  est  un  acte  inconstitutionnel  et 
radicalement  nul. 

11  est  d'abord  exagéré  de  dire  que  l'établissement 
de  la  Zone  ait  été  «  la  mise  à  néant  des  lois  existantes 
en  matière  de  douanes  »  puisque,  dès  le  début,  la 
Zone  a  subi  les  exigences  de  la  douane  française  pour 
ses  expéditions  à  l'intérieur. 

(1)  L.  Dupare,  Ih'nseiyiiements,  |».  11. 
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Remarquant  ensuite  que  le  décret  du  12  juin  por- 
tait bien  rétablissement  en  principe,  mais  non  pas 
l'organisation  administrative  et  pratique  de  la  Zone, 
on  peut  répondre  à  l'objection  ci-dessus  :  si  l'intro- 
duction du  régime  français  n'avait  pas  dû  donner  lieu 
à  certaines  dispositions  dérogatoires  aux  lois  exis- 
tantes, le  décret  du  12  juin  n'aurait  pas  eu  de  raison 
d'être.  Celui  portant  promulgation  du  trait»';  d'an- 
nexion du  21  mars,  aurait  été  suffisant  pour  faire 
passer  uniformément,  et  île  plain  pied,  tous  les  terri- 
toires annexés  sous  le  régime  des  Douanes  françaises. 

En  lin,  la  création  d'un  régime  spécial  pour  le  Cha- 
ulais, le  Faucii^nv  et  le  Haut-Genevois,  officiellement 

*  K  m  I 

lu*omis  à  ces  territoires  par  le  gouvernement  impé- 
rial, n'était  pas  un  mystère  pour  le  Sénat  français. 
Cette  clause  de  faveur,  mise  à  l'annexion  de  ces  pro- 
vinces, avait  été,  en  Savoie,  l'objet  d'une  agitation 
politique  intense  et  prolongée  qui  s'était  répercutée 
jusqu'à  Paris. 

Toutes  les  dispositions  nécessaires  à  la  création  de 
cet  état  de  choses  étaient  donc  certainement  compri- 
ses dans  celles  que  le  Sénatus-Consulte  du  12  juin  don- 
nait £t  rKtnpereur  le  pouvoir  de  régler  valablement, 
au  nom  de  l'Ktat  français. 

La  valeur  légale  et  constitutionnelle  du  décret 
constitutif  de  la  Zone  est  ainsi  hors  de  discussion. 

La  valeur  en  droit  du  plébiscite  sanctionnant  cette 
institution  n  est  pas  moins  inattaquable.  Certains  ju- 
ristes ont  pu  y  contredire  ;  mais  il  est  facile  de  leur 
opposer  des  arguments  décisifs. 

L'essence  d'un  contrat  bilatéral  consiste  dans  la 
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réciprocité  de  l  engagement  «pie  les  deux  parties 
prennent  Tune  envers  l'autre. 

D'une  part,  le  gouvernement  français  avait  pris 
rengagement  d'établir  une  Zone  franche  dans  la 
Savoie  du  Nord,  et  ce  qu'il  demandait  en  retour  aux 
futurs  zoniens,  c'était  un  vote  favorable  consacrant 
leur  annexion  a  la  France  aux  conditions  qui  leur 
étaient  offertes. 

D'autre  part,  ou  sait  de  quelle  splendide  manière 
le  plébiscite  du  22  avril  réalisa  cette  dernière  condi- 
tion du  contrat  conclu  entre  la  France  et  la  Zone. 

En  distinguant  les  questions  réellement  diverses 
qui  furent  simultanément  résolues,  par  le  seul  fait  de 
ce  plébiscite,  on  peut  dire  (pic,  dans  cet  acte  mémo- 
rable, les  positions  respectives  de  la  France  et  de  la 
Savoie  ont  été  les  suivantes  : 

I.  A  l'ensemble  de  la  Savoie  la  France  a  demandé 
tout  d'abord  si  elle  acceptait  librement  son  annexion. 
Par  130533  oui  contre  233  non,  la  Savoie  a  magnifi- 
quement exprimé  son  acceptation  ;  et  par  là,  entre  la 
France  et  la  Savoie,  ce  pacte  d'union  fut  scellé  poul- 
ies siècles  ; 

II.  Etant  donné  la  notoriété  ofiicielle  assurée  parle 
gouvernement  français  à  son  projet  de  compenser, 
par  l'exemption  des  droits  de  douane,  les  avantages 
considérables  que  la  Savoie  du  Nord  avait  sacrifiés 
en  renonçant  à  son  annexion  à  la  Suisse  ;  étant 
donné  aussi  les  graves  inconvénients  (pie  le  reste  de  la 
Savoie  évitait  par  l'établissement  de  la  Zone,  la  France, 
s'adressant  simultanément  et  à  la  Savoie  du  Nord  et 
à  la  Savoie  du  Sud,  leur  disait  le  2  avril  1800  :  «A  l'an- 
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nexion  de  tout  votre  pays,  acceptez-vous  qu'il  soit  mis 
celte  condition  de  la  Zone  franche,  avec  la  part  d'avan- 
tages et  d'inconvénients  qu'elle  vous  apportera  à  cha- 
cune ?  »  —  Ayant  accepté,  la  Savoie  tout  entière  se 
trouve  liée  d'une»  manière  permanente  à  la  situation 
qui  en  résulte  ;  et  il  est  rigoureusement  vrai  de  dire 
que  la  Zone  a  été  votée  par  la  Savoie  tout  entière. 

III.  Prenant  ensuite  la  Savoie  du  Nord  en  particu- 
lier —  et  ceci  ressort  des  faits  et  circonstances  histo- 
riques bien  connus  —  la  France  lui  a  posé  cette  ques- 
tion pour  ainsi  dire  personnelle  :  «  La  Zone  franche 
vous  est  garantie  avec  l'annexion  ;  et,  pour  que  ce 
contrat  soit  définitivement  conclu  entre  nous,  il  n'y 
manque  plus  que  la  manifestation  éclatante  de  votre 
libre  adhésion.  Acceptez-vous  donc  d'être  annexée  :i 
la  France,  avec  cette  condition  de  la  Zone  ?  n 

A  supposer  que  la  Savoie  du  Nord  se  fut  bornée  à 
répondre  par  un  simple  oui,  il  est  évident  que  la  France 
était  déjà,  par  cela  seul,  obligée  de  lui  assurer  le 
bénélice  de  la  Zone. 

Parce  que,  pour  plus  de  précision,  la  Savoie  du 
Nord,  par  ses  -17070  oui  et  Zone,  a  répondu  :  «  J'ac- 
cepte l'annexion  à  la  condition  expresse  de  la  Zone  », 
qui  donc  oserait  dire  que  la  France  ne  se  trouve  point 
engagée,  plus  formellement  encore  à  maintenir  la 
Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  ? 

Par  ce  vote,  fut  définitivement  conclu  entre  la 
France  et  la  Zone,  l'engagement  réciproque  consti- 
tuant le  contrat  bilatéral  qui  les  lie  l'une  et  l'autre  : 
c'est-à-dire  la  Savoie  du  Nord  à  la  nationalité  fran- 
çaise, et  la  France  au  maintien  de  la  Zone  de  Savoie. 


Digitized  by  Google  I 


-  77  - 

Si  la  forme  classique  n'y  est  point,  l'essence  et  la 
valeur  du  contrat  bilatéral  s'y  voient  très  nettement  ; 
et  Ton  sait  qu'un  contrat  de  ce  genre  n'est  point  révo- 
cable au  gré  de  Tune  seulement  des  parties. 

Du  reste,  cette  interprétation  de  l'accord  survenu, 
en  1860,  entre  la  France  et  la  Savoie  du  Nord,  a 
été,  plus  tard,  consacrée  en  haut  lieu  par  la  solution 
de  l'incident  fort  significatif  (pie  voici  : 

C'était  le  30  mai  1806,  le  gouvernemeut  avait  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Députés  un 
projet  de  loi  relatif  au  tracé  de  la  frontière  douanière 
en  Savoie. 

A  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi  figurait 
un  considérant  d'après  lequel  «  la  Zone  franche  d'an- 
nexion dans  la  Haute-Savoie  procéderait  d'une  con- 
cession unilatérale,  faite  à  titre  gracieux,  et,  par  cela 
même,  essentiellement  révocable.  » 

A  l'encontre  d'une  assertion  aussi  opposée  à  la 
vérité  historique  et  aux  droits  des  populations  inté- 
ressées, les  sénateurs  et  députés  du  département 
présentèrent  au  gouvernement,  le  6  juin  1860,  un 
mémoire  et  une  protestation  énergiques. 

Avec  documents  à  l'appui,  ce  mémoire  établissait 
«  que  les  franchises  douanières  des  populations  de  la 
Haute-Savoie  ne  reposent  pas  sur  une  concession 
gracieuse  et  révocable,  mais  qu'elles  existent,  au 
contraire,  en  vertu  d'engagements  officiellement  pris, 
avant  le  plébiscite  du  22  avril  1860,  et  ratifiés  par  le 
suffrage  des  populations.  » 

Ce  mémoire  reçut  entière  satisfaction. 

Après  en  avoir  pris  connaissance,  le  gouvernement 
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rectifia  l'exposition  des  motifs  de  son  projet  de  loi  et 
en  lit  disparaître  ce  qui  avait  motivé  la  protestation 
reçue. 

On  ne  saurait  donc  plus  mettre  en  discussion  le  ca- 
ractère bilatéral  de  l'accord  réalisé  par  le  plébiscite. 

Sa  valeur  en  droit,  en  tant  «pie  lien  entre  les 
deux  parties,  n'est  pas  moins  inattaquable  (pie  celle 
du  décret  impérial,  constitutif  de  la  Zone. 

Du  reste,  elle  n'est  plus  contestée  par  les  hommes 
sérieux  et  compétents. 

M.  Ferrero,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
d'Annecy,  conseiller  général  et  membre  rapporteur  de 
la  Commission  départementale,  nommée  pour  l'étude 
des  documents  recueillis  auprès  des  industriels,  com- 
merçants et  agriculteurs,  en  vue  du  renouvellement 
de  la  convention  franco-suisse  du  14  juin  1881,  pré- 
sentait, en  101*2,  au  Conseil  général  de  la  Haute-Savoie, 
un  rapport  des  mieux  documentas,  où  l'on  trouve  les 
déclarations  très  nettes  «pie  voici  : 

«  La  France,  elle,  n'a  pas  oublié  qu'en  1860  elle  a 
contracté  un  engagement  formel  en  faveur  des  47n7<> 
Savoyards  qui  volèrent  oui  et  Zone. 

«  Nous  sommes  certains  (?)  que  la  suppression  du 
régime  spécial  des  Zones  se  fera  tôt  ou  tard,  mais 
nous  estimons,  en  toute  justice,  qu'elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  si  les  intéressés  sont  eux-mêmes  d'ac- 
cord pour  accorder  cette  suppression. 

«  Tant  que  les  populations  agricoles  zoniennes 
n'auront  pas  la  conviction  qu'en  raison  du  développe- 
ment des  voies  de  communication  et  des  facilités  de 
relations  avec  l'intérieur,  elles  ont  intérêt  à  deman- 
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der  leur  outrée  dans  le  droit  commun,  nous  devons 
loyalement  nous  appliquer  à  les  faire  bénéficier  de  la 
plus  grande  somme  de  prolits  qu'elles  peuvent  tirer  de 
Genève,  leur  centre  d'attraction  naturel  »  (1) 

La  valeur  du  décret  impérial  qui  établit  la  Zone  et 
celle  du  plébiscite  qui  la  sanctionna,  se  trouve  donc 
abondamment  et  solidement  démontrée. 

Il  sera  facile  maintenant  de  réfuter  les  objections 
que  M.  Du  parc,  notamment,  oppose  à  cette  thèse. 

Partant  toujours  de  cette idée  préconçue  que,  faute 
et  en  attendant  de  pouvoir  livrer  le  pays  lui-même  à 
la  Suisse,  la  concession  de  la  Zone  n'a  été,  de  la  part 
de  l'Empereur,  qu'une  trahison  des  intérêts  économi- 
ques français,  au  profit  de  ceux  de  la  Suisse,  M. 
Duparc  se  refuse  à  voir  dans  le  vote  de  oui  et  Zouela 
cause  efficiente  de  ce  privilège.  «Ce  ne  fut,  selon  lui, 
qu'une  manoHivre  habilement  conduite  pour  tromper 
Français  et  Savoyards  »  (2)...  «  le  vote  n'a  été  provo- 
qué que  pour  justifier  l'Empereur,  si  besoin  était,  de 
la  création  de  la  Zone  en  faveur  de  la  Suisse.  » 
«  ...  Ceux  qui  présentent  ce  vote  comme  la  cause 
principale,  comme  la  base  de  l'existence  de  la  Zone, 
commettent  une  erreur  historique  »  (4).  «  Si  la  Zone 
Tranche  existe,  ce  n'est  point  par  la  volonté,  ni  en 
faveur  de  ses  habitants,  mais  par  la  volonté  arbitraire 
et  inconstitutionnelle  de  Napoléon  III,  dont  le  but  était 
d'avantager  la  Suisse,  surtout  Genève,  et  parce  «pie 
tel  a  été  son  bon  plaisir  ».  (.*>) 

(1  )  Itapjmrl,  17.  IS. 

(2)  Hup.uv,  Hcnscit/nements,  15. 

(3  Ibid. 

(i)  Dupaiv,  Ile  pou  se, 
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A  rencontre  de  ces  dires,  où  le  parti  pris  éclate,  il 
sufiit  de  rappeler  ces  quelques  points  déjà  étahlis. 

La  Zone  franche  de  la  Savoie  du  Nord  n'a  rien  eu 
de  dolosif  pour  les  intérêts  français.  La  preuve  en  est 
que  le  projet  de  sa  création,  connu  de  tout  le  pays, 
bien  avant  l'événement,  n'y  a  suscité  aucune  des 
protestations  qui  avaient  accueilli  précédemment  et 
fait  écarter  le  projet  de  rétrocéder  ces  territoires  à 
la  Suisse. 

La  moins-value  pouvant  en  résulter  dans  le  rende- 
ment des  impôts  a  donc  été  jugée  —  et  avec  raison 
—  comme  surabondamment  compensée  par  l'acqui- 
sition territoriale  des  provinces  intéressées.  Et  si 
Ton  prétend  que  cette  acquisition  était  assurée,  avec 
ou  sans  le  vote  oui  et  Zone,  il  reste  pourtant  que  la 
moins-value  des  impôts  est  encore  plus  que  payée  par 
cette  preuve  de  la  libre  et  enthousiaste  accession  de 
la  Savoie  du  Nord  à  la  France  —  fait  et  manifestation 
(pli,  sans  la  Zone,  ne  pouvaient  s'obtenir. 

L'Empereur  n'avait  donc  à  dissimuler  en  cette  af- 
faire ni  un  tort  quelconque  infligé  aux  intérêts  fran- 
çais, ni  aucune  libéralité  inavouable  faite  à  ses  vieux 
amis  les  Suisses. 

Aussi  tout,  dans  cette  affaire,  sepassa-t-il  au  grand 
jour,  et  même,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  au 
grand  déplaisir  de  la  Suisse. 

Basée  sur  un  faux  supposé  et  édifiée  toute  entière 
sur  des  faits  imaginaires,  cette  première  objection 
n'atteint  en  aucune  façon  la  valeur  légale  du  vote  oui 
et  Zone. 

Mais  M.  Uuparc  n'en  a  pas  qu'à  ce  vote  spécial 
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de  la  Savoie  du  Nord,  il  dénie  de  même  à  la  Zone 
toute  valeur  légale  Lui  venant  du  plébiscite  dans  son 
son  ensemble,  sous  prétexte  que  «  la  Zone  était  déci- 
dée et  délimitée  bien  avant  le  plébiscite  du  22  avril 
1860».  (1) 

Ceci  est  exact  ;  mais,  d'une  part,  la  Zone  avait 
été  admise  d'un  commun  accord,  entre  les  parties 
intéressées,  comme  une  condition  essentielle  de  l'an- 
nexion pour  la  Savoie  du  Nord  ;  et,  d'autre  part, 
l'article  I  du  traité  du  24  mars  1860  stipulait  la  néces- 
sité du  libre  consentement  des  populations  pour 
donner  leur  valeur  légale  au  traité  et  au  fait  de 
de  l'annexion. 

L'établissement  de  la  Zone,  Taisant  partie  inté- 
grante de  ce  traité  pour  la  Savoie  du  Nord,  avait  donc 
besoin  de  la  même  sanction.  Elle  pouvait  être  dé- 
cidée et  délimitée  avant  le  22  avril  ;  mais  elle  ne  fut 
réellement  chose  conclue  que  ce  jour-là  ;  prati- 
quement, elle  fut  édictée  par  le  décret  impérial  du  12 
juin  et  organisée  seulement  par  celui  du  25  juillet 
1860. 

La  légalité  de  la  Zone  est  ainsi  juridiquement  liée 
au  fait  et  il  la  valeur  du  plébiscite,  comme  l'effet  à  la 
cause,  et  cette  seconde  objection  n'atteint  pas  davan- 
tage la  valeur  juridique  du  plébiscite,  en  tant  qu'il 
donne  à  la  Zone  sa  valeur  légale. 

M.  L.  Duparc  élève  cependant  ici  une  troisième 
difficulté,  toujours  clans  le  même  sens. 

«  Le  vote  de  la  Savoie,  dit-il,  n'obligeait  nullement 
(1  Duparc,  Renseignements,  lô  —  Réponse,  7. 
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l'Empereur  a  y  créer  une  Zone  franche  »  (1)  ;  et  voici 
pourquoi  : 

«  La  France,  au  vu  des  résultats  du  plébiscite, 
pouvait  annexer  la  Savoie  sans  tenir  compte  des  bul- 
letins de  la  Zone  (2)  ;  ces  voix  n'étaient  point  néces- 
saires pour  que  la  majorité,  en  Savoie,  fut  acquise  à 
l'annexion  ».  (3) 

L'Empereur  n'avait  qu'à  «  considérer  comme  non 
avenus  les  bulletins  oui  ei  'Anne,  qui  ne  répondaient 
point  à  la  question  soumise  aux  électeurs,  puisque  les 
Savoyards  n'avaient  été  appelés  à  voter  que  sur  le 
point  unique  de  savoir  s'ils  voulaient,  oui  ou  non,  de- 
venir Français  ».  (4) 

Ce  sont  là  des  arguties  auxquelles  peut  recourir  un 
avocat  se  trouvant  à  court  d'arguments  ;  mais  il  n'est 
pas  un  homme  d'honneur  qui  voulût  s'en  prévaloir 
pratiquement. 

Il  est  vrai  que  l'ensemble  de  la  Savoie  n'était  appelé 
à  se  prononcer  que  sur  sa  volonté  d'être  réunie  à  la 
France  ;  mais  la  Savoie  tout  entière  savait,  par  des 
documents  publiés  au  Moniteur  Officiel,  que  cette 
réunion  devait  comporter  la  création  d'une  Zone  fran- 
che dans  la  Savoie  du  Nord. 

Voter  oui  était  donc  admettre  et  l'annexion  et  la 
Zone.  Ce  fut  la  formule  adoptée  dans  toute  la  Savoie 
du  Midi,  y  compris  la  région  d'Annecy. 

Elle  aurait  pu  suffire  également  dans  la  Savoie  du 
Nord  ;  mais  la  question  de  la  Zone  y  intéressant  les 

1 1  )  Duparc,  Réponse,  12. 

(2)  Duparc,  Renseignements ,  !.">. 

(3)  Duparc,  Renseignements,  12  —  Réponse.  13. 
(4,i  Duparc,  Renseignement  g,  12. 
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électeurs,  d'une  manière  plus  directe,  le  suffrage  à 
émettre  ne  portait  plus,  pour  eux,  sur  le  point  unique 
de  savoir  si,  oui  ou  non,  ils  voulaient  devenir  Fran- 
çais. Ils  ne  le  voulaient  qu'à  la  condition  d'obtenir  la 
Zone;  et  l'autorité  le  sachant  bien,  admit  officiellement 
(pie  leur  suffrage  portât  aussi  sur  ce  point,  absolu- 
ment essentiel  pour  eux. 

C'est  ainsi  que,  dans  ses  circulaires  des  \)  et  16  avril, 
l'intendant  de  Bonneville,  «  pour  bien  éclairer  les  vo- 
tants »,  leur  rappelait,  à  la  veille  du  plébiscite,  que 
voter  affirmativement,  c'était  «  s'assurer  le  privilège 
inappréciable  d'une  Zone  douanière  »>. 

S'adressant  dans  les  mêmes  circonstances  à  tous 
les  électeurs  de  la  future  Zone,  M.  Lachenal,  gouver- 
neur (préfet)  d'Annecy,  avait  bien  soin  de  leur  notifier 
que  le  vote  oui  et  Zone  serait  reconnu  comme  affir- 
matif  et  valable. 

Cette  formule  oui  et  Zone  n'ayant  été  proposée  que 
pour  la  Savoie  du  Nord,  la  circulaire  de  M.  Dupas- 
quier,  gouverneur  de  Chambéry,  s'abstenait  natu- 
rellement de  faire  aucune  notification  à  ce  sujet.  (1) 

11  est  donc  faux  que,  dans  la  Savoie  entière,  les 
électeurs  étaient  consultés  sur  un  point  unique  et 
n'avaient  qu'à  dire  si,  oui  ou  non,  ils  voulaient  deve- 
nir Français.  Dans  la  seule  Savoie  du  Nord,  le  oui  et 
Zone  répondait  à  deux  questions  distinctes  qui  se 
posaient  simultanément. 

Proposée  par  les  notables  de  la  région,  cette  for- 
mule avait  été  acceptée  par  le  gouvernement,  comme 
l'expression  valable  du  libre  consentement  populaire, 

(l)  Pièces  jiisliliiMtivfs  ir*  7,  7  Us,  S  et  8  bis. 
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lequel  devait  sceller  un  contrat  bilatéral,  avec  des 
clauses  précises,  entre  la  France  et  la  Savoie. 

Confiants  dans  les  promesses  officielles,  les  élec- 
teurs répondirent  presque  à  l'unanimité  :  oui  et  Zone  ; 
qui  donc  oserait  dire  encore  que,  sans  respect  pour 
ses  engagements,  l'Etat  français  aurait  le  droit  de 
tenir  ces  47.070  voix  comme  non  avenues  et  comme 
ne  donnant  pas  à  leurs  auteurs  un  droit  strict  à  la  Zone  ? 

Enfin,  ne  se  lasse  pas  d'objecter  encore  M. 
Puparc,  le  plébiscite  oui  et  Zone  n'était  vraiment  que 
de  pure  forme.  La  preuve  en  est  que  la  commune  de 
St-Jean-de-Sixt,  contigué  au  Faucigny,  eut  beau  avoir 
donné  la  majorité  a  la  formule  oui  et  Zone,  le  bénéfice 
de  laZone  franche  ne  lui  fut  cependant  point  accordé.  (1) 

Et  voilà  comment  les  faits  réduiraient  à  zéro  l'effi- 
cacité vraie  du  plébiscite,  par  rapport  à  la  création 
de  la  Zone  ! 

La  difficulté  n'est  vraiment  pas  sérieuse. 

Ne  faisant  point  partie  du  Faucigny,  St-Jean-de- 
Sixt  n'était  pas  du  nombre  des  communes  auxquel- 
les la  France  avait  offert  la  Zone.  Le  vote  émis,  dans 
ce  sens,  pouvait  bien  signifier,  chez  les  électeurs  de 
St-Jean-de-Sixt ,  uu  grand  désir  de  ce  privilège  ;  mais, 
de  l'expression  de  ce  désir  à  un  droit  positif  de  le  voir 
se  réaliser,  la  distance  est  grande. 

La  seconde  partie  intéressée  n'ayant  ni  proposé  ni 
accepté  le  contrat,  aucun  engagement  réciproque  n'en 
saurait  résulter.  La  France  pouvait  accorder  gracieu- 
sement le  régime  de  la  Zone  à  la  commune  de  St-Jean- 
de-Sixt,  de  même  qu'elle  pouvait  aussi  le  lui  retirer, 

(1)  Duparc,  Renseignements,  13.  liéponse,  13. 
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sans  créer  ni  violer  aucun  droit,  et  au  gré  des  seules 
convenances  de  l'administration. 

En  fait,  la  commune  de  St-Jean-de-Sixt  se  trouve 
mise  hors  de  Zone,  parce  que,  n'y  ayant  d'ailleurs 
point  droit,  elle  eut  été  la  seule  à  jouir  de  ce  béné- 
fice dans  le  canton  de  Tkônes  et  la  vallée  supérieure 
du  Borne. 

Du  reste,  étant  donné  la  topographie  si  vigoureu- 
sement accentuée  de  ces  régions,  un  tel  déplacement 
de  la  ligne  des  douanes  était  pratiquement  impossible. 

* 

Comme  conclusion  de  cette  première  partie  on 
peut  poser  maintenant  les  affirmations  suivantes  : 

Ni  La  nature  des  privilèges  qui  constituent  la  Zone, 
ni  la  manière  dont  elle  fut  préparée,  établie  et  sanc- 
tionnée, ne  permettent  de  la  regarder  comme  entachée 
d'aucun  cas  de  nullité  en  droit,  de  caducité  éventuelle 
ou  même  de  révocabilité  facultative,  pour  et  par 
l'Etat  français. 

Etablie  par  un  véritable  contrat  bilatéral  conclu 
entre  l'Empire  et  les  populations  intéressées,  la  Zone 
franche  ne  peut  être  supprimée  par  personne  sans 
l'avis  favorable  et  dûment  exprimé  des  Zoniens. 

Voilà  qui  est  dès  maintenant  établi,  quelles  que  doi- 
vent être  d'ailleurs  les  conclusions  ;iuxquelles  abou- 
tira l'étude  qui  reste  à  faire  des  conditions  actuelles 
de  la  Zone  et  de  son  avenir. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

Conditions  actuelles 

 W  f^t 

Favorisas  par  certains  côtés  et  disgraciés  sur  d'au- 
tres, les  Zonieus  ont  besoin  de  voir  nettement  le> 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  situation  actuelle. 

Comptant,  avec  raison,  à  leur  actif,  et  ce  qu'ils 
possèdent  et  ce  qui  leur  est  dù  ;  c'est-à-dire,  ce  dont 
ils  bénéficient  déjà  et  ce  qu'ils  auraient  le  droit  d'ob- 
tenir en  plus,  ils  se  demandent  d'abord  quelles  sont 
les  dispositions  légales,  administratives  ou  interna- 
tionales  <pii  régissent  actuellement  leurs  relations 
commerciales  avec  la  Suisse,  avec  l'ensemble  de  la 
France,  ainsi  qu'avec  le  reste  de  la  Savoie  ;  mais  ils 
ont  aussi  le  droit  de  ne  pas  ignorer  les  lacunes  ou  les 
dénis  de  justice  qui  pèsent  sur  cette  situation  de 
fait. 

Tout  cela  une  fois  connu,  les  Zoniens  pourront  se 
rendre  compte  des  avantages  et  des  inconvénients  de 
leur  régime  douanier,  ainsi  que  des  modilieations 
qu'il  serait  juste,  nécessaire  et  pratiquement  possible 
d'y  apporter  encore. 

Alors  seulement',  les  populations  de  la  Zone  pour- 
ront décider  de  son  sort  en  connaissance  de  cause  et 
au  mieux  de  leurs  intérêts. 
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I.  —  Conditions  plus  ou  moins  satisfaisantes  faites 
actuellement  aux  échanges  commerciaux 
de  la  Zone  avec  la  Suisse 

Ainsi  qu'il  vient  d  cire  dit,  l'élude  de  la  situation  de 
fait  et  celle  des  lacunes  quelle  présente,  sont  à  mener 
ici  de  Iront. 

Les  divers  rapports  de  commerce,  existant  d'un 
pays  à  un  autre,  concernent  soit  l'entrée  soit  la  sor- 
tie des  marchandises. 

Pour  les  produits  suisses  entrant  dans  la  Zone  de 
la  Haute-Savoie,  le  .régime  invariablement  observé 
est  la  franchise  absolue. 

11  en  est  ainsi  pour  toutes  les  importations  venant 
en  Zone  et  de  n'importe  quoi  pays  ;  c'est  même  l'es- 
sence du  privilège  zonicr  ;  et,  bien  que  la  Suisse  ait 
affecté  plus  de  vingt  ans  d'ignorer  jusqu'à  son  exis- 
tence, aucun  pays  étranger  ne  devait  en  bénéficier 
autant  qu'elle. 

Pour  ce  qui  est  des  exportations  de  la  Zone,  la 
Suisse  a  d'abord  prétendu  les  soumettre  au  tarif 
d'usage  des  Douanes  fédérales  :  mais  à  ce  principe, 
outrageusement  contraire  au  droit,  il  a  été  fait  déjà 
un  certain  nombre  de  dérogations. 

L'ensemble  des  conditions  faites  actuellement  au 
commerce  zonien  avec  la  Suisse  résulte  des  disposi- 
tions successives  que  la  Confédération  a  du  prendre 
pour  l'admission,  en  franchise  ou  à  tarifs  réduits,  de 
certains  produits  de  la  Haute-Savoie. 

»  » 

Sans  remonter  plus  haut  que  1810,  il  est  à  noter 
que  la  première  et  petite  Zone  savoyarde,  établie  à 
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celte  (hiie,  l'avait  été  d'après  le  principe,  si  étrange- 
ment oublié  depuis  lors,  de  la  réciprocité  absolue  des 
franchises. 

Ce  fait,  d  une  importance  capitale,  est  abondam- 
ment établi. 

11  est  à  noter  tout  d'abord  que  cette  première  Zone 
de  Savoie  répondit  aux  besoins  et  aux  efforts  des 
Genevois  bien  plus  qu'à  ceux  de  la  Savoie  du  Nord. 
Cela  ressort  de  la  correspondance  des  diplomates 
genevois  au  congrès  de  Vienne,  et  en  plus  de  cin- 
quante passages. 

De  plus,  pour  obtenir  cette  Zone  de  Savoie  de  même 
que  celle  de  tiex,  M.  Pictet  faisait  nettement  entrevoir 
aux  deux  régions  intéressées  le  grand  avantage  de 
pouvoir  introduire  librement  en  Suisse  toutes  leurs 
denrées.  (1) 

Le  même  diplomate  écrivait  à  propos  des  négocia- 
ient sardes  avec  lesquels  il  traitait  cette  affaire  : 

Ils  comprennent  très  bien  que  le  système  d'union  et 
d'avantages  communs  est  le  seul  bon  pour  eux  et  pog- 
nons ».  (2) 

Mieux  que  cela,  pour  obtenir  les  Zones  dont  ils 
avaient  besoin,  MM.  Pictet  et  d'Yvernois  invoquaient 
l'absence  de  toutes  douanes  sur  leur  frontière  suisse 
el  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  ce  que  leurs  marchandi- 
ses eussent  à  payer  des  droits  pour  entrer  à  Gex  ou 
en  Savoie,  alors  (pie  les  produits  de  ces  derniers  pays 
pénétraient  en  franchise  dans  le  canton.  (3) 

(1)  Genève  et  les  Traités  de  ISI.'i,  II,  410. 

(2)  Ibid.,  II,  179. 

,3)  ibid.,  ii,  m. 
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Toutes  choses  ayant  été  convenues  et  établies, 
d'après  ce  principe  d'une  vraie  réciprocité  dans  les 
franchises,  le  traité  du  10  mars  1 S 1  (> ,  qui  terminait 
définitivement  ces  affaires,  pouvait  inscrire  dans  son 
préambule  qu'il  avait  pour  but  «  de  resserrer  les  liens 
et  les  rapports  qui  sont  dans  les  intérêts  des  deux 
Etats  (le  royaume  de  Sardaigne  et  le  canton  de  Ge- 
nève) et  de  consolider  les  relations  de  bon  voisinage 
qui  les  unissent.  » 

Enfin,  pour  le  déplacement  des  bureaux  de  douane, 
que  nécessitait  la  concession  de  la  nouvelle  Zone, 
l'Etat  sarde  devait  avoir  des  frais  à  supporter  ;  mais 
l'article  21  du  traité  de  181(5  les  mettait  a  la  charge 
du  canton  de  Genève,  sous  forme  d'une  somme  de 
lOO.fXX)  livres  à  verser,  une  fois  pour  toutes,  à  Sa  Ma- 
jesté sarde. 

On  peut  trouver  que  c'était  peu  ;  du  moins  c'était 
assez  pour  (pie  les  conditions  dans  lesquelles  fut  créée 
la  Zone  franche  de  181b'  puissent  être  invoquées  à 
l'appui  du  principe  de  réciprocité  dans  les  franchises 
douanières. 

11  est  au  moins  étrange  qu'après  les  avoir  réclamées 
et  obtenues  pour  elle,  en  1S1(>,  la  Suisse  ait  pu  sour- 
noisement supprimer  ces  franchises,  en  1849,  aux 
Zones  de  Gex  et  de  Savoie  ;  et  que,  tout  en  conti- 
nuant à  en  jouir  elle-même  à  leurs  dépens,  la  Suisse 
ait  refusé  jusqu'ici  de  les  restituer  pleinement  aux 
régions  qui  lui  en  avaient  fait  à  elle-même  la  conces- 
sion. 

A  l'appui  de  cette  peu  gracieuse  attitude  envers 
des  régions  qui  l'alimentent  pour  une  bonne  part, 
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Genève  a  bien  allégué  parfois  certains  arguments  à  sa 
convenance;  mais  leur  valeur  est  plus  que  contestable. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Genève  a  prétendu, 
en  1804,  «pie  «  les  Zones  ne  sont  pas  fondées  à  ré- 
clamer une  réciprocité  Me  franchises  douanières;  qui 
n'a  jamais  existé.  »  (1) 

La  vérité,  c'est  que  cette  réciprocité  a  existé  de 
fait  jusqu'en  1840,  et  (pie  sa  suppression,  sournoise- 
ment imposée  alors  aux  Savoyards,  ayant  toujours  été 
l'objet  de  leurs  protestations  indignées,  n'a  point 
anéanti  leur  droit  à  la  reconquérir  tôt  ou  tard. 

Ces  affirmations  sont  ici  d'une  importance  capitale, 
et  non  pas  seulement  au  point  de  vue  historique  ;  il 
convient  donc  de  les  établir  solidement,  au  point  de 
vue  des  faits  et  à  celui  du  droit. 

[/article  III  du  traité  de  Turin  ayant  établi  la  pre- 
mière Zone  de  Savoie,  dite  de  1S10,  le  roi  de  Sardai- 
gne  se  réservait  à  l'article  IV  le  droit  de  défendre, 
en  cas  de  disette,  la  sortie  des  produits  de  ses  Etats  ; 
mais,  dans  le  cas  où  ces  sorties  pourraient  avoir  lieu, 
il  renonçait  expressément  au  droit  de  les  assujettir  à 
aucune  taxe.  C'est  donc  qu'il  aurait  pu  prétendre  à  ce 
droit. 

En  regard  de  c<'s  spéculations,  il  est  inadmissible 
que  la  diplomatie  genevoise,  toujours  si  avisée,  n'eût 
pas  fait  réserve,  ou  tout  au  moins  mention  du  droit  de 
taxer  les  produits  savoyards  à  leur  entrée  à  Genève, 
si  cette  faculté  lui  avait  jamais  appartenu. 

La  preuve  positive  que  cette  faculté  n'existait  pas 
antérieurement,    est    que  Genève    devait  l'entrée 

(i)  Considérations  sur  la  question  des  Zones,  p.  0. 
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franche  aux  produits  savoyards.  En  effet,  l'article  '2X 
du  traité  de  Turin  (1810)  eontinnait  les  dispositions 
des  anciens  traites,  auxquelles  il  ne  dérogeait  pas  cx- 
pressérnent.  Or,  celui  de  St-Julien  (10o:5)  avait  sti- 
pulé à  son  article  F,  que  entre  Genève  et  la  Sardaigne 
«  le  commerce  et  le  tralic  demeureront  libres  d'une 
part  et  d'autre,  tant  pour  les  personnes  que  pour  tou- 
tes sortes  de  marchandises,  vivres,  blés,  vins  et  au- 
tres denrées,  en  tous  les  Etats  de  son  Altesse  (Char- 
les-Emmanuel de  Savoie),  sans  aucune  prohibition, 
restriction  ou  limitation.  » 

Il  est  vrai  que  le  traité  de  lXlo,  en  créant  une  Zone 
de  Savoie,  restreignait  à  cette  Zone  la  réciprocité  de 
franchises  qui  avait  autrefois  existé  entre  tous  les 
Etats  sardes  et  Genève  ;  mais  dans  les  limites  de  cette 
nouvelle  Zone,  cette  réciprocité  demeurait  entière, 
puisque  rien  n'était  venu  y  déroger. 

Et  il  en  fut  ainsi  jusqu'en  1849,  au  moins  pour  la 
petite  Zone  savoyarde  de  1810,  de  même  d'ailleurs 
que  pour  celle  de  Gex. 

Si  quelques  taxes  d'octroi  ou  de  consommation 
furent  perçues  à  Genève,  c'était  aussi  bien  sur  les  pro- 
duits venant  du  canton  de  Vaud  ou  d'ailleurs  que  sur 
ceux  de  la  Zone  savovarde. 

Dans  un  rapport  au  Parlement  de  Turin  ç23  juin 
1851),  le  député  Torelli  affirmait  donc  en  toute  vérité  : 
«  Comme  conséquence  naturelle  (des  facilités  com- 
merciales résultant  du  traité  de  181(1)  il  fut  toujours 
entendu  que  la  réciprocité  serait  admise,  c'est-à-dire 
que  le  canton  de  Genève  ne  pourrait  imposer  aucun 
droit  sur  les  denrées  venant  de  Savoie  ». 
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A  plus  forte  raison  on  était-il  ainsi  pour  celles  de  la 
petite  Zone  de  1S10,  sensiblement  égale  en  superlieie 
à  celle  des  seize  communes  savoyardes  cédées  alors 
au  nouveau  canton  de  Genève. 

La  chose  allait  tellement  de  soi  «pie  le  Piémont  ne 
songea  pas  plus  à  la  stipuler  pour  la  Zone  de  Savoie 
en  lSlti,  (pie  la  France  ne  l'avait  fait  en,  1815  (-20  no- 
vembre), pour  la  Zone  de  Gex. 

Il  eut  été  plus  sage  assurément  de  ne  pas  s'en  tenir 
à  ces  garanties  d'ordre  logique  et  de  faire  des  réser- 
ves formelles  contre  rétablissement  possible  de  Doua- 
nes suisses,  au  moins  pour  ce  qui  concernait  les 
Zones.  La  précaution  fut  jugée  superflue  ;  mais  cet 
excès  de  eonlianee  devait  coûter  cher  aux  pays  inté- 
ressés. 

Lorsque,  en  ISIS,  les  modifications  apportées  par 
la  Suisse  à  la  forme  de  ses  institutions  eurent  fait 
naître  le  projet  d'une  ligne  de  douanes  fixée  a  la 
frontière  politique  de  la  Confédération  et  englobant 
tous  les  cantons,  le  Conseil  divisionnaire  d'Annecy 
ne  manqua  point  de  s'en  émouvoir. 

Les  11)  et  21  juin  ls  ls,  certains  de  ces  votes  s'ap- 
puyaient sur  les  beaux  considérants  (pie  voici  :  «  ...la 
Confédération  ne  pouvait  pas,  seule,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre  partie  contractante,  enfreindre  les  clau- 
ses du  traité  de  1S10...  ;  l'établissement  d'un  droit  de 
douane  fédéral  a  Genève  y  serait  une  atteinte  réelle...  : 
les  produits  de  la  Savoie  étaient  tous  du  nombre  de 
ceux  dont  la  libre  entrée  à  Genève  était  assurée  par  le 
traité  de  1810...  ;  et  enfin  toutes  ces  considérations 
étaient  des  garanties  suflisantes  pour  rassurer  com- 
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plètement  les  populations  menacées  par  certains  pro- 
jets de  la  Suisse  ». 

En  droit,  tout  cela  était  d'une  évidence  indiscuta- 
ble ;  en  fait,  la  Confédération  n'en  tint  aucun  compte 
et  établit  ses  Douanes,  en  1841),  sans  aucun  égard  pour 
les  produits  des  Zones,  où  les  siens  continuaient  à 
pénétrer  en  franchise. 

La  violation  de  l'état  de  choses  établi  par  les  trai- 
tés internationaux  était  flagrante. 

C'est,  en  effet,  sur  la  sollicitation  de  la  Suisse  que 
le  congrès  de  Vienne  avait  créé  la  Zone  de  Gex,  et  le 
roi  de  Piémont  celle  de  Savoie. 

Par  ces  concessions  aux  Genevois,  les  Zones  avaient 
été  assimilées  à  la  Suisse  comme  franchise  de  doua- 
nes, mais  non  pas  mises  dans  un  état  d'infériorité.  La 
Suisse  n'aurait  point  osé  formuler  cette  prétention 
exorbitante  qu'elle  pût  être  seule  un  jour  à  bénéficier 
du  principe  de  réciprocité,  invoqué  par  elle  comme  le 
point  de  départ  obligatoire  de  toutes  les  conventions 
commerciales  avec  les  Zones.  Jamais  d'ailleurs  les 
hautes  puissances  n'auraient  sanctionné  les  Actes  de 
1815  et  de  1816  si  elles  avaient  prévu  qu'après  avoir 
obtenu  la  suppression  des  Douanes  qui  l'empêchaient 
de  pénétrer  librement  chez  ses  voisins  de  Gex  et  de  Sa- 
voie, la  Suisse  aurait  l'audace  d'imposer  elle-même 
des  droits  d'entrée  aux  produits  de  ces  deux  Zones. 

Celles  ci  étaient  malheureusement  trop  loin  de  Paris 
comme  de  Turin,  et  leurs  intérêts  tenaient  alors  peu 
de  place  dans  les  préoccupations  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs.  La  Suisse  ne  l'ignorait  pas  et  ne  se 
fit  nul  scrupule  d'en  profiter  pour  imposer  ses  tarifs 
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douaniers  aux  Zones,  non  seulement  sans  leur  aveu 
préalable,  mais  à  rencontre  de  leurs  protestations  et 
de  leurs  droits. 

Violente  lut  alors  rémotion  dans  les  contrées  vic- 
times de  ce  coup  d'audace.  Pour  calmer  quelque  peu 
leurs  protestations  indignées,  la  Suisse  créa  d'abord 
des  billets  de  franchise,  pour  certaines  catégories  de 
produits,  provenant  du  pays  de  (iex  et  de  la  Savoie. 

Cette  mesure,  bien  que  fort  incomplète,  permettrait 
déjà  de  soutenir  que  la  Suisse  ne  méconnaissait  pas 
entièrement  le  principe  de  la  réciprocité  des  franchi- 
ses et  la  nécessité  d'une  compensation  à  fournir  pour 
l'application  de  ses  tarifs  douaniers  aux  produits  des 
Zones. 

Quoi  qu'en  dise  la  Chambre  de  Commerce  de  Ge- 
nève, la  réciprocité  avait  existé  jusqu'en  1840,  et  sa 
brutale  suppression,  à  cette  date,  ne  fut  jamais  con- 
sidérée comme  un  fait  acquis  en  droit,  ni  même  par 
prescription. 

Les  billets  de  franchise  n'ayant  pu  satisfaire  les 
Zones  franches,  la  Confédération  fut  amenée  à  si- 
gner, le  S  juin  1851,  un  traite  de  commerce  avec  le 
gouvernement  sarde.  (1) 

Cet  acte  diplomatique  est  intéressant  à  plus  d'un 
titre. 

Il  faut  noter  d'abord  l'habileté  des  diplomates 
suisses  à  y  introduire  des  considérants  qui  dénatu- 
raient singulièrement  la  situation. 

L'article  IVr  porte  en  efïet  :  «  En  considération  de 

(1)  Pièces  justificatives  n°  i. 
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la  libre  sortie  en  franchise  des  denrées  alimentaires 
et  objets  de  consommation,  destinés  à  l'approvision- 
nement de  la  ville  et  du  canton  de  Genève,  par  les 
bureaux  du  duché  de  Savoie  et  des  provinces  du  Cha- 
înais, du  Genevois  et  du  Faucigny,  la  Confédération 
s'engage,  de  son  coté,  à  recevoir  également  en  fran- 
chise, et  de  la  manière  ci-après  indiquée,  les  produits 
suivants  des  Etats  sardes  :  laitages,  légumes  frais, 
etc.  » 

Ainsi  donc,  tous  les  engagements  que  semblait 
prendre  la  Confédération  revenaient  à  permettre  l'en- 
trée des  produits  dont  elle  avait  besoin  /... 

En  face  de  telles  stipulations,  on  est  obligé  de  con- 
venir que  l'habileté  des  plénipotentiaires  suisses,  en 
1851,  était  au  moins  égalée  par  l'incapacité  des  repré- 
sentants sardes. 

Les  prétendues  concessions  de  la  Suisse,  en  cette 
circonstance,   comportaient  d'abord  l'admission  en 
pleine  franchise  de  cinq  mille  hectolitres  de  vin,  de 
cinq  catégories  des  principales  denrées  d'alimenta- 
tion, de  trois  séries  d'articles  pour  routes,  construc- 
tions et  engrais,  et  enfin  de  tous  objets  même  tarifés 
n'excédant  pas  le  poids  d'un  kilogramme  ou  n'ayant 
pas  a  payer  un  droit  supérieur  à  cinq  centimes.  Etaient 
ensuite  admises  à  un  tarif  sensiblement  réduit  deux 
autres  séries  d'articles  composées  surtout  de  produits 
alimentaires;  et  tous  les  autres  produits  zoniens  de- 
meuraient soumis  au  plein  tarif  des  péages  suisses 
établis  eu  184Î). 

De  la  petite  Zone  de  1S1(>,  il  n'était  pas  fait  mention 
en  1 85 1  ;  et  ses  privilèges  de  totale  franchise  pour 
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toutes  ses  entrées  à  Genève,  paraissent  noyées  dans 
les  concessions  fort  restreintes,  qui  venaient  d'être 
faites  à  toute  l'étendue  des  Etats  sardes. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  Turin  se  souciait 
des  provinces  de  Savoie,  perdues  à  l'extrémité  de  ses 

Etats  ! 

Toutefois,  bien  qu'il  se  lut  ainsi  désintéressé  de  la 
de  la  Zone  de  1816,  il  n'avait  point  entendu  souscrire 
à  sa  suppression. 

Parleurs  représentants  au  Parlement  de  Turin,  les 
populations  sacrifiées  de  la  sorte  tirent  entendre  en 
haut  lieu  des  protestations,  grosses  de  menaces. 

On  vit  alors  le  gouvernement  sarde  proposer  la  sup- 
pression delà  Zone  de  1810,  et,  disait-il,  «  dans  l'in- 
térêt même  des  populations  qui  y  sont  établies  ». 

Mais,  dans  sa  séance  du  22  octobre  1851,  le  Conseil 
divisionnaire  d'Annecy,  par  10  voix  contre  4,  repoussa 
ce  projet. 

La  Zone  de  1810  était  sauvée  ;  mais,  en  réalité,  elle 
ne  fut  bientôt  plus  qu'un  mot. 

Les  relations  commerciales  de  l'ensemble  de  la  Sa- 
voie avec  Genève  se  trouvèrent  donc  lixées  à  l'avenir 
par  le  dispositif  du  traité  du  8  juin  1851,  complété  par 
le  tarif  général  des  Douanes  suisses  que  la  Confédéra- 
tion substituait,  le  27  août  1851,  a  celui  de  1841*. 

On  a  bien  prétendu  (pie  les  taxes,  alors  édictées 
n'avaient  pour  but  que  d'assurer  le  contrôle  des  im- 
portations en  territoire  helvétique  et  (pie  ces  droits 
de  statistique  n'étaient  vraiment  pas  onéreux.  Leur 
prétendue  modération  n'était  pourtant  que  fort  rela- 
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tive.  Eu  effet,  pour  les  articles  taxés  par  pièces,  les 
droits  allaient  de  01Y.  10  à  6  francs  ;  pour  ceux  taxés 
à  raison  de  la  valeur ,  ils  allaient  du  2  °/0  au  10  °/„  ; 
pour  les  marchandises  taxées  au  poids  et  par  collier, 
les  droits  étaient  de  0  fr.  15  à  3  francs  ;  et,  pour  cel- 
les taxées  au  quintal  suisse,  de  0  fr.  15  a  15  francs. 

Il  était  du  reste  visible  que  ces  premiers  tarifs,  re- 
lativement modérés,  n'étaient,  pour  les  Douanes 
suisses,  qu'un  premier  pas  ;  et,  de  fait,  ces  prétendus 
droits  de  statistique  ne  tardèrent  pas  à  se  multiplier 
et  à  s'aggraver  jusqu'au  point  de  devenir  nettement 
fiscaux  et  protecteurs. 

Telle  était  la  situation  au  moment  de  l'annexion  de 
la  Savoie  à  la  France,  en  1860. 

On  sait  que,  violemment  déçue  dans  ses  espoirs 
d'acquisition  territoriale  de  la  Savoie  du  Nord,  la 
Suisse  aflecta  plus  de  vingt  ans  d'ignorer  l'organisa- 
tion de  ces  territoires  en  Zone  franche,  et  même  leur 
annexion  à  la  France. 

Elle  continua  de  les  considérer  comme  vivant 
sous  la  loi  sarde  et  de  les  traiter,  au  point  de  vue  du 
commerce  international,  d'après  les  clauses  du  traité 
sardo-suisse  du  9  juin  1851. 

Celui-ci  n'ayant  été  conclu  que  pour  dix  ans,  appro- 
chait donc  de  son  échéance  au  moment  de  l'anne- 
xion ;  mais  l'article  II  portait  la  clause  suivante  : 
«  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix 
ans,  à  dater  du  1er  juillet  1851,  jour  où  il  sera  mis  à 
exécution.  Si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il 
n"est  pas  dénoncé,  il  continuera  à  être  obligatoire, 
d'aimée  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  hautes 
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parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'autre,  un  an  à 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets.  » 

Or,  cette  dénonciation  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  Savoie 
tout  entière,  et  la  Zone  de  18G0  y  comprise,  ont  dû 
continuer  de  vivre  sous  le  régime  de  la  loi  de  1851, 
après  comme  avant  l'annexion,  et  jusqu'à  la  conven- 
tion commerciale  franco-suisse  de  1881,  où  le  canton 
de  Genève  est  seul  intervenu,  comme  partie,  avec  la 
seule  Zone  de  la  Haute-Savoie. 

C'est  ainsi  que  la  réciprocité  de  franchises  douaniè- 
res n'existant  pas,  de  fait,  entre  la  Suisse  et  la  Sa- 
voie, au  moment  de  l'annexion,  les  porte-parole  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Genève  ont  cru  pouvoir  en 
tirer  argument  contre  les  Zoniens,  s  obstinant  à  récla- 
mer, pour  leurs  rapports  commerciaux,  une  situation 
équivalente  à  celle  de  la  Suisse  vis-à-vis  de  la  Zone. 

Ces  bons  Genevois  paraissent  avoir  oublié  que  le 
fait  brutal  d'un  déni  de  justice  ne  supprime  point  les 
droits  violés  ! 

Ceux  des  Zoniens  à  la  réciprocité  des  franchises 
demeurent  intacts  après  comme  avant  l'annexion  ;  et 
même  la  convention  de  1881  n'y  changera  rien. 

Il  est  vrai  que  les  mêmes  juristes  genevois  sont 
allés  jusqu'à  prétendre  que  le  traité  d'annexion  (24 
mars  1860)  exclut  formellement  la  Zone  de  Savoie  du 
bénéfice  de  cette  réciprocité,  en  vertu  de  l'article 
II,  qui  porte  cette  clause  :  «  Il  est  «'gaiement  entendu 
que  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ne  peut  transférer 
les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions 
auxquelles  il  les  possède.  » 

De  là,  dit  la  Chambre  de  Commerce  de  Genève,  la 
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nullité  en  droit  des  prétentions  zoniennes  à  la  réci- 
procité des  franchises,  puisqu'elle  n'existait  pas  au 
moment  de  l'annexion. 

A  quoi  il  est  facile  de  répondre  :  Qui  prouve  trop  ne 
prouve  rien.  Le  texte  invoqué  parle  de  «  parties  neu- 
tralisées delà  Savoie  ».  Or,  il  est  assez  étrange  qu'a  la 
Chambre  de  Commerce  de  Genève  on  ait  oublié  que  les 
«  parties  neutralisées  »  sont  bien  plus  étendues  que  la 
Zone  franche  de  la  Savoie  ;  et  que,  par  conséquent,  ce 
qui  est  dit  des  premières  ne  saurait  être  entendu  de  la 
seconde.  Dans  son  article  II,  le  traité  d'annexion  n'a 
certainement  pas  visé  les  relations  commerciales  de 
la  Zone  avec  la  Suisse. 

La  preuve  en  est  d'ailleurs  que  cette  question,  inté- 
ressant la  Suisse,  ne  pouvait  être  traitée  sans  elle  ; 
or,  chacun  sait  qu'elle  fut  totalement  étrangère  au 
traité  d'annexion. 

Pour  écarter  les  instances  des  Zoniens,  les  graves 
auteurs  déjà  cités  recourent  à  cet  autre  argument, 
tout  aussi  peu  valable  :  La  Suisse  n'est  placée  dans 
les  Zones  que  sur  le  pied  du  droit  commun  ;  car  elles 
sont  ouvertes  aux  produits  du  monde  entier,  et  notre 
commerce  s'y  trouve  en  concurrence  avec  tous  les 
pays.  Or,  les  Zones  ne  demandent  évidemment  pas  la 
réciprocité  aux  autres  nations  ;  et  si  la  Suisse,  par  sa 
position  géographique,  est  la  première  a  profiter  de 
la  libre  entrée  de  tous  ses  produits  dans  les  Zones,  il 
faut  se  rappeler  que  ce  sont  leurs  habitants  qui  ont 
demandé  les  avantages  de  cette  situation  ». 

Cet  argument  porte  en  lui-même  la  preuve  palpable 
de  sa  faiblesse. 
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La  vérité  complète  c'est  qu'étant  la  première,  la 
Suisse  est  aussi  de  beaucoup  la  principale  a  pro- 
fiter de  la  Zone.  Kilo  ne  saurait  donc  être  maintenue  à 
parité  avec  les  autres  pays,  pour  les  concessions 
douanières  que  la  Zone  est  fondée  à  lui  demander, 
sinon  comme  étant  stipulées  par  les  traités  en  vigueur, 
au  moins  comme  devant  trouver  place  dans  ceux  à 
conclure  à  une  date  plus  ou  moins  rapprochée. 

Il  était  nécessaire  de  mettre  ces  détails  en  lumière  : 
et  l'on  voit  dès  maintenant  sur  quels  solides  fonde- 
ments reposent  les  protestations  de  la  Zone  contre  la 
non-réciprocité  des  franchises,  tout  au  moins  avec  le 
canton  de  Genève. 

Etant  donné  qu'avant  l'établissement  de  la  Zone  de 
1816  cette  inégalité,  existant  alors  en  défaveur  des 
Genevois,  fut  le  grand  argument  de  M.  Pictet  pour 
obtenir  d'abord  la  Zone  franche  de  Gex  et  ensuite 
celle  de  Savoie,  on  ne  réussit  pas  à  s'expliquer  com- 
ment la  Suisse  a  osé  rétablir  cette  inégalité,  mais  en 
sens  inverse  et  au  détriment  des  Zones,  et  sans  que, 
depuis  (K>  ans,  elle  ait  jamais  voulu  revenir  complète- 
ment sur  cette  violation  de  la  plus  élémentaire  équité. 

Il  reste  d'ailleurs  d'autres  particularités  non  moins 
inexplicables  à  signaler  dans  les  conditions  imposées 
aux  rapports  commerciaux  de  la  Zone  avec  la  Suisse 
et  surtout  avec  Genève,  même  depuis  l'annexion. 

On  sait  combien  les  procédés  de  la  Suisse  envers  la 
Zone,  une  fois  devenue  française,  furent  peu  ami- 
caux. 

Pour  permettre  aux  Zoniens,  en  butte  à  ces  déboi- 
res imprévus,  d'attendre  patiemment  un  état  de  cho- 
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ses  plus  normal,  l'Etat  français,  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  31  mai  1803,  accorda  l'importation  en  fran- 
chise, à  l'intérieur,  d'un  certain  nombre  de  produits 
zoniens.  (1) 

La  Suisse  entra  cependant  en  accommodement  avec 
la  Zone,  par  diverses  mesures  prises  en  18(>î)  ;  mais, 
d'une  manière  générale,  la  Zone  continua  de  subir  les 
dures  conditions  du  tarif  des  Douanes  suisses  édicté 
en  1851. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  lrr  janvier  1S83.  A  cette 
date,  en  effet,  entra  en  vigueur  la  convention  conclue 
le  M  juin  ÎSsl  et  promulgue  le  2.")  juin  188*2,  relative- 
ment au  régime  douanier  entre  le  canton  de  Genève 
et  la  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie.  (2) 

Cette  convention,  ayant  continué  d'être  en  vigueur 
jusqu'à  ce  jour,  mérite  une  attention  toute  spéciale. 

Il  est  a  remarquer  d'abord  qu'elle  ne  regarde  point 
la  Zone  de  Gex  et  ne  concerne  même  celle  de  la 
Haute-Savoie  que  pour  ses  rapports  avec  le  seul  can- 
ton de  Genève. 

Ses  dispositions  principales  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

1°  Franchise  pour  l'introduction  annuelle  eu  Suisse 
de  10.000  hectolitres  de  vins,  provenant  de  la  Zone  ; 

2°  Admission  en  franchise,  sans  limitation  de  quan- 
tités, de  diverses  catégories  de  bois  de  chauffage, 
écorces  pour  tannerie,  pierres  à  bâtir  ordinaires,  tui- 
les, briques,  chaux  ordinaire  et  gypse  ; 

3°  Admission  également  en  franchise  pour  douze 

(1)  Pitres  justificatives  n°  13. 

(2)  Pièces  justificatives  n°  15. 
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catégories  d'articles  d'alimentation,  mais  à  la  condi- 
tion que  le  poids  de  ces  importations  et  le  mode  d'en- 
trée en  Suisse  leur  conserve  un  caractère  d'approvi- 
sionnements de  marché  ; 

4°  Admission  au  quart  du  droit  d'entrée  fédéral 
pour  230  quintaux  métriques  de  gros  cuirs  et  1<m) 
quintaux  de  peaux  tannées  de  veaux,  chèvres  ou 
moutons  ; 

5°  Franchise  du  droit  de  sortie  fédéral  pour  l'expor- 
tation de  Suisse  en  Zone  d'un  stock  annuel  de  peaux 
brutes  allant  jusqu'à  concurrence  de  000  gros  cuirs 
et  (5000  peaux  de  veaux,  moutons  ou  divers. 

Les  marchandises  désignées  aux  articles  1,  4  et  5 
ne  peuvent  être  admises,  soit  à  l'importation,  soit  à 
l'exportation,  que  moyennant  des  billets  annuels  de 
crédit,  délivrés  par  les  Péages  fédéraux,  mais  dans 
les  limites  fixées  par  les  dits  articles. 

Kn  ce  qui  concerne  l'entrée  en  Suisse  des  denrées 
d'alimentation,  le  nouvel  accord  n'augmentait  pas 
sensiblement  les  facilités  que  les  petits  commerçants 
savoyards  tenaient  déjà  du  traité  de  1851,  demeuré 
valable  malgré  l'annexion. 

Les  stipulations  de  ce  dernier  traité  régissent  encore 
aujourd'hui  les  rapports  commerciaux  de  la  Zone 
savoyarde  avec  les  cantons  suisses  autres  que  celui 
de  Genève  ;  or,  c'est  à  peine  si  l'on  s'aperçoit  et  beau- 
coup même  ne  soupçonnent  pas  que  les  Douanes  fédé- 
rales soient  plus  onéreuses  à  Lausanne  qu'à  Genève, 
pour  cette  classe  d'exportations  zoniennes. 

La  convention  de  18S1  n'a  guère  fait  non  plus  que 
reproduire  textuellement  du  traité  de  1851,  les  réser- 
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ves  qu'elle  édicté  pour  maintenir  le  caractère  d'appro- 
visionnements de  marché  aux  denrées  savoyardes 
que  la  Suisse  admet  en  franchise. 

Ces  réserves  avaient  pour  but  d'écarter  de  Suisse 
les  produits  qui  pourraient  lui  venir  de  régions  non 
zoniennes  ;  et,  tout  en  dispensant  les  importateurs 
savoyards  d'accompagner  leurs  marchandises  d'un 
certificat  d'origine,  elles  les  mettaient  à  l'abri  de  con- 
currents qui  auraient  pu  venir  de  l'intérieur  de  la 
France,  pour  approvisionner  les  marchés  de  Genève. 

Malgré  ses  défectuosités  sur  plus  d'un  point,  la 
convention  de  1881  produisit  cependant  une  certaine 
détente. 

Pour  aboutir  à  ce  résultat,  la  diplomatie  française 
avait  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  lier  cette  affaire 
avec  les  arrangements  dont  la  Suisse  avait  grand 
besoin  pour  rattacher  ses  chemins  de  fer  au  P.-L.-M., 
par  la  ligne  genevoise  du  Vollandes-Annemasse. 

On  peut  s'étonner  dès  lors  que  les  intérêts  de  la 
Zone  n'y  aient  pas  été  mieux  sauvegardés. 

En  effet,  l'article  3  se  termine  ainsi  :  «  Il  est  d'ail- 
leurs entendu  que  les  denrées,  destinées  à  l'approvi- 
sionnement du  marché  de  Genève,  ne  seront  l'objet 
d'aucune  interdiction  de  sortie  delà  Zone  franche  ». 

Cette  clause,  en  apparence  anodine,  a  reçu  de  l'état 
de  guerre  actuel,  une  portée  singulièrement  funeste 
pour  la  Zone. 

Ne  s'étant  jamais  liée  par  aucun  engagement  réci- 
proque, la  Suisse  a  pu,  dès  le  début  de  la  guerre, 
édicter  et  maintenir  la  défense  d'exporter  la  presque 
totalité  de  ses  produits  nationaux. 
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Voici  ki  liste  de  ces  interdictions  :  1°  matériel  de 
guerre  ;  2°  comestibles,  boissons,  tabacs  ;  3°  ani- 
maux et  matières  animales  ;  4°  produits  servant  à 
l'alimentation  du  bétail,  litières,  semences  ;  5°  en- 
grais ;  0°  cuirs,  peaux  et  articles  que  Ton  en  fabri- 
que ;  7°  matières  textiles  et  articles  fabriqués 
avec  celles-ci  ;  8«  caoutchouc  ;  9°  bois  de  construc- 
tion, bois  d  œuvres  et  ouvrages  en  bois  ;  10°  matiè- 
res brutes  pour  la  fabrication  du  papier  ;  11°  métaux 
et  ouvrages  en  métaux  ;  12°  matières  premières  pour 
la  fabrication  des  produits  chimiques  et  produits  fa- 
briqués ;  13°  huiles,  graisses,  cires  brutes  et  travail- 
lées ;  14°  divers.  (1) 

C'est  à  se  demander  vraiment  quelles  exportations 
permet  encore  la  Suisse. 

La  Zone  se  trouve  ainsi,  d'une  part,  dans  l'impossi- 
bilité de  s'approvisionner  en  Suisse  normalement  ;  et, 
d'autre  part,  elle  est  dans  l'obligation  d'alimenter 
quand  même  les  marchés  de  Genève. 

Pour  comble,  la  France  qui,  en  1881,  avait  sans  le 
prévoir  lié  les  Zoniens  à  celte  intolérable  situation,  a 
cru  devoir,  à  différentes  reprises,  leur  couper  elle- 
même  les  vivres  et  arrêter  leurs  importations,  crainte 
de  les  voir  ravitailler  l'Allemagne  à  travers  la  Suisse. 

Et  sans  tenir  compte  de  tout  ce  que  la  Zone  souffre 
d'un  tel  état  de  choses,  la  presse  genevoise  pousse 
les  hauts  cris  chaque  fois  que  le  gouvernement  fran- 
çais essaye,  même  pour  des  raisons  majeures,  de 
suspendre  ou  de  limiter  l'arrivage  des  produits  zoniens 
sur  le  marché  de  Genève. 

(ij  Feuille  officielle  Suisse  de  Commerce,  n01  120  et  13~>. 
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Enfin,  par  suite  du  change  qui  leur  est  devenu  si 
avantageux,  les  spéculateurs  suisses,  venant  s'appro- 
visionner en  Zone,  se  trouvent  n'y  payer  que  cent 
francs  les  marchandises  dont  les  consommateurs 
zoniens  doivent  donner  parfois  jusqu'à  cent  quinze. 

Voilà  ce  qu'est  devenue  aujourd'hui,  pour  les  Zo- 
niens, cette  convention  de  1881,  dont  M.  Ferrero,  pré- 
sident de  la  Chambre  de  Commerce  d'Annecy,  écri- 
vait déjà,  en  K)12  :  «  11  est  permis  de  se  demander 
comment  le  gouvernement  de  la  République  française 
a  pu  signer  une  telle  convention  qui,  laissant  à  la 
Suisse  ses  franchises  complètes,  ne  tenait  plus  compte 
pour  la  Zone  des  dispositions  des  anciens  traités,  tou- 
jours en  vigueur  puisqu'ils  n'ont  pas  été  abrogés,  et 
dont  les  Savoyards  zoniens,  en  votant  leur  incorpora- 
tion à  la  France,  ont  prétendu  garder  le  bénéfice  dans 
les  mêmes  conditions  que  lorsqu'ils  étaient  Sardes. 
L'établissement  des  bureaux  des  Douanes  fédérales 
à  la  frontière  des  Zones,  l'application  de  droits  abu- 
sifs dès  le  1er  janvier  1803,  les  complications  de  tou- 
tes sortes  dans  les  transactions  sont  autant  de  viola- 
tions manifestes  des  droits  zoniens,  et  contraires  à 
tout  sentiment  d'équité  et  de  justice  ».  (1) 

Que  sont  donc  devenus,  durant  la  dernière  moitié 
du  siècle  dernier,  les  principes  traditionnels  de  bon 
voisinage  et  la  réciprocité  de  franchises  douanières 
qui  avaient  régi  jusqu'en  1841)  les  rapports  de  la  Suisse 
avec  la  Savoie  ?  —  Les  juristes  genevois  pourront 
prétendre  qu'ayant  été  méconnus  par  la  convention 

(J)  Itauport  pn'si'nlv  ;ui  Conseil  général  d'Annecy,  le  2\  sep- 
tembre 1912,  p.  9. 
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de  1881  —  ce  qui  n'est  que  trop  vrai  —  ils  ne  sau- 
raient lui  survivre  ;  niais  ceci  est  insoutenable.  Ces 
principes  séculaires,  constamment  revendiqués  par 
les  Zoniens,  ont  pu  être  rendus  inopérants  par  cette 
néfaste  convention  de  1881  ;  mais  ce  ne  peut  être  que 
d'une  manière  momentanée,  c'est-à-dire  seulement 
pour  la  durée  de  cette  convention. 

Conclue  pour  trente  ans  et  arrivée  à  son  terme  au 
début  de  l'année  1013,  cette  convention  continue  cepen- 
dantde  faire  loi,  parce  que,  à  la  teneur  de  son  article  1 1 , 
elle  est  maintenue  d'année  en  année  par  tacite  recon- 
duction, à  moins  que  la  dénonciation  n'en  soit  faite 
douze  mois  à  l'avance  par  la  France  ou  par  la  Suisse.  (1) 

Celle-ci  a  pourtant  réservé  le  cas  où  la  Zone  fran- 
che viendrait  à  être  supprimée  ou  modifiée,  soit  dans 
son  étendue  territoriale,  soit  dans  son  régime  doua- 
nier actuel. 

Une  réserve  analogue,  assurant  que  les  conditions, 
déjà  si  peu  satisfaisantes,  faites  en  1881  à  l'admission 
en  Suisse  des  produits  zoniens,  leur  seraient  au  moins 
maintenues,  tant  que  la  situation  de  la  Zone  demeu- 
rerait la  même  envers  la  Suisse,  aurait  été,  pour  la 
France,  une  mesure  de  prudence  élémentaire. 

Notre  diplomatie  ne  se  montra  pas  plus  avisée  sur 
ce  point  (pie  sur  tant  d'autres  ;  et  cette  réserve  ayant 
été  omise,  la  Zone  ne  tarda  guère  à  subir  les  con- 
séquences de  cet  oubli. 

(1)  Sollicitée  par  M.  Fernand  David,  cette  dénonciation  a  Hé 
refusé»!  pur  la  Chambre  des  Députés,  te  21  décembre  1916.  Par 
suite  de  ce  déni  de  justice,  le  pays  se  trouve  lié  par  cette  funeste 
convention  de  1881,  jusqu'au  Ier  janvier  1918.  C'est  ainsi  que  nos 
législateurs  de  191."),  réparent,  envers  la  Zone,  les  fautes  de  nos 
diplomates  de  1881  ! 
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Un  nouveau  traité  de  commerce  franco- suisse  avait 
été  négocié  et  signé,  le  23  juillet  1802,  par  les  repré- 
sentants des  gouvernements  français  et  suisse  ;  mais, 
à  tort  ou  à  raison,  la  ratification  définitive  de  ce  traité 
fut  refusée  par  les  Chambres  françaises,  le  24  décem- 
bre 1892. 

Les  résultats  de  ce  vote  furent  particulièrement  gra- 
ves pour  les  relations  des  Zones  avec  la  Suisse.  Elles 
virent  ainsi  leur  échapper  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  dont  le  traité  mis  en  échec  leur 
avait  fait  espérer  le  bénéfice. 

Par  un  arrêté  du  Conseil  fédéral,  le  tarif  général 
des  Douanes  suisses,  remanié  le  10  avril  1801,  fut 
majoré  dés  le  1er  janvier  1803. 

Contrairement  à  la  plus  simple  équité,  nulle  excep- 
tion ne  fut  faite  pour  les  denrées  des  Zones  franches, 
bien  que  leur  territoire  demeurât,  comme  auparavant, 
pleinement  ouvert  aux  produits  suisses,  affranchis  de 
tous  droits. 

Sauf  pour  les  denrées  bénéficiant  de  la  convention 
de  1881,  toutes  les  marchandises  que  la  Zone  de  la 
Haute-Savoie  aurait  pu  faire  entrer  en  Suisse  étaient 
frappées  de  droits  équivalents  et  souvent  supérieurs 
à  leur  valeur  intrinsèque  ;  ce  qui  revenait  à  leur  pro- 
hibition. 

L'annexion  de  la  Savoie  en  1800  avait  coïncidé  avec 
l'avènement  des  idées  libre-échangistes  et  Napoléon 
III  en  était  lui-même  un  partisan  convaincu  ;  cela 
avait  singulièrement  facilité  les  relations  commercia- 
les et  encouragé  la  Douane  suisse  à  se  montrer  moins 
rigoureuse. 
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Après  trente  ans  do  ces  rapports  relativement  faci- 
les, le  triomphe  du  protectionnisme  douanier  chan- 
geait brutalement  la  situation  et  inaugurait  a  la  guerre 
de  tarifs)»,  la  politique  économique  «du  chacun  pour 
soi...,  chacun  chez  soi  ». 

L'émoi  fut  grand  parmi  les  populations  zoniennes. 
Aussi  leurs  représentants,  vigoureusement  appuyés 
par  le  gouvernement  français,  firent-ils  entendre  à 
Herne  les  plus  vives  réclamations.  D'autres,  non  moins 
énergiques,  y  furent  aussi  présentées  par  les  autori- 
tés et  le  peuple  genevois,  tout  aussi  intéressés  que 
les  Zoniens,  au  rétablissement  de  leurs  anciennes  re- 
lations. 

Le  résultat  en  fut  l'arrêté  fédéral  du  0  niai  18(.)3. 

S'en  expliquant  dans  son  message  du  13  mars,  le 
gouvernement  de  la  Confédération  avait  admis  tout 
d'abord  «  la  possibilité  de  tenir  compte  des  condi- 
tions spéciales  où  se  trouvent  les  Zones  franches. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  ajoutait-il,  qu'où 
peut  faire  valoir  dans  ce  sens  aussi  bien  des  raisons 
d'équité  (pie  des  considérations  d'ordre  politique  ».  (1) 

Et  malgré  cela,  le  même  Conseil  fédéral,  dans  un 
autre  message  du  2  juin,  déclarait  :  «  Nous  sommes 
partis  du  principe  de  n'accorder  aux  Zones  aucune 
faveur  dont  ne  jouissent  pas  les  autres  régions  fron- 
tières, et  ne  nous  sommes,  en  conséquence,  laissés 
influencer,  ni  par  les  conditions  en  partie  plus  favora- 
bles existant  pour  les  Zones,  sous  l'empire  des  an- 
ciennes relations  conventionnelles  avec  la  France,  ni 

(1)  Pièces  justificatives  n°  18. 
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par  les  vœux,  allant  plus  loin  encore,  exprimés  par 
ces  contrées.  » 

Dans  ces  dernières  déclarations  du  Conseil  fédéral, 
surtout  si  on  les  rapproche  des  précédentes,  on  cher- 
cherait vainement  le  moindre  souci  des  rapports  de 
bon  voisinage. 

L'esprit  d'équité  ne  leur  était  pas  moins  étranger. 

Ce  mémo  message  qui  annonce  l'application  aux 
Zones  du  même  traitement  douanier  qu  a  l'Italie,  à 
l'Allemagne  et  à  l'Autriche,  ne  fait  pourtant  nulle  dif- 
ficulté de  reconnaître  que  ces  derniers  pays  sont  loin 
d'accorder  à  la  Suisse  la  franchise  totale  dont  ses 
produits  jouissent  dans  les  Zones. 

C'était  se  mettre  bien  à  l'aise  avec  les  principes  de 
réciprocité  que  la  justice  réclame  comme  base  de  tout 
contrat. 

Aussi  l'arrêté  du  (.)  mai  18<W  ne  faisait-il  que  rame- 
ner aux  taux  du  tarif  conventionnel,  précédemment 
en  usage,  onze  articles  d'alimentation  provenant  de 
la  Zone  de  Savoie,  y  compris  notamment  4000  litres 
de  vins  (sans  préjudice  des  10.000  que  la  convention 
de  1881  avait  admis  en  franchise  totale). 

Pour  la  Zone  de  Gex,  les  améliorations  obtenues 
étaient  beaucoup  plus  considérables. 

Toutefois,  pour  chacune  des  deux  Zones,  les  pro- 
duits admis  en  Suisse,  aux  taux  du  tarif  convention- 
nel, ne  l'étaient  que  jusqu'à  nouvel  ordre  et  jusqu'à 
concurrence  de  certaines  quantités  à  déterminer  an- 
nuellement. 

«  Pour  que  cette  limite  fut  respectée,  la  Douane 
suisse  remettait  à  la  préfecture  de  la  Haute-Savoie 
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des  bons  d'importation,  au  tarif  conventionnel,  pour 
les  quantités  concédées. 

«  Mais  la  répartition  de  ces  bons,  d'une  manière 
équitable,  était  impossible,  et  il  a  fallu  le  reconnaître 
après  de  vaines  tentatives  pour  la  réaliser. 

«  La  pratique  a  démontré  qu'en  fait,  l'arrêté  fédéral 
du  9  mai  1803  était  illusoire  et  n'améliorait  en  rien 
notre  situation. 

«  Nos  populations,  considérant  qu'aucune  taxe 
n'était  perçue  et  aucune  formalité  exigée  pour  l'entrée 
des  produits  suisses  dans  les  Zones  franches,  de- 
mandaient la  réciprocité,  au  nom  de  la  justise  et  de 
l'équité. 

«  Cette  demande  rencontrant  une  opposition  abso- 
lue en  Suisse,  on  se  décida  à  demander  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les  produits  de  la 
Zone  franche  introduits  en  Suisse,  ce  qui  était  un  mi- 
nimum, puisque  les  produits  suisses  entraient  dans 
la  Zone  franche,  sans  taxes  ni  formalités.  »  (1) 

D'autre  part,  ces  difficultés  amenèrent  la  constitu- 
tion d'un  parti  nettement  antizonien,  dont  l'activité 
devint  bientôt  considérable. 

Tant  que  rien  n'avait  menacé  la  Zone,  laConfédération 
l'avait  systématiquement  ignorée  ;  elle  se  trouvait 
aiusi  dispensée  de  payer  d'aucun  retour  les  bénéfices 
considérables  qu'elle  en  retirait.  Mais  quand  elle  vit 
le  maintien  de  cette  Zone  sérieusement  en  danger,  elle 
n'eut  garde  de  s'en  désintéresser  plus  longtemps. 

De  son  coté,  la  France  consentit  à  des  accommo- 

(1;  Recueil  de  Documenta  concernant  les  Zones  franches,  par  Ma- 
riât (181)9),  p.  8. 
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déments,  pour  obtenir  aux  produits  zoniens,  à  leur 
entrée  en  Suisse  le  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Afin  d'en  garantir  l'origine  exclusivement 
zonienne,  le  gouvernement  français  se  chargea  de  les 
contrôler  loyalement,  et  demanda,  dans  ce  but,  que 
les  permis  d'exportation  en  Suisse  fussent  délivrés  aux 
Zoniens,  comme  pour  leurs  exportations  en  France, 
par  les  fonctionnaires  de  la  Douane  française  et  à  ses 
frais. 

L'accord  se  lit  sur  ces  conditions,  et  le  23  février 
1805,  le  Conseil  fédéral  prenait  un  arrêté,  en  modifi- 
cation de  celui  du  27  décembre,  et  en  abrogation  de 
celui  du  9  mai  1893.  (1) 

Le  tarif  conventionnel  ou  d'usage  y  était  accordé 
à  des  produits  indiqués  en  trente-deux  numéros, 
sans  préjudice  des  exemptions  de  droits  et  des  faci- 
lités acquises  déjà  par  la  Zone  en  1881. 

De  plus,  la  franchise  était  aussi  étendue  aux  impor- 
tations de  miel  qui,  ne  dépassant  pas  le  poids  de 

cinq  kilogrammes,  gardaient  le  caractère  d'approvi- 
sionnements de  marché. 

Quelques  mois  plus  tard,  les  relations  commerciales 
franco-suisses  étant  revenues  à  leur  état  normal,  l'ar- 
rêté du  Conseil  fédéral  du  23  février  1895,  concernant 
les  importations  de  la  Zone  de  la  Haute-Savoie  fut  à 
son  tour  abrogé.  Ses  dispositions  vinrent  se  fondre 
dans  celles  plus  générales  de  l'entente  commerciale 
avec  la  France,  en  date  du  10  août  1895  ;  mais  «  sous 

(t  i  Pièces  justilicatives  n°  19. 
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réserve  des  stipulations  contraires  de  la  convention  du 
14. juin  1881  ».  (1) 

Enfin,  un  arrêté  fédéral  du  19  juin  1008  est  encore 
intervenu,  lequel  porte  de  dix  à  quinze  mille  hectoli- 
tres les  vins  de  la  Haute-Savoie  qui  sont  admis  annuel- 
lement en  Suisse  sans  avoir  à  payer  aucun  droit. 

Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  comprises  les  récoltes 
de  vignobles  savoyards  appartenant  à  des  proprié- 
taires de  nationalité  suisse.  D'une  zone  de  dix  kilo- 
mètres, ces  vins  peuvent  être  introduits  en  franchise, 
au  moyen  de  passavants,  spécialement  délivrés  pour 
ce  trafic  de  frontière. 

Le  même  arrêté  fédéral  accorde  en  plus  l'admission 
annuelle,  à  prix  réduits,  d'un  certain  nombre  de  tètes 
de  bétail  pour  boucherie,  ainsi  que  d'un  stock  déter- 
miné de  cuirs  tannés. 

L'exportation  en  franchise  de  Suisse  en  Zone  poul- 
ies cuirs  bruts  à  tanner  est  aussi  étendue  à  des  quan- 
tités supérieures  à  celles  fixées  en  1881.  (2) 

De  même  que  les  anciennes,  toutes  ces  récentes 
facilités  douanières  se  trouvent  grevées  de  fâcheuses 
réserves  concernant  le  lieu  et  le  mode  d'introduction 
en  Suisse  des  produits  en  question,  les  diverses  me- 
sures de  contrôle  auxquelles  ces  importations  sont 
soumises,  la  portée  générale  et  la  durée  de  ces  con- 
cessions. 

La  valeur  en  est  ainsi  singulièrement  diminuée. 

Après  l'exposé  des  diverses  stipulations  internatio- 

[i]  Pièces  justificatives  n°  20. 
(2)  Pièces  justificatives  n°  22. 
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nalcs  et  décisions  administratives  régissant  les  rela- 
tions économiques  de  la  Zone  avec  la  Suisse,  il  est 
maintenant  possible  de  préciser  la  situation  actuelle, 
cest-à-dire  les  droits  réciproques  en  présence  et 
leurs  résultats  tangibles,  au  point  de  vue  des  échanges 
réalisés  entre  les  deux  pays. 

1.  —  Pour  toutes  ses  exportations  en  Zone,  la  Suisse, 
sans  distinction  de  cantons,  jouit  d'une  franchise  ab- 
solue, générale  et  invariablement  maintenue. 

A  la  faveur  de  ce  régime,  La  Confédération  se 
trouve  avoir  exporté  dans  la  Zone  de  la  Haute-Savoie, 
pour  10.293.557  francs  de  marchandises  en  1912,  et* 
pour  11.195.894  francs  en  1913,  soit  une  moyenne 
annuelle  d'environ  10.745.000.  (1) 

Dans  ces  chiffres  officiels  ne  ligure  pas  la  valeur 
relativement  considérable  des  marchandises  introdui- 
tes de  Suisse  en  Zone  par  le  commerce  de  détail,  et 
qui  échappent  ainsi  au  service  des  statistiques. 

En  ces  mêmes  années,  les  exportations  de  la  Suisse 
dans  la  Zone  de  Gex  sont  montées  respectivement  a 
une  valeur  de  1.037.027  et  1.821.730  francs. 

D'après  le  rapport  Debussy,  présenté  eu  1903  à  la 
Chambre  des  Députés  au  nom  de  la  commission  des 
Douanes,  le  total  des  droits  qu'auraient  eu  à  suppor- 
ter, en  1901,  les  exportations  suisses  dans  les  Zones 
aurait  été  de  3.009.379  francs  pour  la  Zone  de  la  Haute- 

(  1)  Os  données  dVnseuibltî  proviemuid  il»-  doeumenlfl  au- 
thentiques, gracieusement  roiiiimuti«(uôs  par  les  administrations 
intéressées.  Kilos  ont  toutes  la  valeur  des  estimations  et  des 
statistiques  officielles  ;  mais  l«'iir  exactitude  rigoureuse  dans 
les  détails  ne  saurait  tMre  garantie  et  n'importe  pas  d'ailleurs 
essentiellement. 
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Savoie,  et  de  242.000  francs  pour  la  Zone  de  Gex  :  soit 
un  total  de  2.201.579  francs.  (1) 

("est  là  un  des  avantages  que  la  Suisse  retire  des 
Zones  franches  entourant  le  canton  de  Genève  :  et 
son  importance  est  visible. 

II.  —  En  ce  qui  concerne»  les  exportations  ionien- 
nes en  Suisse,  les  données  a  fournir  sont  plus  com- 
plexes. 

S'il  s'agit  des  entrées  dans  le  canton  de  Genève,  la 
Zone  de  la  Haute-Savoie  jouit  de  certaines  admissions 
en  franchise  ou  à  tarifs  réduits,  avec  ou  sans  limita- 
tion des  quantités  admises,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  convention  de  1881,  mais  seulement  pour 
un  petit  nombre  de  produits. 

Pour  ses  exportations  dans  les  cantons  de  Vaud  et 
du  Valais,  la  Zone  de  la  Haute-Savoie  ne  bénéficie 
point  des  clauses  de  1881,  mais  de  celles  assez  peu 
dissemblables  du  traité  de  1851,  lequel  avait  engagé 
toute  la  Confédération. 

III.  —  Toutes  les  autres  exportations  de  la  Zone  de 
la  Haute -Savoie  en  Suisse  restent  ainsi  soumises  aux 
tarifs  ordinaires  des  Douanes  fédérales  (le  dernier 
est  de  1902)  et,  par  suite,  à  leurs  modifications  éven- 
tuelles, relativement  fréquentes. 

Quant  aux  résultats  tangibles  de  ces  accords  inter- 
nationaux, les  statistiques  officielles  les  expriment 
par  les  chillVes  suivants  : 

La  Zone  de  la  Haute-Savoie  a  exporté  en  Suisse 
pour  une  valeur  de  22.3ln.O00  francs  en  1912,  et  de 
22.840.oiMJ  en  1913  (sans  compter  les  exportations  de 

(1)  Cité  par  M.  Ferrero  dans  son  Rapport  de  1912,  p.  11. 
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détail  qui  ont  échappé  aux  statistiques),  soit  une 
moyenne  annuelle  de  22.578.000  francs. 

Dans  ce  total  il  faut  mettre  à  part  la  valeur  des  mar- 
chandises qui  ont  pleinement  bénéficié  de  la  franchise. 
Or,  pour  les  deux  exercices  en  question,  leur  valeur 
moyenne  a  été  de  2.818.714  francs. 

Les  marchandises  ayant  payé  les  droits  entiers  ou 
partiels  à  leur  entrée  en  Suisse  représentent  donc 
l'excédent,  soit  une  valeur  annuelle  de  19.759.256 
francs.  Les  droits  acquittés  de  la  sorte  ont  été  de  fr. 
534.200,20  en  1912,  et  de  fr.  599.812,85  en  1913,  soit 
une  moyenne  de  567.000  francs. 

D'après  un  état  publié  en  1894,  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Genève,  ces  droits  ne  s'étaient  élevés 
qu'à  132.131,47  pour  le  second  semestre  de  l'année 
1893,  soit  un  total  de  204.202,94  pour  l'exercice  com- 
plet. 

Ces  chiffres,  de  même  que  ceux  qui  suivent,  sont 
intéressants  à  noter  en  passant. 

Durant  les  mêmes  années  1912  et  1913,  la  Zone  de 
Gex  (non  compris  le  commerce  de  détail)  a  exporté  en 
Suisse  pour  une  valeur  moyenne  de  3.300.0oO  francs. 
Sur  cet  ensemble,  il  a  été  passé  en  franchise  pour  une 
'  valeur  de  1.440.700  francs,  tandis  (pie  les  marchan- 
dises ayant  dû  acquitter  des  droits  représentent  une 
valeur  de  1.883.300  francs  et  ont  payé  la  somme  mo- 
yenne de  3.714.765. 

D'après  les  données  fournies  par  la  Chambre  do 
Commerce  de  Genève,  ces  droits  s'étaient  élevés  à 
27.735,49,  rien  que  pour  le  deuxième  semestre  de 
1893. 
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On  a  vu  que,  pour  ses  entrées  à  Genève,  la  Zone  de 
Gex  jouit  de  franchises  plus  considérables  que  celle 
de  la  Haute-Savoie  ;  aussi  la  valeur  des  marchandises 
gessiennes  payant  les  droits  d'entrée  est  à  peine  su- 
périeure à  celle  des  denrées  qui  entrent  en  franchise. 
Pour  la  Zone  de  Savoie,  ce  sont  les  sept  huitièmes 
de  ses  exportations  en  Suisse  qui  doivent  payer  les. 
droits  d'entrée. 

Il  faut  ajouter  encore  que  les  exportations  payantes 
de  la  Zone  savoisienne  en  Suisse  ne  portaient,  en 
1803,  (pie  sur  onze  articles  du  tarif  conventionnel 
suisse,  tandis  (pie  celles  de  môme  catégorie,  venant 
de  Gex,  portent  sur  cinquante-quatre  de  ces  articles.  (1  ) 

Restent  maintenant  à  comparer  les  montants  res- 
pectifs des  échanges  commerciaux  qui  ont  lieu  an- 
nuellement entre  la  Zone  de  la  Haute-Savoie  et  la  Suisse. 

Tandis  (pie  la  Zone  vend  à  la  Suisse  pour  une  mo- 
yenne annuelle  de  22.578.000  francs,  elle  ne  lui  achète 
que  pour  10.745.000  francs. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduit  la  légende,  accréditée  par 
M.  Duparc  (2)  et  considérée  comme  un  dogme  par  les 
adversaires  de  la  Zone,  à  savoir  «  que  la  Suisse  vend 
à  la  Zone  plus  qu'elle  ne  lui  achète  ».  La  vérité  est  tout 
à  l'opposé  :  la  Suisse  ne  vend  pas  même  à  la  Zone  la 
moitié  de  ce  que  celle-ci  lui  achète  ! 

11  est  vrai  que  dans  les  évaluations  ci-dessus  ne 
figurent  pas  les  sommes,  relativement  considérables, 
de  marchandises  qui,  soit  dans  un  sens,  soit  dans 

(1)  Chambre  de  Commerce  de  Genève,  Considération*  sur  la 
quettion  des  Zones,  p.  14. 

(2)  llenseiynenwnts,  17. 


Digitized  by  Googl 


-  117  - 

l'autre,  font  l'objet  du  commerce  de  détail.  Mais,  on 
le  sait,  ce  genre  de  commerce  n'existe  guère  en 
dehors  des  régions  zoniennes  un  peu  rapprochées  de 
la  Suisse  ;  et  c'est  le  l'ait  d'un  nombre  de  communes 
assez  restreint. 

Du  reste,  les  populations  qui  fréquentent  ainsi  les 
marches  de  Genève  et  de  Lausanne,  n'y  dépensent 
pas  — tant  s'en  faut  !  —  tout  l'argent  qu'elles  y  réali- 
sent par  la  vente  de  leurs  marchandises  ;  et  bien  que 
l'ensemble  de  ces  opérations  du  petit  commerce 
échappe  à  une  évaluation  précise,  il  reste  permis  de 
soutenir  que  la  Zone  vend  à  la  Suisse  le  double  de  ce 
qu'elle  lui  achète. 

L'affirmation,  tant  de  fois  répétée  aux  Zoniens,  que 
la  Suisse  s'enrichit  à  leurs  dépens,  se  trouve  donc 
n'être  qu'un  propos  en  l'air. 

Aussi,  les  sénateurs  de  la  Zone  y  ayant  opposé, 
des  1903,  la  mise  au  point  résultant  de  la  vraie  situa- 
tion, telle  qu'on  vient  de  le  constater,  M.  Duparc  ne 
s'est  point  risqué  à  en  démentir  les  données.  Mais, 
changeant  son  fusil  d'épaule,  il  s'est  borné  à  en  con- 
clure que  les  Zoniens  peuvent  donc  facilement  se  pas- 
ser du  commerce  genevois  à  l'avenir,  et  que,  par 
conséquent,  la  Zone  n'a  plus  de  raison  d'être.  (1) 

Pour  le  moment,  la  question  n'est  pas  là  ;  mais 
dans  l'exposé  véridique  à  compléter  sur  les  relations 
commerciales  que  la  Zone  de  la  Haute-Savoie  entre- 
tient avec  la  Suisse. 

Or,  il  faut  bien  le  dire,  les  conditions  qui  leur  sont 
encore  imposées  actuellement,  laissent  subsister  dans 

(1)  L.  Duparc,  Hè  pou  se,  22. 
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ces  relations  plusieurs  inégalités  criantes,  au  détri- 
ment des  Zoniens. 

Alors  que  les  Suisses  peuvent  écouler  en  Zone  tou- 
tes leurs  marchandises,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  il 
est  un  bon  nombre  de  produits  zoniens  dont  le  place- 
ment en  Suisse  est  rendu  impossible  par  les  droits  qui 
les  frapperaient  à  l'entrée  ;  et  c'est  là,  pour  la  Zone, 
une  restriction  très  préjudiciable  à  son  commerce. 

Pour  celles  de  leurs  denrées  dont  la  vente  en  Suisse 
demeure  suffisamment  rémunératrice  et  pratique,  les 
Zoniens  ont  à  payer  annnuclleinent  une  moyenne  de 
5<>7. 000  francs  de  droits,  alors  que  les  Suisses  n'ont 
pas  un  centime  à  débourser  pour  toutes  leurs  exporta- 
tions en  Zone. 

Enfin,  d'avoir  à  subir  les  vexations  de  la  douane 
pour  aller  de  Zone  en  Suisse,  tandis  qu'on  y  échappe 
entièrement  quand  on  va  de  Suisse  en  Zone,  est  une 
anomalie  choquante  pour  le  sentiment  national  des 
Zoniens. 

11  y  a  loin  de  cet  état  de  choses  au  principe  de  l'éga- 
lité des  droits,  des  rapports  de  bon  voisinage  et  de  la 
réciprocité  des  franchises  (pie  M.  Tictct  de  Roche- 
mont  invoquait  en  1815,  en  vue  d'obtenir  les  Zones 
franches  qui  entourent  aujourd'hui  le  canton  de  Ge- 
nève î 

Mais,  en  droit,  ce  principe  des  réciprocités  néces- 
saires ne  fut  jamais  abandonné  par  les  Zoniens.  S'ils 
n'en  bénéficiaient  plus  en  1860,  ce  n'était  que  par  suite 
d'une  suppression  brutale  opérée  par  la  Suisse,  en 
1849,  sans  l'aveu  et  malgré  les  protestations  des 
ayant-droit.  Et  si  la  convention  de  1SS1  a  pu  suspen- 
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dre  leurs  titres  à  réclamer  cette  réciprocité,  les  effets 
de  celte  convention  se  trouvent  à  la  veille  de  prendre 
fin. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'au  futur  congrès  euro- 
péen, les  Zoniens  ne  réclament  hautement  cette  indis- 
pensable réciprocité.  Pour  la  remire  acceptable  aux 
deux  parties  intéressées,  on  n'aurait  qu'à  convenir  de 
n'appliquer  ce  régime  qu'à  un  territoire  suisse  sensi- 
blement égal  à  celui  des  Zones  franches.  Ces  condi- 
tions, ou  d'autres  équivalentes,  peuvent  être  réalisées  ; 
et  dès  lors  le  bon  sens  et  l'équité  naturelle  doivent 
assurer  aux  Zoniens  le  succès  de  leurs  revendications. 

Fournissant  sa  bonne  part  dans  les  relations  d'in- 
térêts qui  la  rapprochent  de  la  Suisse,  la  Zone  entend 
vivre  avec  elle  sur  un  pied  de  parfaite  égalité. 


II.  —  Conditions  actuelles  des  rapports  économiques 
de  la  Zone  avec  la  France  de  l'intérieur 

Ces  rapports  sont  de  plusieurs  espèces,  à  savoir  : 
les  importations  de  France  en  Zone  ;  les  exportations 
de  celle-ci  à  l'intérieur  du  pays  ;  l'approvisionnement 
de  la  Zone  en  France,  pour  les  denrées  soumises  au 
monopole  de  l'Etat  ou  à  des  droits  de  régie. 

Le  régime  des  importations  de  France  en  Zone  est 
des  plus  simples. 

Les  Zoniens,  n'ayant  à  payer  aucun  droit  de  douane 
pour  les  marchandises  qui  leur  viennent  de  n'importe 
quel  pays,  doivent,  à  plus  forte  raison,  recevoir  en 
franchise  toutes  celles  qui  leur  viennent  de  France. 
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C'est  ce  « 1 11  i  a  lieu  ;  et,  par  là,  tout  est  dit  sur  cette 
classe  îles  rapports  de  la  Zone  avec  l'intérieur. 

Les  deux  autres  nécessitent  au  contraire  un  assez 
long  exposé. 

a)  Rcgime  des  exportations  de  la  Zone  dans  l'intérieur 

de  la  France 

On  a  vu,  dans  la  première  partie,  comment  l'exemp- 
tion de  toutes  douanes  pour  ses  importations  ne  fut 
accordée  à  la  Zone  qu'à  titre  de  juste  compensation. 
Les  avantages  matériels  qu'elle  sacriiiait  en  renon- 
çant à  son  annexion  à  la  Suisse,  et  les  inconvénients 
économiques  auxquels  se  résignait  la  Zone  en  votant 
pour  la  France,  ne  trouvaient  même  dans  cet  affran- 
chissement des  douanes  qu'une  compensation  incom- 
plète. 

Dès  lors,  cette  exemption  aurait  dû  n'avoir,  comme 
contre  partie,  aucune  imposition  de  droits  sur  les 
produits  de  la  Zone  exportés  dant  l'intérieur  de  la 
France. 

Autrement  c'était  mettre  à  néant  les  avantages 
dont  l'Etal  français  avait  eu  l'intention  de  favoriser  la 
Zone. 

Les  décrets  du  \2  juin  et  du  25  juillet  1  $(><»,  portant 
établissement  et  organisation  de  la  Zone  franche, 
fixèrent  cependant  ses  rapports  de  commerce  avec 
l'intérieur  de  la  France  sur  ces  bases  paradoxales  : 
«  exemption  de  tous  droits  pour  les  importations 
ioniennes  venant  de  l'intérieur,  imposition  des  droits 
de  douanes  pour  ses  exportations  à  l'intérieur  ». 

De  là  des  inconvénients  graves  et  imprévus,  dont 
les  Zoniens  n'ont  jamais  pris  leur  parti.  Aujourd'hui 
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plus  que  jamais,  il  importe  de  mettre  en  lumière  Ter- 
reur fondamentale  d'où  ils  procèdent. 

Un  auteur  sympathique  à  la  Zone,  bien  qu'il  ne  soit 
point  de  cette  région,  a  dit  à  ce  propos  ;  «  la  Zone  fran- 
che étant  considérée  par  la  Douane  comme  un  terri- 
toire étranger,  toutes  ses  importations,  en  bonne  logi- 
que, auraient  dû  être  taxées  à  leur  entrée  en 
France  ».  (1) 

Four  bien  des  raisons,  cet  avis  n'est  point  receva- 
ble. 

Aucun  texte  officiel  n'a  jamais  mis  la  Zone  sur  le 
pied  d'un  territoire  étranger  ;  et  les  Zoniens  ne  sau- 
raient accepter  un  tel  rapprochement. 

A  le  supposer  matériellement  exact  au  point  de  vue 
de  la  Douane,  il  ne  l'est  pas  au  regard  de  l'Etat  fran- 
çais. 

Celui-ci,  désireux  d'acquérir  et  le  territoire  et  les 
sympathies  de  la  Zone,  lui  a  fait  un  régime  de  faveur, 
précisément  pour  qu'elle  ne  soit  plus  un  territoire 
étranger. 

En  l'exonérant  de  tous  droits  d'entrée  pour  ses 
importations,  la  France  a  voulu  l'avantager  ;  mais  la 
bonne  logique  ne  demandait  nullement  que  la  Zone 
lut,  en  échange,  frappée  de  droits  sur  ses  exporta- 
tions à  l'intérieur,  (''eut  été  lui  reprendre  d'une  main 
ce  qu'on  lui  avait  donné  de  l'autre. 

Que  les  Zoniens  ne  soient  pas  plus  atteints  que 
s'ils  étaient  des  étrangers,  par  certaines  charges  pe- 
sant sur  tous  les  autres  Français  ;  mais  qu'ils  béné- 
lieient  de  tous  les  avantages  de  leur  nationalité  nou- 

(1)  Trésal,  Annexion  de  la  Savoie,  323. 
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velle,  comme  de  bons  Français  qu'ils  sont  ;  tel  fut,  à 
n  en  pas  douter,  le  régime,  de  faveur  apparente  et 
néanmoins  de  toute  justice,  réservé  en  principe  à  la 
Savoie  du  Nord  par  l'Etat  français. 

Les  populations  intéressées  paraissent  bien  ne 
lavoir  pas  non  plus  compris  autrement. 

Dans  un  tract  populaire,  édité  par  l'Imprimerie  du 
Gouvernement,  et.répandu  à  foison  aux  approches  du 
plébiscite,  le  Père  François,  désireux  de  gagner  son 
voisin  Jean  Marie  au  vote  oui  et  Zone,  lui  disait  ex- 
pressément :  '<  Nous  recevrons  toute  espèce  de  mar- 
chandises sans  payer  aucun  droit  ;  et  puis,  comme 
les  denrées  de  notre  pays  n'en  payeront  aucun  pour 
entrer  en  France,  nous  pourrons  les  expédier  de  ce 
coté,  si  nous  y  trouvons  des  avantages  ». 

Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'avant  l'annexion,  on 
n'ait  fait  escompter  aux  futurs  Zoniens  le  bénéfice 
d'une  complète  franchise  de  douane,  tant  à  l'exporta- 
tion qu'à  l'importation. 

A  vrai  dire,  c'était  celle-ci  qui  leur  importait  sur- 
tout. J 

Aux  yeux  des  populations  intéressées,  l'avantage 
essentiel  à  conquérir  était  de  pouvoir  faire  leurs  ap- 
provisionnements en  Suisse  et  sans  avoir,  au  retour, 
à  passer  par  les  successeurs  français  des  odieux 
gabclous  sardes. 

Pour  l'écoulement  de  leurs  produits  agricoles,  les 
futurs  Zoniens  avaient  à  leur  porte  cette  Suisse,  où  le 
traité  de  1KÔ1  leur  garantissait  l'entrée  en  franchise 
de  presque  toutes  leurs  denrées.  Leurs  produits  ma- 
nufacturés se  réduisaient  alors  à  peu  de  chose  ;  la 
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France,  si  loin  d'eux  à  cette  époque,  n'était  guère 
accessible  qu'à  travers  la  Suisse...  Bref,  on  comprend 
sans  peine  qu'en  Savoie,  on  n'ait  pas  même  eu  la  pen- 
sée de  faire  garantir  la  franchise  des  exportations  de 
la  future  Zone. 

L'Etat  français  fut  donc  à  l'aise  pour  ne  la  faire  li- 
gurer  en  rien  dans  le  décret  du  12  juin  lxoo,  portant 
réglementation  de  cette  Zone. 

Toutefois,  cette  omission  ne  saurait  être  donnée 
comme  un  refus,  en  principe. 

La  preuve  en  est  que,  dès  le  25  juillet  1S(>(>,  l'arrêté 
ministériel  portant  organisation  du  régime  zonicn, 
stipulait  l'admission  en  franchise,  par  quantités  à  dé- 
terminer annuellement,  et  dans  des  conditions  spécia- 
les, pour  les  cinq  produits  suivants  :  fromages,  bêtes  à 
cornes,  cuirs,  bois  sciés  et  ardoises. 

Au  lieu  de  l'illogisme  que  certains  ont  cru  voir 
dans  ces  franchises  douanières,  elles  s'imposaient  au 
contraire,  si  l'Etat  français  ne  voulait  pas  être  en 
contradiction  avec  lui-même  et  mettre  à  néant  le 
régime  de  faveur,  ou  plutôt  tes  justes  compensations, 
que  devait  réaliser  la  Zone. 

Si  l'on  veut  bien  considérer  que  les  cinq  produits 
admis  à  la  franchise  représentaient,  à  peu  de  chose 
près,  toutes  les  exportations  dont  la  Zone  était  capa- 
ble à  cette  époque,  on  peut  même  soutenir  que  ces 
cinq  concessions  équivalaient,  en  fait,  à  la  recon- 
naissance des  franchises  dues  aux  exportations  de  la 

Zone  à  l'intérieur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  nombre  de  ces  articles  aflfran- 
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ehis  de  la  douane,  dès  l'établissement  de  la  Zone,  les 
produits  de  l'industrie  figurent  dans  une  si  faible  pro- 
portion <jue  certains  auteurs  ne  les  ont  pas  même 
aperçus. 

C'est  ainsi  qu'on  a  pu  écrire  :  «  Le  gouvernement 
de  Paris  n'ayant  jamais  accordé  de  privilège  d'im- 
portation aux  objets  manufacture  s  dans  la  Zone 
franche,  l'industrie  n'a  pas  réussi  à  s'y  dévelop- 
per» (1).  Ce  propos  résulte  d'une  distraction  évidente. 

Le  gouvernement  français  avait  si  bien  prévu  des 
privilèges  d'importation  pour  les  produits  manufactu- 
rés dans  la  Zone  franche  que,  dans  son  arrêté  du  23 
juillet  1800,  où  déjà  il  en  accordait  quelques-uns.  la 
promesse  de  beaucoup  d'autres  existait  clairement. 
L'article  2  porte  en  effet  :  «  Les  crédits  à  accorder 
tant  pour  l'importation  que  pour  l'exportation,  sont 
limités  aux  seules  fabriques  appartenant  à  des  natio- 
naux, et  existant  dans  la  partie  de  la  Savoie  située 
en  dehors  de  la  ligne  des  douanes,  avant  le  traité 
(t annexion  ». 

Ces  derniers  mots  établissaient,  il  est  vrai,  une 
réserve  qui  aurait  pu  devenir  fatale  au  développe- 
ment de  l'industrie  zonienne  ;  mais,  la  chose  est  à 
remarquer  bien  attentivement,  l'administration  fran- 
çaise y  attachait  peu  d'importance  pratique. 

Dès  le  31  mai  1803,  un  arrêté  du  ministre  des  Fi- 
nances s'appuyait  déjà  sur  les  considérants  que  voici  : 
<«  Vu  l'arrêté  du  2.">  juillet  1800,  et  ensemble  une 
série  de  décisions  ministérielles  postérieures  audit 
arrêté  de  1800,  et  portant  extension  de  ses  disposi- 

(1)  Trésal,  p.  320. 
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lions  à  un  certain  nombre  de  nouveaux  produits 
savoisiens  »,  etc. 

On  le  voit,  chacune  de  ces  extensions  de  franchise 
avait  déjà  fait  brèche  à  la  réserve  ci-dessus. 

De  fait,  les  manufactures,  installées  dans  la  Zone 
depuis  l'annexion,  n'étaient  pas  exclues  des  crédits 
prévus  dès  1800  en  faveur  des  exportations  de  l'in- 
dustrie zonienne.  C'est  ainsi  que,  pour  parler  seule- 
ment des  industries  d'une  certaine  importance,  éta- 
blies depuis  moins  de  dix  ans,  et  jouissant  néan- 
moins de  ces  facilités  d'exportation  t\  l'intérieur,  on 
pouvait,  en  1891,  compter  les  suivantes  (1)  : 

Le  lait  condensé  de  Valleiry  : 

La  bonneterie  du  Châble  ; 

Les  chapeaux  de  paille  de  S t- Julien  ; 

L'usine  Camps,  d'Annemasse  ; 

La  fabrique  de  meubles  Lapalut,  d'Annemasse  ; 

Les  marbres  de  la  Vernaz  ; 

Les  galoches  de  Thonon  ; 

Les  pâtes  alimentaires  de  Thonon,  etc.,  etc. 

Les  réserves  du  décret  du  25  juillet  18(30,  refusant 
la  franchise  d'exportation  à  l'intérieur,  aux  industries 
zoniennes  postérieures  à  l'annexion  furent  ainsi 
longtemps  tenues  comme  nulles,  en  pratique. 

C'est  que  la  clause  en  avait  même  réellement  dis- 
paru des  textes  officiels  faisant  loi  dans  la  matière. 

Le  règlement  annexé  à  l'arrêté  ministériel  du  31 
mai  1863,  et  reproduisant  l'article  2  de  l'arrêté  en 
question  du  20  juillet  1860,  y  avait  en  effet  retranché 
les  derniers  mots  stipulant  cette  réserve  «  avant  le 

(1)  La  Zone  franche,  par  A.  Penvard,  1891,  p.  12. 
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traite  d'annexion  »  (1)  ;  et  ledit  règlement  se  pour- 
suivait par  rémunération  des  produits  agricoles  et 
industriels,  désonnais  admis  en  franchise  à  l'inté- 
rieur, au  nombre  d'une  cinquantaine. 

Que  tous  ces  détails  de  droit  et  de  fait  soient  mis 
en  lumière,  il  le  faut  pour  les  besoins  futurs  de  la 
cause  en  discussion,  et  pour  la  nécessité  de  faire 
ressortir  les  avantages  réels  de  la  Zone. 

Le  principe  du  gouvernement  français,  dans  le  ré- 
gime douanier  fait  à  la  Zone,  n'a  .jamais  été  de  lui 
reprendre  d'une  main,  e'est-à  dire  en  frappant  de 
droits  ses  exportations  à  l'intérieur,  ce  qu'il  lui  avait 
accordé  de  l'autre,  en  affranchissant  de  la  douane 
toutes  ces  importations. 

Bien  que  la  franchise  des  exportations  zoniennes  à 
l'intérieur  n'ait  pas  été  stipulée  dans  l'arrêté  ministé- 
riel de  1860,  portant  organisation  de  la  Zone,  l'admi- 
nistration française  s'est  appliquée  à  la  réaliser  de 
fait,  au  fur  et  à  mesure  des  nouvelles  productions  de 
l'industrie  zonienne. 

Cette  constatation  est  donc  des  plus  importantes. 

Le  jour  vint  même  bientôt  où  le  principe  en  ques- 
tion, oublié  dans  les  actes  officiels  de  18G0,  prit  place 
officiellement  dans  les  règlements  de  l'administration. 

En  effet,  dans  une  circulaire  (n°  910)  de  la  direction 
générale  des  Douanes,  en  date  du  *25  juin  18b".*,  on 
peut  lire  :  «  A  mesure  que  les  besoins  des  provinces 
annexées  ont  pu  être  mieux  appréciés,  le  bénéfice  de 
l'arrêté  du  20  juillet  18(>o  a  dù  être  étendu  à  un  assez 
grand  nombre  de  produits  demeurés  passibles,  à  leur 

(1  Pièces  justificatives  n°  13. 
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introduction,  delà  Savoie  neutralisée  (?)  dans  l'inté- 
rieur de  l'Empire,  des  conditions  du  tarif  spécial  »>. 

C'est  de  cet  esprit,  simplement  équitable  en  lui- 
même,  mais  réellement  libéral  dans  ses  effets,  que  le 
gouvernement  français  s'est  constamment  inspiré 
dans  ses  lois  et  décrets,  toujours  plus  extensifs  des 
franchises  pour  l'exportation  zonienne  à  l'intérieur. 

Ainsi  se  poursuivait,  depuis  30  ans,  le  développe- 
ment industriel  de  la  Zone,  lorsque,  le  29  décembre 
1800,  une  décision  du  ministre  des  Finances  préten- 
dit limiter  aux  seules  industries  zoniennes  existant 
avant  l'annexion  le  bénéfice  de  l'exportation  en  fran- 
chise à  l'intérieur. 

C'était  vouloir  revenir  à  la  réserve  formulée  par  le 
décret  de  1800,  bien  qu'elle  n'eût  jamais  été  appli- 
quée et  que  l'arrêté  ministériel  du  31  mai  1803  l'eut 
même  supprimée  dans  son  texte. 

L'alerte  fut  vive  et  prolongée  dans  le  monde  indus- 
triel zonien  ;  mais  la  vérité  et  le  bon  droit  Unirent  par 
avoir  raison  de  cette  aberration  des  Bureaux. 

Le  7  février  1893,  une  décision  ministérielle  ajou- 
tait huit  articles  d'alimentation  à  ceux  qui  étaient  ad- 
mis en  franchise  à  l'intérieur,  depuis  le  25  juillet  1860 
et  le  31  mai  1803.  (1) 

Il  est  vrai  que  ceci  n'intéressait  point  les  produits 
industriels  zoniens  ;  mais,  le  8  avril  suivant  (2),  cette 
lacune  était  comblée. 

La  décision  ministérielle  notiliée  ce  jour  accordait 
d'abord  aux  Zoniens  l'admission  en  franchise  pour  tous 

(1)  Pièces  justificatives  n°  10. 
(2  Pièces  justificatives  u"  17. 
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leurs  produits  agricoles  sans  exception,  sur  la  produc- 
tion de  certificats  d'origine  réguliers  et  sous  réserve 
du  droit,  pour  la  Douane,  d'imposer  les  mesures  de 
contrôle  ou  de  garantie  qu'elle  pouvait  juger  néces- 
saires à  l'avenir. 

De  plus,  les  produits  manufacturés  des  établisse- 
ments créés  sur  Zone,  entre  le  31  mai  1803  et  le  lrr 
janvier  1S.K3,  étaient  pareillement  admis,  moyennant 
les  anciennes  formalités  réglementaires,  à  l'exporta- 
tion en  franchise  à  l'intérieur  de  la  France. 

Ces  diverses  dispostions  en  faveur  de  la  Zone  de- 
vaient cesser  d'exister  dès  le  rétablissement  des  rela- 
tions commerciales  avec  la  Suisse  ;  mais  on  les  a 
cependant  maintenues  et  même  consolidées  depuis  lors. 

Ces  concessions  faites  aux  industries  zoniennes 
existant  à  ce  jour,  arrivaient  fort  opportunément. 

Entre  la  France  et  la  Suisse  sévissait  alors,  on  le 
sait,  une  véritable  guerre  de  tarifs  douaniers,  dont  la 
Zone  avait  à  souffrir  plus  que  de  raison. 

Non  content  de  faire  les  plus  louables  efforts  pour 
obtenir  à  la  Zone  les  satisfactions  élémentaires  quelle 
était  en  droit  de  réclamer  à  la  Suisse,  le  gouverne- 
ment français,  par  les  décisions  ministérielles  des  7 
février  et  S  avril  1SÎK3,  avait  atténué,  dans  une  mesure 
appréciable,  les  conséquences  de  cette  crise  économi- 
que, désastreuse  surtout  pour  les  Zoniens. 

C'était  faire  passer  toujours  un  peu  mieux  dans 
l'ordre  des  faits  le  principe  de  l'admission  en  fran- 
chise des  exportations  de  la  Zone  à  destination  de 
l'intérieur. 

Au  gré  de  ses  adversaires,  c'était  trop  de  faveurs. 
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«Quoi  qu'il  en  soit,  écrivait  M.  L.  Duparc  en  1002, 
les  arrêtés  ministériels  existent  et  sont  appliqués,  et 
les  habiles  représentants  de  la  Zone  en  sollicitent  et 
en  obtiennent  fréquemment  l'extension,  au  profit  de 
leurs  commettants. 

«  Ils  viennent  de  faire  supprimer  toute  limitation 
à  la  franchise  d'importation  de  leurs  blés.  Compre- 
nant l'insuffisance  de  ces  arrêtés  de  faveur,  essen- 
tiellement révocables,  ils  sont  en  instance  auprès  des 
Chambres  françaises  pour  faire  consacrer  et  étendre 
par  une  loi  la  franchise  d'importation,  en  faveur  de 
tous  leurs  produits  industriels.  »  (1) 

Il  n'est,  certes,  point  malheureux  que  ces  efforts 
ne  soient  pas  restés  sans  résultats. 

On  sait  qu'un  nouveau  statut  douanier  pour  les 
Zones  franches  a  été  mis  à  l'étude  par  les  administra- 
tions françaises  compétentes. 

Kn  attendant  ce  statut  intérieur,  sans  lequel  on  ne 
saurait  aborder  la  discussion  de  la  future  convention 
franco  suisse  qui  doit  être  substituée  à  celle  de  1881, 
la  Zone  a  trouvé  déjà  certaines  dispositions  qui  la 
favorisent  dans  la  loi  du  20  mars  1910.  (2) 

Le  tarif  actuel  des  Douanes  a  été  mis  en  vigueur 
par  cette  loi.  Elle  a  stipulé,  dans  son  article  7,  que 
les  modifications  introduites  dans  ce  nouveau  tarif 
s'appliquent  aux  produits  zoniens  dans  les  seuls  cas 
où  elles  leur  sont  avantageuses  ;  dans  le  cas  opposé, 
ces  produits  demeurent  au  bénéfice  des  anciens  tarifs  ; 
et  cela,  jusqu'au  moment  ou  seront  promulgués  les  actes 

(1)  Du  pair,  Renseignements,  l1.'. 
*i)  Pièce»  justificatives  n°  23. 
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fixant  le  nouveau  statut  douanier  des  Zones  franches. 

La  Zone  ne  saurait  méconnaître  les  intentions  haute- 
ment bienveillantes  qui  lui  ont  valu  des  telles  conditions. 

La  bénéfice  en  est  aile  tout  d'abord  aux  industries 
ioniennes,  relativement  récentes,  qui  produisent  les 
alliages  ferro-métalliques  et  le  carbure  de  calcium.  (1) 

Leurs  produits  peuvent  être  importés  en  franchise 
à  l'intérieur,  à  la  condition  que  les  matières  premières, 
l'outillage  et  les  combustibles  soient  ou  originaires 
des  Zones,  ou  français  d'origine,  ou  nationalisés  par 
le  payement  des  droits.  Ces  industries  sont  placées 
sous  le  contrôle  de  la  Douane,  et  les  frais  de  cette 
surveillance  sont  à  la  charge  des  industriels  intéressés. 

Ce  sont  là  les  dernières  en  date  parmi  les  disposi- 
tions légales  ou  administratives,  dont  l'ensemble  régit 
actuellement  les  exportations  de  la  Zone  dans  l'intérieur. 

On  peut  les  résumer  ainsi  : 

Pour  ce  qui  est  des  produits  agricoles,  auxquels 
sont  assimilés  les  bois  sciés  et  les  fromages  façon 
gruyère,  tous  sont  admis  en  franchise  ;  mais  avec 
cette  différence  :  les  uns  bénéficient  de  l'immunité, 
sur  la  simple  production  d'un  certificat  d'origine  dé- 
livré, selon  le  cas,  par  l'autorité  municipale  ou  le  ser- 
vice forestier  ;  tandis  que  d'autres  articles,  tels  que 
les  céréales,  les  bestiaux  et  les  boissons,  doivent  être 
accompagnés  de  permis  de  franchise.  Les  intéressés 
les  obtiennent  chaque  année  moyennant  leurs  décla- 
rations fondamentales  (d'ensemencement  et  de  ren- 
dement pour  les  céréales,  de  récolte  pour  les  vins, 
d'effectif  de  l'étable  pour  les  bestiaux). 

(i)  Voir  les  articles  205,  203  bis  et  202  du  tarif  des  Douanes. 
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Quant  aux  produits  manufacturés  de  la  Zone,  ils 
peuvent  être  introduits  en  franchise,  mais  seulement 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  chaque  année  par 
le  ministre  des  Finances,  sur  l'avis  de  ses  collègues 
du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  d'après  les  proposi- 
tions du  directeur  général  des  Douanes  et  du  préfet 
de  la  Haute-Savoie. 

Pour  compléter  cet  exposé  des  conditions  faites 
actuellement  aux  exportations  de  la  Zone,  il  convient 
d'y  ajouter  les  observations  suivantes  : 

A  teneur  de  la  décision  du  S  avril  180:?,  les  faveurs 
ainsi  accordées  conservent  le  caractère  d'une  mesure 
temporaire  et  restent  soumises  aux  formalités  régle- 
mentaires déterminées  par  l'arrêté  du  31  mai  1863. 

Or,  l'article  17  de  cet  arrêté  exige,  au  moins  pour 
la  plupart  des  articles  manufacturés  admis  à  la  fran- 
chise, que  leurs  matières  premières  soient  françaises 
d'origine  ou  le  soient  devenues  par  le  payement  des 
droits  réguliers. 

En  principe,  les  crédits  de  franchise  accordés  par 
l'Administration  sont  réservés  aux  seules  exploita- 
tions appartenant  à  des  Français.  Toutefois,  en  vertu 
de  décisions  ministérielles,  en  date  des  20  juin  et  10 
septembre  180:?,  les  Suisses  établis  dans  les  Zones 
sont  assimilés  aux  Français  pour  l'importation  «les 
produit*  agricoles  en  territoire  douanier.  (1) 

Enfin  «  les  établissements  industriels  ne  peuvent 
importer  leurs  produits  en  franchise  que  s'ils  ont  été 
créés  antérieurement  au  1er  janvier  1803.  (2) 

(1   Pièces  justificatives  nrt  23. 
(2)  Ibi<l 
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Ceci  no  va  pourtant  pas  sans  quelques  exceptions  ; 
on  l'a  vu  déjà  pour  l«*s  usines,  relativement  récentes, 
qui  produisent  les  alliages  ferro-métalliques  et  les 
carbures  de  calcium  ;  mais  elles  n'en  jouissent  qu'en 
vertu  d'une  exemption  expressément  formulée  en  leur 
faveur  par  la  loi  du  20  mars  1010.  et  le  tarif  des 
Douanes,  en  vigueur  depuis  ce  jour. 

D'autres  industries,  également  créées  depuis  le  1" 
janvier  18(.K3,  ou  pouvant  l'être  à  l'avenir,  aspirent, 
non  sans  raison,  aux  mêmes  faveurs. 

C'est  la  dernière  concession  à  obtenir  de  l'Etat 
français,  afin  que  la  Zone  soit  nantie  pleinement  des 
franchises  qui  lui  sont  dues,  pour  toutes  ses  exporta- 
tions à  l'intérieur  de  la  France  ;  et,  sans  la  guerre, 
ce  serait  actuellement  chose  définitivement  acquise. 

En  effet,  le  projet  (le  loi  présenté  naguère  aux 
Chambres  par  MM.  les  ministres  Péret,  Raynaud  et 
Kenoult,  assure  d'abord  à  toutes  les  industries  fran- 
çaise* établies  dans  la  Zone,  sans  distinction  de  date, 
le  droit  d'importer  en  franchise  les  produits  de  leur 
fabrication,  sous  la  condition  qu'elles  emploient  des 
matières,  un  outillage  et  des  combustibles  ou  origi- 
naires des  Zones,  ou  français,  ou  tout  au  moins  natu- 
ralisés tels  par  le  payement  des  droits. 

Pour  ce  qui  est  du  contrôle  à  exercer  par  l'Etat  sur 
la  stricte  observation  de  ces  clauses,  le  projet  de  loi 
distingue  deux  classes  de  manufactures. 

Dans  la  première  sont  rangées  toutes  les  grandes 
industries,  soit  celles  qui  disposent  d'une  puissance 
de  75  chevaux-vapeur,  et  tous  les  moulins  à  céréales, 
quelle  que  soit  leur  importance.  A  toutes  ces  indus- 


Digitized  by  Google 


m  - 


tries  de  première  classe  est  impose  un  régime  de 
contrôle  permanent,  exercé  par  doux  agents  de 
douane  spéciaux,  et  dont  les  frais  sont  à  répartir 
entre  tous  les  industriels  intéressés. 

Les  industries  secondaires  et  de  famille,  si  nom- 
breuses dans  la  Zone,  forment  une  seconde  catégorie 
fjue  Ton  n'a  pas  cru  pouvoir  astreindre  aux  charges 
d'un  contrôle  permanent. 

Toutefois,  l'article  0  du  projet  frappe  toutes  leurs 
expéditions  à  l'intérieur  d'un  timbre  de  0  fr.  ^5  sur 
les  certificats  d'origine  devant  les  accompagner  ;  et 
cela,  pour  défrayer  l'Etat  de  leur  contrôle  occasionnel, 
par  ses  agents  ordinaires,  en  service'  dans  la  Zone. 
D'autre  part,  ces  importations  en  franchise  ne  pour- 
ront pas  dépasser  le  montant  des  crédits  annuels  fixés 
par  les  départements  ministériels  intéressés. 

Après  avoir  réglementé  les  exportations  industriel- 
les de  la  Zone,  la  nouvelle  loi  accorde  également  la 
franchise  en  douane,  sous  réserve  des  mesures  régle- 
mentaires, «  aux  bestiaux  et  aux  produits  d'origine 
animale  ou  végétale,  provenant  des  exploitations 
agricoles  ou  forestières  situées  dans  la  Zone,  ainsi 
qu'aux  bois  sciés  et  fromages  d'origine  zonienne  ». 

Ce  projet,  qui  maintient  à  l'agriculture  zonienne 
toutes  les  facilités  dont  elle  jouit  déjà,  permettra 
enfin  aux  industries  de  s'établir  et  de  se  développer 
librement  en  Zone,  sous  la  condition  d'une  surveil- 
lance, uniquement  destinée  à  empêcher  que  les  avan- 
tages concédés  aux  produits  zoniens  ne  profitent  à 
des  régions  ou  à  des  industries  qui  ne  seraient  point 
françaises. 
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On  conviendra  qu'un  tel  projet,  présenté  et  énergi- 
queineiit  appuyé  par  le  gouvernement  lui-même, 
prouve  son  intention  bien  arrêtée  de  mettre  à  néant 
tous  les  obstacles  dont  la  Zone  a  souffert  jusqu'ici, 
pour  ses  libres  exportations  à  l'intérieur,  ainsi  que 
pour  le  développement  et  la  prospérité  de  ses  industries. 

Si  quelque  chose  pouvait  accentuer  encore  cette 
constatation  rassurante,  ce  serait,  à  coup  sûr,  l'ac- 
cueil et  le  sort  que  les  Chambres  françaises  ont  fait 
ii  la  motion  Péret-Kaynaud-Renoult. 

Ce  projet  de  loi,  voté  à  la  Chambre,  le  31  mars 
1*.H4,  par  4K4  voix  contre  une,  transmis  le  jour  même 
au  Sénat,  a  fait  l'objet,  le  3  avril,  d'une  délibération 
de  la  Commission  des  Douanes  de  la  Haute-Assem- 
blée. Celle-ci  a  nommé  comme  rapporteur  M.  Noël, 
ancien  président  de  la  Commission  des  Douanes  à  la 
Chambre  des  Députés,  et  a  décidé  de  placer,  à  la 
rentrée  des  Chambres,  en  tête  de  ses  travaux,  la  dis- 
cussion de  ce  rapport,  favorable  au  projet. 

Il  est  donc  évident  que,  sans  la  guerre,  le  statut 
intérieur  de  la  Zone  serait  actuellement  fixé  par  une 
loi,  donnant  aux  Zoniens  toutes  les  facilités  que, 
depuis  IStiu,  ils  sont  en  droit  d'attendre,  pour  le  libre 
développement  de  leurs  industries  et  l'admission  en 
franchise  de  toutes  leurs  exportations  dans  l'intérieur 
de  la  France. 

Pour  être  fâcheusement  retardé,  le  vote  définitif  de 
cette  loi  n'eu  est  pas  moins  assuré,  sous  sa  forme 
primitive  ou  sous  une  autre  suggérée  par  les  événe- 
ments actuels,  mais  toujours  dans  le  sens  favorable  à 
la  Zone,  voulu  par  les  auteurs  du  projet. 
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b)  Conditions  que  l'Etat  framais  fait  act nullement 
à  la  Zone,  pour  les  denrées  soumises  au  monopole 
ou  à  des  droits  de  Régie 

L'Etat  français  a  frappé  de  monopole  trois  impor- 
tants articles  de  consommation  :  les  allumettes,  les 
tabacs  et  les  poudres  à  feu.  La  vente  en  est  réservée 
à  la  Régie,  mais  se  fait,  en  Zone,  à  des  prix  bien 
moins  élevés  qua  l'intérieur. 

Les  Zoniens  achètent  aussi  dans  des  conditions 
d'immunité  très  avantageuses  les  produits  (pie  les 
Contributions  indirectes  frappent  d'impôts  intérieurs, 
très  onéreux  dans  le  territoire  douanier.  Ces  produits 
sont  :  les  sels  neufs  ou  comestibles,  les  briquets,  les 
objets  et  matières  d'or,  d'argent  et  de  platine,  les 
bières,  les  bougies,  les  cierges  et  l'acide  stéarique, 
les  cartes  à  jouer,  les  sucres  et  glucoses,  et  enfin  la 
dynamite  et  la  nitro-glyeérine. 

Les  réductions  considérables  dont  jouissent  les 
Zoniens  pour  l'achat  de  ces  deux  catégories  de  mar- 
chandises, constituent  l'un  des  principaux  avantages 
du  régime  zonier,  dont  il  ne  fait  cependant  point  par- 
tie, car  il  n'en  est  qu'une  conséquence. 

En  effet,  le  décret  de  istîo,  portant  établissement 
de  la  Zone  franche,  n'avait  nullement  édicté  que.  dans 
la  Zone,  tous  ces  produits  seraient  à  meilleur  marché 
que  dans  l'intérieur  :  mais  l'administration  s'y  est 
décidée  pour  deux  raisons  :  le  défaut  d'une  ligue  de 
douanes  pour  empêcher  que  ces  articles  n'arrivent  en 
Zone  par  l'étranger,  et  l'avantage  d'augmenter  con- 
sidérablement leur  consommation  dans  la  Zone, 
c'est-à-dire  les  bénéfices  que  l'Etat  français  retire 
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de  leur  vente.  C'est  ainsi  que  «  l'impôt  sur  le  sel  pro- 
duit près  de  100.000  francs  dans  la  Zone  franche. 
En  ctl'et,  la  taxe,  (pli  est  de  lofr.  les  100  kilogs,  ayant 
été  réduite  d'abord  à  T>  fr.  en  1877,  puis  à  2  fr.  en 
1880,  cette  mesure  a  augmenté  considérablement  la 
consommation  du  sel,  en  débarrassant  le  pays  des 
sels  étrangers  introduits  en  fraude  des  droits. 

De  même  le  décret  du  1 1  décembre  1871)  a  rendu  un 
véritable  service  au  pays  et  aux  finances  françaises, 
en  créant  les  tabacs  de  cantine  à  bon  marché;  ce  qui 
a  eu  pour  effet  d'expulser  de  la  Zone  les  tabacs  suisses. 

11  en  fut  encore  ainsi  du  décret  du  i\  août  187."). 
abaissant  le  prix  des  poudres  de  mine. 

Ces  concessions  de  l'Etat  français  constituent 
évidemment  un  énorme  avantage  pour  les  populations 
zoniennes  ;  mais  il  reste  vrai  de  dire  qu'elles  ne  leur 
sont  point  accordées  comme  faisant  partie  du  privi- 
lège zonier. 

Elles  n'en  sont  (prune  conséquence,  imposée  à 
l'Etat  par  l'intérêt  de  ses  propres  finances. 

11  importe  maintenant  de  voir  quelle  est  l'étendue 
des  bénéfices  qui  en  résultent  pour  la  Zone. 

Quant  aux  produits  frappés,  à  l'intérieur,  d'impôts 
indirects,  tous,  sauf  pourtant  le  sel  (dont  la  taxe  est 
abaissée  de  ln  à  *>  francs  par  1<mi  kilogs),  sont  entiè- 
rement exonérés  de  tous  ces  impôts,  dans  la  Zone. 

Or,  les  droits  évités  de  la  sorte  sont  parfois  consi- 
dérables. 

Les  briquets,  selon  leur  dimension  et  le  métal  de 
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leur  fabrication,  supportent,  à  l'intérieur,  des  droits  qui 
vont  de  2  à  40  fr.  par  pièce. 

Les  objets  d'or  et  de  platine  sont  imposés  de 
37  fr.  50,  et  ceux  d'argent,  de  2  fr.  l'hectogramme. 

Les  bières  payent  un  droit  de  fabrication  de  0  fr.  25 
par  degré  et  par  hectolitre. 

Les  bougies,  cierges  et  acide  stéarique  sont  frappés 
d'un  droit  de  consommation  de  20  fr.  les  100  kilogs. 

Les  cartes  à  jouer,  selon  nature  et  qualité,  sont 
taxées  de  0  fr.  75  à  2  fr.  30  le  jeu. 

Les  sucres  et  mélasses,  selon  leur  nature,  payent 
des  droits  de  consommation,  des  redevances  et  taxes 
diverses  allant  de  0  fr.  us  à  20  fr.  7(i  les  100  kilogs. 

Les  glucoses,  amidine  et  dérivés,  payent  de  4  fr. 
les  150  kilogs  à  5  fr.  (50  les  loo  kilogs. 

Les  droits  sur  la  dynamite  sont  proportionnels  à  la 
quantité,  soit  au  coefficient  d'utilisation. 

Enlin  la  nitroglycérine  est  imposée  de  1  fr.  le  kilog. 

Toutes  ces  données  sont  extraites  d'un  état  détaillé, 
obligeamment  fourni  par  M.  le  Directeur  des  Contri- 
butions indirectes  d'Annecy  ;  il  en  est  de  même  des 
renseignements  qui  vont  suivre,  sur  les  conditions 
faites  à  la  Zone,  relativement  aux  produits  qui  sont  un 
monopole  de  l'Etat  français. 

Au  point  de  vue  des  allumettes,  la  situation  est 
fort  étrange. 

N'ayant  pas  de  douane  à  la  frontière  pour  empêcher 
l'envahissement  de  la  Zone  par  les  allumettes  étran- 
gères, l'Etat  aurait  volontiers  renoncé  à  son  mono- 
pole ei  se  serait  contenté  d'y  vendre  les  siennes  aux 
prix  très  réduits  iixés  pour  l'exportation .  Toutefois  la 
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Compagnie,  fermière  de  l'Etat  pour  ce  monopole,  ne 
l'entendit  pas  ainsi  et  lit  dresser  des  procès-verbaux 
aux  contrevenants  qu'elle  put  saisir  ;  mais  elle  se  vit 
chaque  fois  débouter  de  ses  prétentions  par  les  tribu- 
naux. 

Depuis  1805,  l'Etat  a  repris  l'exploitation  directe  de 
son  monopole  pour  les  allumettes  ;  et,  sans  se  pro- 
noncer sur  les  droits  qu'il  lui  confère  dans  la  Zone,  il 
y  tolère  (faute  de  pouvoir  l'empêcher)  l'introduction 
et  la  vente  des  allumettes  étrangères. 

Malgré  cette  concurrence,  l'Etat  a  pu  vendre  encore 
en  Zone  près  de  10  millions  de  ses  boites  d'allumettes, 
en  1913;  mais  en  abaissant  leur  prix.  Au  lieu  qu'à 
l'intérieur  on  les  paye  1<>  francs  les  1«M)  boites,  les 
Zoniens  les  ont  pour  3  fr.  15,  3  fr.  et  même  1  fr.  70, 
selon  la  qualité. 

Rien  que  de  ce  chef,  les  Zoniens  ont  réalisé  un  bé- 
néfice de  22.025  fr.  05,  durant  l'exercice  1913. 

Ceschiftresdeviennent  bien  plus  considérables  quand 
il  s'agit  des  cigares  et  diverses  espèces  de  tabac. 

Entre  les  prix  de  l'intérieur  et  ceux  de  la  Zone,  la 
différence  varie  de  1  fr.  à  10  fr.  15  par  kilogramme  : 
et  de  ce  privilège,  les  Zoniens  ont  tiré,  en  1913,  un 
bénéfice  de  lOT.SSn  fr.  85. 

Enfin,  pour  les  différentes  poudres  à  feu.  la  Zone 
en  a  payé  à  l'Etat  pour  51.036  fr.  10  en  1013  ;  mais, 
sans  son  privilège,  elle  aurait  dû  débourser  92. 362  fr. 
en  plus. 

Ainsi  donc,  rien  que  sur  les  trois  produits  dont 
l'Etat  s'est  réservé  le  monopole,  la  Zone  a  réalisé,  en 
1913,  une  économie  de  282.207  fr.  90. 
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MM.  Folliet  et  Duval  écrivaient  en  1903  que,  malgré 
ces  précieuses  exemptions,  «  l'Etat  encaisse  dans  les 
trois  arrondissements  de  la  Zone  franche,  pour  les 
produits  des  monopoles  et  pour  les  impôts  sur  le  sel, 
les  boissons  et  les  droits  divers,  tout  près  de  1.800.000 
francs. 

«  Si  l'on  ajoutait  à  ce  chiffre  déjà  respectable  les 
droits  de  douane  perçus  parles  bureaux  d'Annecy  et  de 
Bellegarde  sur  les  objets  manufacturés  non  admis  à 
la  franchise,  plus  le  droit  de  statistique,  qui  frappe, 
sans  exception,  tous  les  colis  traversant  la  ligne  des 
douanes  ;  et  si  l'on  tenait  compte  enfin  du  droit  de 
présentation  en  douane  qui  grève  lourdement  toutes 
les  expéditions  à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  au  prolit 
de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  on  arriverait  à,  cette  con- 
clusion que  la  Zone  paye,  à  ces  titres  divers,  plus  de 
deux  millions.  »  (1) 

On  voit  par  là  combien  il  faut  se  défier  des  calculs 
fantastiques  que  font  les  adversaires  de  la  Zone,  pour 
démontrer  combien  ses  privilèges  sont  exorbitants. 

Il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  une  évaluation 
mathématique  des  économies  que  réalise  la  Zone  dans 
ses  approvisionnements  annuels  en  denrées  soumises 
à  des  impôts  indirects  à  l'intérieur.  Toutefois,  ce  (pie 
l'on  a  vu  de  leur  énormité,  en  certains  cas.  suffit  à 
donner,  sur  ce  point  également,  une  appréciation  très 
avantageuse  des  immunités  dont  jouit  la  Zone. 

Quant  à  l'évaluation  totale  des  bénéfices  que  les  po- 
pulations zoniennes  retirent  de  leur  régime  spécial, 
elle  réclamerait  en  plus  des  chiffres  représentant  la 

(1)  Folliet-Duval,  p.  21. 
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valeur  des  divers  avantages  que  lu  Zone  retire  de  la 
libre  pratique  des  marchés  suisses;  mais  ces  chiffres, 
on  le  comprend,  sont  impossibles  à  lixer. 

En  d'autres  temps,  il  eut  été  possible  de  mettre  ici 
en  compte  le  montant  des  droits  de  douane  dont  la 
Zone  est  exemptée  pour  toutes  ses  importations: 
mais,  malgré  de  hautes  et  très  obligeantes  interven- 
tions, il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir  ces  statistiques. 


III.  —  Avantages  et  inconvénients  de  la  Zone 
pour  l'ensemble  de  la  France 

Après  l'exposé  qui  vient  d'être  l'ait  des  conditions 
actuelles  de  la  Zone,  le  moment  est  venu  d'établir, 
autant  qu'il  est  possible,  le  bilan  des  avantages  et  des 
inconvénients  qu'elle  présente. 

Pour  n'en  omettre  aucun,  il  convient  d'étudier 
d'abord  la  situation  au  point  de  vue  de  l'ensemble  des 
citoyens  et  contribuables  français  et  d  i  reste  de  la 
Savoie  ;  le  point  de  vue  des  Zoniens  eux-mêmes  ne 
viendra  qu'ensuite  en  discussion. 

•  • 

La  France  entière  se  trouvant  intéressée  à  la  ques- 
tion, a  le  droit  d'en  connaître  les  divers  aspects. 

Ses  cotés  avantageux  sont  d'abord  des  plus  visibles. 

Un  superbe  territoire  d'environ  4<KX)  km.  carrés,  où 
les  cultures  des  plaines  et  des  vallées  l'emportent  à 
peine,  comme  richesse,  sur  les  prairies  et  les  forêts  des 
montagnes  :  uneconlréeoù les ebarmesdu paysage, par- 
courant toute  la  gamme  lu  pittoresque,  attirent  les  visi- 
teurs du  monde  entier  ;  une  acquisition  territoriale  qui 
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mot  en  Franco  les  rives  méridionales  du  Léman  et  l'in- 
comparable massif <lu géant des  Alpes;  une  vigoureuse 
population  de  plus  de  lTn.000  habitants  qui,  ayant 
reçu  de  leurs  anciens  souverains  le  libre  choix  de 
leurs  destinées  politiques,  se  donnent  à  la  France  par 
un  vote  unanime  et  enthousiaste,  sans  précédent  ; 
tels  sont  les  avantages  considérables  que  la  France 
s'est  assurée,  en  1S(»0,  par  la  concession  d'une  Zone 
franche,  dont  les  populations  intéressées  avaient  fait 
la  condition  expresse  de  leur  annexion. 

S 'étant  ainsi  donnés  volontairement,  les  Savoyards 
se  sont  toujours  montrés  des  Français  fidèles  et  dé- 
voués, entre  tous,  à  leur  nouvelle  et  grande  patrie. 

Ils  furent  :C>.<HM)a  prendre  les  armes  pour  sa  dé- 
fense en  187<>  ;  dans  l'épouvantable  fournaise  de  la 
guerre  actuelle  ils  ne  sont  pas  entrés  moins  de 
;  mais  combien  pourront  en  ressortir  ? 

A  la  Chambre  des  Députés,  le  %i\  décembre  1015, 
M.  Briand,  président  du  Conseil,  a  pu  dire  des  popu- 
lations de  la  Zone,  en  particulier  :  «  Files  ont  d'au- 
tant plus  de  droit  a  la  bienveillance  du  gouvernement 
qu'elles  ont  été  particulièrement  ('prouvées,  pendant 
la  guerre,  au  cours  de  laquelle  leurs  enfants,  en  payant 
un  si  rude  tribut,  ont  fait  montre  d'un  héroïsme  qui 
leur  vaut  toute  la  reconnaissance  du  pays.  » 

La  Zone  est  justement  Hère  de  ce  témoignage  si 
hautement  rendu  à  son  patriotisme.  Chacun  sait 
maintenant  qu'elle  ne  marchande  pas  à  la  France  le 
plus  précieux  des  impôts  :  celui  du  sang. 

Toutefois,  beaucoup  lui  reprochent  de  ne  point  ver- 
ser sa  quote-part  des  autres. 
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Au  nom  des  intérêts  français,  on  articule  ici,  con- 
tre la  Zone,  certains  griefs. 

Ils  se  réduisent  à  deux  :  le  inoindre  rendement  des 
impôts  indirects  qui  résulte  de  la  franchise  absolue 
dont  jouissent  toutes  les  importations  en  Zone  :  et  la 
concurrence  dont  l'industrie  et  le  commerce  français 
ont  à  souffrir,  par  suite  de  la  porte  grande  ouverte  a 
tous  les  produits  étrangers  dans  la  Zone. 

A  ces  deux  points  de  vue,  il  importe  de  tirer  la 
situation  au  clair. 

a)  Le  moindre  rendement  des  impôts  indirects 

On  a  vu  précédemment  combien  il  est  difficile 
d'apprécier  mathématiquement  la  somme  que  les 
immunités  de  la  Zone  empêchent  d'arriver  aux  coffres 
de  l'Etat  sous  la  forme  d'impôts  indirects. 

Mais  quelle  qu'en  puisse  être  le  total,  il  est  un 
certain  nombre  de  considérations  dont  il  importe 
essentiellement  de  tenir  compte,  si  l'on  veut  avoir 
une  connaissance  exacte  de  la  situation. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  impôts  dits  de 
consommation,  il  est  vrai  que  la  Zone  échappe  à  la 
plupart  des  droits  intérieurs  dont  la  Régie  française 
frappe  certaines  marchandises,  qu'il  s'en  soit,  ou  non, 
réservé  le  monopole. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  le  prétendu  tort 
qu'en  subit  la  Régie  n'est,  en  réalité,  qu'une  diminu- 
tion de  bénéfices.  Les  sommes  que  sous  la  forme  des 
divers  impôts  de  consommation,  la  Zone,  malgré  ses 
immunités,  verse  annuellement  au  Trésor,  représentent 
encore  un  bénéfice  appréciable,  qui  lui  échapperait 
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entièrement  si  les  contribuables  zoniens,  au  lieu  de 
devenir  Français  en  lS(>o,  fussent  restés  Sardes  ou  . 
devenus  Suisses.  De  ce  chef,  il  ne  résulte  donc  nulle 
perte  pour  l'Etat. 

Il  en  faut  dire  autant,  et  ;\  plus  forte  raison,  poul- 
ies impôts  de  timbre  et  ^enregistrement  que  la  Zone 
paye  intégralement. 

En  fait  d'impôts  indirects,  celui  de  douane  est  donc 
le  seul  au  sujet  duquel  il  y  ait  a  se  demander  si  la 
Zone  occasionne  quelque  préjudice  financier  à  l'Etat. 

Encore  faut-il  mettre  hors  de  question  tous  les 
droits  de  douane  perçus,  ou  non,  sur  les  marchan- 
dises françaises  il  leur  entrée  en  Zone,  de  même  que 
sur  les  marchandises  zoniennes  allant  de  Zone  à  l'in- 
térieur. En  ettet,  de  France  en  France,  aucune  de  ces 
expéditions  n'aurait  de  droits  à  acquitter,  et  telle 
serait  pourtant  la  situation  si  la  Zone  n'existait  pas 
ou  qu'elle  dût  être  supprimée. 

Que  l'Etat  n'ait  jamais  subi  de  dommages,  î\  cette 
occasion,  n'est  pas  assez  dire  ;  ce  sont  des  recettes 
inclues  qu'il  en  a  retirées. 

D'après  les  espérances  que  l'on  avait  fait  entrevoir 
aux  populations  intéressées,  et  même  d'après  l'esprit 
des  actes  officiels  ayant  établi  et  organisé  la  Zone, 
la  Douane  française  n'aurait  jamais  dû  percevoir  au- 
cun droit  sur  les  marchandises  zoniennes  passant  h 
l'intérieur  de  la  France. 

L'Etat  lui-même  est  si  près  de  voir  ainsi  les  choses 
que,  pour  ces  importations,  il  a  constamment  aug- 
menté le  nombre  et  la  mesure  des  franchises  et  ré- 
ductionsde  tarif,  consenties  à  la  Zone  dès  son  établis- 
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sèment.  Elles  seraient  même  totales  aujourd'hui  si  la 
guerre  n'avait  empêché  le  Sénat  d'adopter  à  son  tour 
In  loi  Péret-Raynaud-Renoult,  déjà  votée  par  la  Cham- 
bre à  l'unanimité  moins  une  voix,  le  31  mars  1014. 

Ainsi  donc,  les  sommes  relativement  considérables 
que  les  Zoniens  doivent  encore  payer  pour  leurs  expé- 
ditions à  l'intérieur,  non  seulement  ne  sont  pas  infé- 
rieures à  ce  que  la  Douane  serait  en  droit  d'exiger, 
mais  sont  en  plus  de  ce  qui  lui  est  dù  légitimement. 

Ces  sommes  devraient  donc  venir  en  déduction  du 
déficit  (pie  le  régime  zonier  occasionne  par  ailleurs  au 
Trésor. 

Eu  effet,  quoique  ramené  à  ses  justes  proportions, 
ce  déficit  se  produit,  mais  seulement  sur  un  point  : 
celui  des  droits  que  le  régime  zonier  empêche  la 
Douane  française  de  percevoir  sur  toutes  les  marchan- 
dises que  la  Zone  importe  de  l'étranger,  c'est-à-dire 
de  tous  les  pays  sauf  la  France. 

D'après  le  rapport  déjà  cité  de  M.  Debussy  à  la 
Chambre  des  Députés,  en  1905,  les  seules  exportations 
suisses,  y  compris  le  transit,  dans  la  Zone  de  la 
Haute-Savoie,  auraient  dù  payer,  en  1901,  2.009.579 
francs  de  douane,  si  elles  n'avaient  bénéficié  de  la 
franchise. 

Les  données  font  défaut  pour  risquer  une  évalua- 
tion des  marchandises  que  la  Zone  tire  annuellement 
de  pays  autres  (pic  la  France  et  d'une  autre  direction 
«pie  la  Suisse,  et  par  conséquent  des  droits  d'entrée 
dont  la  Douane  française  est  ainsi  frustrée.  (1) 

l)  Le  total  en  est  certainement  très  élevé  ;  el  de  ce  fait  la  vie 
devrait  être,  toute*  choses  égales  d'ailleurs,   beaucoup  moins 
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Essayant  de  totaliser  les  prétendues  perles  que, 
sur  divers  chapitres,  la  Zone  de  la  Hante-Savoie  fait 
subir  annuellement  au  Trésor,  M.  L.  Charousset,  dans 
son  ouvrage  sur  les  Zones  franches  (1),  les  porte  au 
chiffre  de  10.800.tXK)  francs. 

M.  Duparc  (2)  le  ramène  à  quatre  millions.  Quoique 
non  suspecte  d'exagération,  cette  dernière  évaluation 
n'a  rien  encore  d'absolu. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'en  leur  qualité 
d'adversaires  déclarés  de  la  Zone,  ces  deux  publi- 
cistes  n'avaient  pas  intérêt  à  en  atténuer  les  préten- 
dus méfaits. 

Mais,  pour  quiconque  veut  se  rendre  compte  de  la 
légitimité  du  régime  zonien,  toutes  ces  conséquences 
plus  ou  moins  onéreuses  à  l'ensemble  des  contribua- 
bles français  se  retournent  en  autant  de  titres  légiti- 
mes, pour  les  Zoniens,  de  ne  pas  vouloir  renoncer  de 
gaité  de  cœur  à  leurs  privilèges. 

Du  reste,  quoique  déchargés  de  certains  impôts 
indirects,  les  habitants  de  la  Zone  payent,  comme  de 
juste,  leur  bonne  part  des  autres. 

D'après  la  moyenne  tirée  des  exercices  et 
lîtf3,  en  ce  qui  concerne  les  Contributions  directes, 
leur  montant  annuel  est  de  : 

i;h«îre  dans  la  Zone  que  dans  L'intérieur.  Si.  en  n'alit/4, 
la  «lifT'ivure  nVsl  pas  plus  sensible,  c'est  que  lea  gros 
J*»'* 1 1 ï i «*t*s  du  pt''jçinie  vont  aux  commerçant  zoniens,  beaucoup 
plus  qu'aux  populations  qu'ils  approvisionnent  <mi  produits  iHran- 
içers.  -  Le  fail  n'a  jamais  »H  '•  douteux  ;  il  explique  le  succès  îles 
socM<'"t''*s  eoopTatives  de  eonsoinmulion  el  en  légitimerait,  à  lui 
seul,  l'existence. 

(I)  Annecy.  —  Abry,  éditeur,  1902. 

Renseignement*,  p.  2ô. 

iûb 
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Pour  l'arrondissement  de  Honneville..     1.666.860  90 

m  St-Julien  (I)      1  .<miI  .773  46 


»  » 


ThODOll   1.134.743  60 


C'est  donc  un  total  de   3.303.377  0(3 

que  l'Etal  français  n'encaisserait  point  si  les  fran- 
chises de  la  Zone  n'en  avaient  assuré  à  la  France  l'ac- 
quisition territoriale. 


* 


Quels  qu'ils  puissent  être,  les  préjudices  qui  résul- 
tent pour  le  Trésor  de  l'application  loyale  du  privilège 
de  la  Zone  franche  ne  sauraient  donc  être  un  argu- 
ment sérieux  contre  elle  ;  toutefois,  disent  ses  adver- 
saires, ce  qui  condamne  le  régime,  ce  sont  les  dom- 
mages énormes  causés  h  l'Etat  par  la  contrebande 
pratiquée  entre  la  Zone  et  l'intérieur. 

Mais  la  contrebande  serait-elle  supprimée  par  le 
transport  de  la  ligne  des  douanes  à  la  frontière  suisse  ? 
—  Nullement.  En  serait-elle  même  diminuée  ?  — 
Les  uns.  comme  M.  Frézier,  président  du  Conseil  divi- 
sionnaire d'Annecy,  en  1840,  ou  encore  comme  MM.  les 
sénateurs  Folliet  et  Du  val,  en  1003,  le  nient  avec  de 
fortes  considérations  a  l'appui  ;  d'autres  bons  esprits 
l'affirment,  au  contraire,  non  moins  sérieusement  : 
mais  la  chose  n'importe  pas  essentiellement. 

Quelle  que  soit  la  mesure  dans  laquelle  les  uns  ou 
les  autres  peuvent  avoir  raison,  une  chose  demeure 

(i)  Les  calculs  ont  »'•!•'•  faits  sans  défalcation  dos  communes  de 
l'arrondissement  de  St-Julien,  « 1 1 1 i  ne  font  point  parti»'  de  la  Zone. 
Ces  don  n  '«es  statistiques  uni  •H»'*  fournies  tivs  obligea  m  me  ni  par 
les  directions  des  l'.ontributiuns  directes  d'Annecy. 
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évidente,  c'est  que  la  suppression  de  la  Zone  et  le 
transport  de  la  ligne  des  Douanes  françaises  à  la 
frontière  politique  ne  supprimeraient  point  la  contre- 
bande mais  ne  feraient  que  déplacer  le  champ  de  ses 
opérations  et  de  ses  méfaits. 

L'abus  d'une  chose  n'en  supprime  point  les  misons 
d'être. 

On  a  eu  raison  cependant  do  s'élever  contre  certai- 
nes pratiques  frauduleuses,  dont  le  commerce  des 
farines  et  céréales  fut  l'objet,  de  ISiMi  à  1X(.K),  sous  le 
couvert  de  la  Zone. 

D'un  rapport  du  sénateur  M.  Waddington,  présenté 
à  l'appui  d'un  projet  de  loi  sur  cette  affaire  scanda- 
leuse, il  résulterait  que  le  Trésor  en  subissait  un  dom- 
mage de  40.000  francs  par  semaine. 

Il  est  juste  d'ajouter  (pie  des  pratiques  si  condam- 
nables n'ont  pu  se  produire  et  se  perpétuer,  durant 
trois  ans,  que  par  suite  de  diverses  décisions  des  tri- 
bunaux, qui  laissèrent  la  frontière  ouverte  et  sans 
surveillance  efficace,  et  surtout  à  cause  des  retards 
invraisemblables  du  Parlement  à  voter  la  loi  qui  devait 
y  apporter  remède. 

La  tentation  était  vraiment  trop  forte  pour  les  frau- 
deurs, dont  les  principaux  étaient  d'ailleurs  des  spé- 
culateurs étrangers  à  la  Zone.  Cette  introduction  en 
masse  de  blés  étrangers,  en  substitution  de  ceux  de 
la  Zone,  pesa  lourdement  sur  les  ventes  des  agricul- 
teurs zoniens,  qui  en  furent  les  premières  victimes. 

Enfin,  tandis  (pie  les  représentants  de  la  Zone  agis- 
saient activement  auprès  de  l'administration  des  Doua- 
nes et  auprès  des  Phambres  françaises  pour  hâter  la 
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cessation  d'un  étal  de  choses  aussi  scandaleux  (1),  MM. 
les  députés  d'Annecy  et  d'Albertville  s'efforçaient  au 
contraire  de  faire  échec  au  projet  de  loi  qui  devait  y 
mettre  fin. 

b)  Facilités  résultant  dr  ta  'fiom*  pour  ta  concurrence 

(HraiHjrve 

Il  reste  a  voir  dans  quelle  mesure  sont  fondées  les 
protestations  de  l'industrie  et  du  commerce  français 
contre  les  facilités  que  la  Zone  fournit  à  la  concur- 
rence des  produits  étrangers. 

('es  protestations  méritent  d'être  attentivement  dis- 
cutées, plus  encore  que  celles  relatives  au  moindre 
rendement  des  impôts  indirects. 

En  effet,  ce  dernier  inconvénient  delà  Zone  n'atteint 
chacun  des  contribuables  que  dans  la  personne  de 
l'Etat  ;  tandis  que  chaque  industriel  ou  commerçant 
se  croit  personnellement  lésé  dans  les  regrettables 
facilités  que  la  Zone  fournit  à  la  concurrence  étran- 
gère. 

De  là,  pour  ce  dernier  grief,  des  protestations  fré- 

(  I   Pièces  justificatives  n°  21. 

La  lui  du  30  mais  a  comblé  une  lacune  fâcheuse  du  décret  du 
\'i  juin  1860,  dans  lu  délimitation  du  territoire  zonien.  Olui-ei 
n'avait  fait  que  désigner  les  communes  et  villages  que  devait 
loucher  cette  lijçne  frontière,  sans  indieation  d"-s  particularités 
p'-ojjra pli i«| ues  la  précisant,  et  sans  plus  de  souci  des  difficulté 
pratiques  en  résultant  pour  le  service  des  Douanes,  Celui-ci  fonc- 
tionna  néanmoins  sans  accroc  durant  trente-six  ans:  mais  en  1892, 
un  procès  ^aj^ué  par  les  aïeuls  de  la  Douane  coule»:  certains 
fraudeurs,  aboutit,  après  cassation  «lu  jugement  par  les  Cham- 
bres criminelles,  a  un  arrêt  de  la  Cour  <le  Grenoble,  en  date  du 
^janvier  IH'.Hi,  imposant  erunme  limite  douanière,  une  série  de 
lignes  droites  purement  imaginaires  reliant  les  clochers  «les  lo- 
calités mentionnées  par  le  décret  de  1800.  La  Douane  se  vit  alors 
dans  I  impossibilité  pratique  de  surveiller  efficacement  cette  li- 
mite fiscale,  lien  résulta,  entre  cette  dernière  ligne  et  l'ancienne, 
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quentes  et  passionnées,  ayant  d'autant  plus  besoin 
d'être  ramenées  au  point. 

11  est  indéniable  que  le  régime  zonier  favorise  les 
méfaits  de  la  concurrence  étrangère  dans  le  pays;  et, 
chacun  le  comprend,  c'est  surtout  du  côté  de  la  Suisse 
et  de  l'Allemagne  qu'est  le  danger. 

Grâce  aux  statistiques  officielles,  on  en  peut  mesu- 
rer la  gravité. 

Sans  l'aire  de  distinction  entre  les  denrées  pure- 
ment suisses  et  celles  d'origine  étrangère  et  surtout 
allemande,  qui  entrent  annuellement  de  Suisse  en 
Zone,  les  Douanes  fédérales  ont  relevé,  en  11)12  et 
1913,  la  valeur  moyenne  de  10.744.723  francs  comme 
montant  de  «  l'exportation  et  transit  »  de  Suisse  dans 
la  Zone  de  la  Haute-Savoie.  Le  chiffre  correspondant 
est  de  1.729.388  francs  pour  la  Zone  de  Gex  ;  ce  qui, 
pour  les  deux  Zones  franches,  donne  un  total  de 
12.474.113  francs. 

Telle  est  la  part  faite  au  commerce  et  à  l'industrie 
de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  dans  l'approvisionne- 
ment annuel  des  Zones. 

Pour  en  apprécier  proportionnellement  la  valeur,  il 
convient  de  mettre  en  regard  les  marchandises  d'au- 
tres provenances  que  la  Zone  importe;  annuellement. 

Or,  d'après  la  moyenne  des  années  1000  et  1901,  la 

une  sorte  de  territoire  neutre,  que  les  fraudeurs  atteignaient  à  la 
barbe  des  agents,  sans  epu*  ceux-ci  pussent  verbaliser  avec  qnel- 
que  chance  d'obtenir  nue  condamnation.  C'est  ainsi  que  la  fron- 
tière de  la  Zone  demeura  ouverte  mirant  trois  ans.  La  loi  du  30 
mars  régularisa  enlin  la  situation  en  précisant  la  li^ne  d<-  démar- 
cation, entre  la  Zone  et  le  territoire  assujetti,  par  l'indication  de 
cours  d'eau  et  d'autres  particularités  ^éu^rapliimies,  permettant 
aux  agents  des  Douanes  de  garder  effectivement  cette  frontière. 
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France  à  elle  seule  expédie  dans  les  deux  Zones  des 
denrées  pour  une  valeur  de  37.70-1.898  francs.  (1) 

Mais  ceci  est  à  remarquer  :  «  Pour  éviter  toute 
équivoque,  il  est  bien  entendu  que  dans  l'état  officiel 
que  nous  résumons,  il  ne  s'agit  que  de  produits  ex- 
clusivement français,  et  que  cet  état  ne  contient 
aucun  produit  étranger  en  transit  ou  en  admission 
temporaire. 

L'état  délivre  et  certifié  par  M.  le  Directeur  des 
Douanes  de  Chambéry  ne  contient  pas  non  plus  la 
valeur  des  marchandises  françaises  achetées  par  les 
habitants  de  la  Zone  franche  pendant  leurs  voyages  à 
l'intérieur,  et  enregistrées  comme  bagages,  la  Douane 
ne  les  vérifiant  pas  à  la  sortie.  »>  (2) 

Il  ne  parait  ainsi  nullement  exagéré  de  porter  à  40 
millions  de  francs  les  marchandises  que  les  Zones 
reçoivent  annuellement,  de  et  par  la  France,  alors 
que,  de  et  par  la  Suisse,  elles  n'en  importent  que  pour 
12  millions  et  demi. 

("est  donc  pour  un  tiers  environ  de  la  consomma- 
tion zonienne  que  l'industrie  et  le  commerce  de  la 
Suisse  et  de  l'Allemagne  font  échec  aux  produits  na- 
tionaux. 

11  est  permis  de  regretter  que  la  situation  ne  soit 
pas  meilleure,  mais  on  ne  saurait  faire  un  grief  aux 
zoniers  d'en  avoir  bénéficié.  C'était  leur  droit  absolu  ; 
le  régime  zonien  et  la  force  des  choses  furent  d'ac- 
cord  pour  le  leur  conférer  en  1S(>i>  ;  et  l'on  devrait 

(t)  Ce  rhifTiv  «  si  certainement  plus  £levé  pour  1912  o[  1013; 
mais  il  n'a  pas  <'•[  '•  possiliN;  t\o  l'ubl«*nir  m  l»'iii|»s  utile, 

(2)  Follict-Uuval,  17. 
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savoir  gré  aux  zoniens  de  ce  que,  faisant  passer  sou- 
vent leurs  intérêts  après  leurs  sentiments,  ils  deman- 
dent ainsi  à  la  France  les  deux  tiers  de  leurs  impor- 
tations. Lui  achetant  beaucoup  et  ne  lui  vendant  que 
peu  (10  millions  environ  en  HXKji,  la  Zone  reste  donc 
pour  la  France  une  cliente  des  meilleures,  et  dont  la 
fidélité,  en  de  telles  conditions,  n'est  pas  sans  mérite 
au  point  de  vue  patriotique. 

A  cet  état  de  choses,  la  France  trouve  d'ailleurs 
certains  bénéfices  appréciables.  Les  22  millions  et 
demi  de  marchandises  que  les  Zones  vendent  à  La 
Suisse  constituent  un  stock  important,  dont  les  mar- 
chés de  France  seraient  submergés,  en  même  temps 
que  les  producteurs  zoniens  en  seraient  peut-être  fort 
embarrassés,  si  la  Suisse  n'était  là  pour  les  absorber. 

Aux  récriminations  des  contribuables,  commerçants 
et  industriels  français  contre  la  Zone,  les  constatations 
qui  précèdent  fournissent  déjà  de  solides  réponses. 

Il  en  est  une  autre,  d'une  portée  générale  ;  elle 
consiste  dans  la  considération  décisive  que  voici. 

Quelles  ([lie  soient  les  diminutions  de  bénéfices  fine 
La  Zone  occasionne  au  Trésor  ainsi  qu'à  l'industrie  et 
au  commerce  français,  ces  inconvénients  ne  sont  que 
les  conditions  onéreuses  dont  la  France  a  pris  charge, 
dans  le  contrat  bilatéral  (pie  fut  l'annexion  de  la 
Savoie  avec  création  de  La  zone. 

Si  lourde  que  puisse  être  cette  charge,  elle  demeure 
dans  les  clauses  du  contrat  ;  et  personne  en  France 
n'a  Je  droit,  ni  de  s'en  plaindre  comme  d'une  injustice, 
ni  de  vouloir  que  l'Etat  ne  s'en  affranchisse  de  sa 
seule  autorité. 
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I  n  arrangement  demeure  possible  et  désirable;  niais 
on  ne  saurait  exiger  que,  des  deux  parties  intéressées, 
la  Zone  soit  la  seule  à  faire  des  sacrifices  dans  ce  but. 

IV.  —  Avantages  et  inconvénients  de  la  Zone 
pour  le  reste  de  la  Savoie 

Ayant  volontiers  consenti  à  la  création  de  la  Zone, 
malgré  les  inconvénients  qui  en  résultent  pour  le  Tré- 
sor, l'Etat  français  en  a  toujours  observé  les  clauses. 
Il  les  a  même  souvent  interprétées  dans  un  sens  libé- 
ral ;  aussi  a-t  il  fait  passer  dans  la  pratique  et  intro- 
duit dans  la  législation  des  franchises  de  plus  en  plus 
larges  qui,  sans  avoir  été  stipulées  par  le  décret-loi 
constitutif  de  la  Zone,  étaient  cependant  selon  son 
esprit.  . 

Kl  pourtant  les  populations  zoniennes  ont  VU  plus 
d'une  fois  leurs  privilèges  menacés  ;  mais,  chose  pénible 
à  dire,  ce  fut  à  chaque  reprise  par  des  membres  de 
leur  vieille  famille  savoisienne. 

Pour  être  juste,  il  convient  même  de  mettre  ici  hors 
de  cause  le  département  de  la  Savoie  :  car  c'est  dans 
l'arrondissement  d'Annecy  que  la  Zone  a  toujours 
rencontré  ses  principaux  adversaires. 

A  en  croire  les  théoriciens  du  parti,  s'ils  ont  pour- 
suivi la  suppression  de  la  Zone,  c'est  d'abord  au  nom 
(h'  la  justice,  et  pour  la  légitime  défense  des  intérêts 
de  leur  arrondissement  ;  mais  c'est  bien  davantage  en- 
core, prétendent-ils,  en  vue  de  rétablir  dans  le  départe- 
ment l'union  et  la  bonne  harmonie  détruites  par  la 
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Zone,  et  surtout  pour  la  défense  de  l'hitègritè  de  la 
pairie  contre  les  convoitises  genevoises.  (1) 

Le  fond  de  l'affaire  est  bien  différent  ;  puisque 
M.  L.  Duparc  en  convient  lui-même,  la  question  de  la 
Zone  a  toujours  été,  dans  l'arrondissement  d'Annecy, 
une  excellente  plate-forme  électorale.  (2) 

C'est  assez  dire  le  peu  de  mesure  et  de  vérité  avec 
lesquelles  furent  menées  les  campagnes  de  certains 
hommes  politiques  d'Annecy  contre  la  Zone. 

Durant  les  trois  années  (189(>-1899)  où  la  frontière 
douanière  se  trouva  ouverte  par  la  faute  de  l'admi- 
nistration, et  ou  la  contrebande  connut  de  si  beaux 
jours,  il  est  notoire  que  les  gros  fraudeurs  n'étaient 
pas  des  Zoniens. 

Dans  tous  les  cas,  ce  fut  l'obstruction  organisée  à 
la  Chambre  par  les  députés  d'Annecy  et  d'Albertville 
qui  retarda  la  loi  du  31  mars  1899,  restauratrice  du 
fonctionnement  de  la  Douane  et  de  la  répression  des 
fraudes. 

Quand  il  ne  fut  plus  possible  d'abuser  de  la  Zone  on 
se  reprit  à  vouloir  la  détruire. 

Tel  fut,  pour  une  part,  le  but  inavoué  de  la  création 
d'une  Chambre  de  Commerce  à  Anuccv.  Sur  les  douze 
membres  dont  elle  devait  se  composer,  trois  seule- 
ment furent  pris  dans  les  arrondissements  zoniens.  La 
majorité  ainsi  obtenue  s'empressa  de  réclamer  la 
suppression  de  la  Zone  ;  mais  la  chose  était  si  peu 
selon  les  vues  du  pays  qu'aux  premières  élections 
qui  suivirent  la  majorité  changea  de  parti. 

(1)  L  Dupait*.  Réponse,  28. 

(2)  1  bid. ,  HensciyncMcntê,  23. 
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Après  cola,  parurent  des  brochures  anti-zonionnes 
éditées  àChambéry  et  à  Annecy,  mais  dont  les  alléga- 
tions furent  bien  vite  mises  à  néant  par  les  représen- 
tants de  la  Zone  au  Parlement. 

L'animosité  des  Annéciens  contre  la  Zone  n'avait 
point  désarmé,  pour  autant. 

Etait-ce  jalousie  ?  —  On  a  pu  dire  en  plein  conseil 
municipal  d'Annecy  :  (1)  <«  Si  nous  avions  voulu  la 
Zone,  nous  l'aurions  eue.  Maintenant  nous  jouons  le 
rôle  d'un  enfant  gâté  <jui,  après  avoir  refusé  un  ga- 
tcai,  se  montre  furieux  de  le  voir  manger  par  un 
autre  ».  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  dépit,  il  tie  saurait  ré- 
pondant avoir  pour  cause  la  regret  de  n'avoir  pas 
voulu  de  la  Zoneen  lXt><>;  car,  de  l'histoire  de  sou  éta- 
blissement, il  ressort  que  l'arrondissement  d'Annecy 
ne  lit  jamais  partie  des  territoires  auxquels  ce  privi- 
lège fut  offert. 

Quant  aux  griefs  mis  en  avant  par  les  Annéciens 
contre  la  Zone,  ils  n'ont  rien  de  trop  embarrassant. 

Après  la  sérieuse  mise  au  point  qui  a  été  faite  pré- 
cédemment des  prétendus  torts  que  la  Zone  cause  au 
Trésor,  il  est  facile  de  comprendre  que  l'Etat  les  ait 
toujours  jugés  sans  proportion  avec  les  avantages 
qu'il  retire  de  l'annexion  de  la  Zone,  même  avec  ses 
charges. 

Pour  donner  cette  Zone  comme  un  principe  de  dis- 
sension entre  les  diverses  parties  de  la  Savoie,  il  faut 
avoir  perdu  de  vue  (pie  la  combinaison  France  et  Zone 
eut  précisément  pour  but  d'empêcher  le  démembre- 
ment de  la  Savoie  en  lS()i>.  Si  depuis  lors  l'union  par- 
fl  j  Kolliet-Duvul,  2e  édition,  j».  3i. 
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faite  entre  ses  diverses  provinces  a  été  rompue,'  ce 
ne  fut  jamais  par  les  Zoniens  ;  et  pareil  danger  semble 
aujourd'hui  conjuré. 

Parmi  les  préjudices  dont  la  ville  et  l'arrondisse- 
ment d'Annecy  prétendent  avoir  à  souffrir  directement 
du  fait  de  la  Zone,  il  en  est  dont  la  mention  est  véri- 
tablement imprévue. 

«  N'étant  pas  situé  sur  la  frontière,  dit-on,  l'arron- 
dissement d'Annecy  est  en  droit  de  ne  pas  subir  les 
inconvénients  de  la  contrebande  ;  et  ses  habitants 
demandent  que  leur  territoire  intérieur  ne  soit  pas 
soumis  à  ce  fléau,  aux  lieu  et  place  de  ceux  qui  de- 
vraient le  supporter  ».  (I) 

Comme  si  les  habitants  de  la  frontière  étaient  con- 
damnés de  droit  divin  à  en  subir  seuls  tous  les  incon- 
vénients ! 

Mais  les  Annéciens  articulent  des  griefs  plus  spé- 
cieux ;  tel  l'obstacle  mis  par  la  Zone  aux  relations 
commerciales  de  l'arrondissement  d'Annecy  avec  le 
reste  du  département. 

Ceci  est  un  fait  ;  mais  il  est  bien  antérieur  à  réta- 
blissement de  la  Zone  ;  et,  n'étant  imputable  qu'aux 
conditions  géographiques  des  régions  intéressées,  il 
subsistera  tant  que  Genève  et  Lausanne  seront  les 
centres  économiques  de  la  Savoie  du  Nord.  Annecy 
ne  le  fut  jamais,  et  ce  ne  sont  pas  des  règlements 
douaniers  qui  peuvent  changer  la  situation. 

La  suppression  de  la  Zone  est  incapable  d'abaisser 
les  Bornes,  de  supprimer  les  distances  et  frais  de 
transport,  comme  aussi   de  rendre  Annecy  capable 

(1)  L.  Dujnirc,  lié  pou  se, '29. 
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d'absorber  les  montagnes  de  denrées  alimentaires 
que  la  Zone  écoule  annuellement  en  Suisse,  à  savoir  : 
16.731  hectolitres  de  vin  en  1912  et  18.483  en  1913, 
et  encore,  sans  compter  la  volaille  et  le  menu  fretin 
23.203  pièces  de  bétail  en  1912  et  28.623  en  1913. 

Il  est  d'ailleurs  avéré  que  les  produits  agricoles, 
centralisés  aux  marchés  d'Anneev  et  de  Uumillv.  sont 
assez  abondants  pour  pouvoir  être,  de  là,  réexpédiés 
en  partie  sur  celui  de  (ienève. 

Au  lieu  donc  de  récriminer  contre  la  Zone,  ou  plu- 
tôt contre  la  force  des  choses,  l'arrondissement  d'An- 
necy devrait  apprécier  mieux  les  avantages  positifs 
et  considérables  dont  il  est  certainement  redevable  à 
cette  Zone  tant  décriée.  De  même,  en  etfet,  que 
Chambéry  et  la  Savoie  tout  entière  doivent  à  la  Zone 
de  posséder  une  Cour  d'appel,  de  même  Annecy  lui 
doit  son  avantageuse  situation  de  chef-lieu  de  dépar- 
tement. 

Ceci  est  de  l'histoire  ;  les  documents  de  l'époque 
l'ont  montré,  et  M.  le  baron  IManc  le  rappelait  encore, 
en  liMJ2,  au  Journal  de  (ienère  et  à  M.  C.  Duval,  sé- 
nateur. (1) 

Enfin,  quand  le  reste  de  la  Savoie,  et  l'arrondissement 
d'Annecy  en  particulier,  n'auraient  recueilli  de  rétablis- 
sement de  la  Zone  aucun  avantage  et  v  trouveraient 
des  inconvénients  plus  graves  encore,  il  n'en  reste 

(1)  Kollii't-Duval,  31-31. 

(.©g  lettres  ont  f;iit  sensation,  vu  ijuc  l'auteur  se  trouvait  le 
snil  survivant  de  la  délégation  des  notables  savoyards  qui,  en 
mars  1S(>0,  allnvul  a  Paris  protester  contre  le  démembrement  Hr 
la  Savoie  dont  la  Savoir  du  Nord  .'  lait  menaeéo  par  l'annexion  à 
la  Suisse. 
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pas  moins  que,  par  le  plébiscite,  la  Savoie  tout  entière 
a  sanctionné  la  Zone  franche  avec  ses  conditions  bien 
connues  (l'avance  et  que,  dès  lors,  elle  ne  possède 
aucun  titre  à  en  réclamer  la  suppression. 

Il  est  vrai  (pie,  prenant  des  airs  désintéressés,  cer- 
tains Annéciens  ont  cru  pouvoir  la  réclamer  au  nom 
du  patriotisme  français,  et  à  cause  du  danger  que  la 
Zone  ferait  courir  à  l'intégrité  du  sentiment  national 
en  Savoie  ! 

Si  invraisemblable  que  soit  ce  dernier  grief,  il  mé- 
rite qu'on  s'y  arrête. 

Il  n'a  pour  prétexte  que  la  facilité  et  l'urbanité  que 
les  Zoniens  apportent  dans  leurs  relations  ordinaires 
avec  les  Suisses  et  spécialement  avec  les  Genevois. 

Ce  crime  est  il  vraiment  si  énorme  et  si  gros  des 
pires  conséquences?  —  Il  est  au  moins  permis  d'en 
douter. 

Les  relations  de  toute  nature  entre  les  deux  pays 
sont  trop  fréquentes  ;  il  y  a  trop  de  Genevois  devenus 
gros  propriétaires  sur  Zone  ;  il  y  a  trop  de  Zoniens 
lixés  à  Genève  (le  10  et  peut  être  môme  le  15  %  de  la 
population  zonienne,  écrivait  M.  L.  Duparc  en  1903)  ; 
et  cette  situation  exceptionnelle  est  trop  évidemment 
le  résultat  de  la  force  des  cboses  pour  que,  de  part  et 
d'autre,  les  populations  intéressées  n'en  soient  pas 
venues  à  mettre,  dans  leurs  relations,  une  cordialité 
assez  rare  entre  peuples  de  nationalité  difïérente. 

Tout  autre  état  de  choses  procéderait  d'une  menta- 
lité regrettable,  chez  les  uns  ou  chez  les  autres. 

Les  Zoniens,  convaincus  de  l'intérêt  qu'ils  y  ont,  ne 
demandent  qu'à  maintenir  ces  bonnes  relations  tradi- 
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domiciles  ;  et  les  commerçants  suisses,  n'étant  pas 
dans  d'autres  sentiments,  ne  sont  pas  prêts  d'v  re- 
noncer. 

Il  est  vrai  que  mieux  partagés  ces  derniers  n'ont 
jamais  trouvé  dans  la  Zone  que  des  avantages  ; 
mais  on  aurait  tort  de  mettre  en  principe  que  tout 
ce  qui  les  favorise  nous  est  préjudiciable.  Etant  donné 
la  similitude,  pour  ne  pas  dire  la  communauté,  d'un 
grand  nombre  de  nos  intérêts  respectifs,  ce  qui  fa- 
vorise les  uns,  doit,  le  plus  souvent,  favoriser  aussi 
les  autres.  Aussi  les  avantages  que  la  Suisse  trouve 
dans  la  Zone  sont  loin  de  supprimer  ceux  qu'y  trou- 
vent les  Zoniens. 

Mais,  n'a  pas  craint  de  dire  M.  L.  Dupare,  c'est  là, 
par  la  Suisse  et  contre  la  Zone,  la  reprise  en  sous-o'U- 
vre  de  l'annexion  manquée  en  1860...,  c'est  Vhelréti- 
salion  avant  la  lettre  !  —  A  moins,  pourrait-on  répon- 
dre, que  ce  ne  soit  la  francisation  discrète  et  pro- 
gressive de  ce  que  l'on  appelle  déjà  la  «  Suisse 
française  »  ! 

Les  deux  dangers  paraissent  bien,  en  effet,  de 
même  gravité. 

Quant  au  soupçon  que  l'on  a  pas  manqué  d'insinuer, 
à  ce  propos,  contre  l'intégrité  de  leur  patriotisme 
français,  les  Zoniens  répondent  n'en  vouloir  prendre 
cure,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  trouvés  en  retard  ou 
en  infériorité  sur  leurs  autres  compatriotes,  dans  l'ac- 
complissement de  tous  leurs  devoirs  envers  la  France. 

Si  les  populations  de  la  Zone  sont  soucieuses  de 
leurs  intérêts,  elles  ne  le  sont  pas  moins  de  leur  hon- 
neur ;  mais  elles  le  regardent  comme  ayant  été  mis 


Digitized  by  Google 


-  150  - 

hors  d'atteinte  par  les  paroles  du  président  du  Conseil, 
déclarant,  le  21  décembre  1915,  à  la  Chambre  des 
Députés,  que,  au  cours  de  la  présente  guerre,  «  leurs 
enfants,  en  payant  un  si  rude  tribut,  ont  fait  montre 
d'un  héroïsme  qui  leur  vaut  toute  la  reconnaissance 
du  pays  ». 


V.  —  Avantages  et  inconvénients  de  la  Zone 
pour  les  Zoniens  eux-mêmes 

L'exposé  de  la  situation,  à  ce  point  de  vue  très  spé- 
cial, a  d'autant  plus  d'importance  que  seuls  les  habi- 
tants de  la  Zone  ont  qualité  pour  décider  de  son 
avenir. 

Ceci  est  à  établir  tout  d'abord. 

Ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre  dans  la  lre  partie, 
il  n'y  a  rien  dans  la  nature  du  privilège  constitutif  de 
la  Zone,  ni  dans  le  mode  suivi  pour  son  établissement, 
qui  rende  le  régime  de  la  Zone  franche  inconstitution- 
nel, entaché  d'injustice  ou  de  vice  de  forme. 

La  Zone  franche  ne  peut  donc  être  l'objet  d'une 
demande  en  annulation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit, 
en  dehors  des  Zoniens,  pas  plus  qu'elle  n'est  révocable 
par  la  seule  volonté  de  l'Etat  français. 

Et  cependant  tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que 
pour  être  maintenue,  la  Zone  devra  subir  de  profon- 
des modifications. 

C'est  que,  comme  tout  contrat  naturel  ou  légal,  le 
pacte  (pli  a  institué  la  Zone  franche  en  1S0O,  demeure 
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susceptible  d'être  annula,  et  à  plus  forte  raison  mo- 
difié par  les  parties  contractantes. 

Mais  aussi,  comme  en  tout  contrat  bilatéral,  ni  sup- 
pression, ni  même  aucune  modification  ne  peuvent 
atteindre  la  Zone  qu'en  vertu  du  consentement  mutuel 
des  deux  parties  qui  l'ont  créée  en  18G0,  à  savoir  les 
populations  de  la  Savoie  du  Nord  et  l'Klat  français. 

11  se  peut  «pie  celui  ci  regarde  la  Zone  comme  une 
charge  dont  il  aurait  intérêt  à  s'exonérer  ;  mais  tant 
que  le  territoire  zonien  sera  français  —  et  rien  ne 
fait  craindre  qu'il  puisse  un  jour  ne  plus  l'être  —  la 
Zone  ne  peut  être  supprimée  sans  l'aveu  des  zonien  S. 

Pour  être  exprimé  en  due  forme,  ce  consentement 
nécessiterait  un  nouveau  plébiscite,  auquel  les  seu- 
les populations  /.oniennes  auraient  à  prendre  part. 

Quoique  des  pins  élémentaires,  la  chose  est  pour- 
tant contestée.  Le  plébiscite  de  1860  ayant  été  le  fait 
de  toute  la  Savoie,  celui  qui  devrait  éventuellement 
supprimer,  maintenir  ou  modifier  les  effets  du  premier, 
ne  saurait,  selon  M.  Duparc,  être  localisé  dans  la  Zone. 

«  Tu  plébiscite  à  ce  sujet,  dit-il,  ne  saurait  être  sé- 
rieux (pie  s'il  avait  lieu  dans  la  France  entière  ».  (1) 

Tout  au  moins  voudrait-il  (pie  les  électeurs  de  toute 
la  Savoie  y  participent,  comme  en  1860. 

Pour  être  spécieuse,  cette  prétention  ne  repose  sur 
rien  de  solide. 

Le  plébiscite  de  18(><>  portait  sur  deux  points  :  l'an- 
nexion à  la  France  pour  toute  la  Savoie  et  la  création 
de  la  Zone  dans  les  provinces  du  Nord. 

Sur  le  premier  objet,  si  jamais  il  fallait  y  revenir, 

(l)  Duparc.  Réponse,  14. 
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—  le  nouveau  plébiscite  devrai!  sans  doute  être  gé- 
néral connue  le  fut  le  premier  ;  niais  il  en  serait  autre- 
ment, si  Ton  remettait  en  question  le  privilège  de  la 
Zone.  Seules  auraient  à  être  consultées  les  provinces 
qui,  seules,  sont  intervenues  une  première  fois,  par 
leur  vote  explicite  et  eflieaee  sur  le  privilège  à  sanc- 
tionner. 

Il  reste  vrai  que  la  France  entière  y  est  intervenue, 
au  moins  dans  un  sens  négatif,  puisqif après  avoir 
empêché,  par  ses  protestations,  l'annexion  de  la  Sa- 
voie du  Nord  à  la  Suisse,  elle  n'a  plus  formulé  aucune 
récrimination  contre  le  projet,  officiellement  manifesté 
d'organiser  ces  mêmes  provinces  en  Zone  franche. 

Il  est  plus  évident  encore  que  la  Savoie  entière  a 
positivement  sanctionné  la  création  de  cette  Zone, 
puisque  sachant,  non  moins  ofiiciellement,  (pie  c'était 
là  une  condition  essentielle  de  l'annexion  de  la  Savoie 
entière,  à  l'unanimité  morale,  la  Savoie  a  voté  :  oui. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  ce  double  fait  de  la 
participation  de  toute  la  France  et  de  toute  la  Savoie 
au  contrat  d'où  est  résultée  la  Zone  franche,  il  est 
impossible  d'admettre  qu'elles  aient  à  intervenir  de 
nouveau,  pour  décider  de  sa  suppression  ou  de  son 
maintien. 

C'est  que  la  situation  se  trouve  considérablement 
changée. 

L'établissement  de  la  Zone  dans  la  Savoie  du  Nord 
fut  admis,  en  1860,  par  la  France  et  la  Savoie  du  Sud 
on  vue  de  trois  avantages  bien  marqués  :  1°  assurer 
à  la  France  l'acquisition  territoriale  de  la  Zone  :  2° 
éviter  que  l'ancien  duché  de  Savoie  fût  démembré  par 
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l'annexion  de  sa  partie  Nord  à  la  Suisse  ;  et  3°  assu- 
rer le  bénéfice  d'une  Préfecture  à  Annecy,  en  même 
temps  que  celui  d'une  Cour  d'Appel  à  Chambéry. 

Voilà  cinquante-six  ans  que  la  France  et  la  Savoie 
du  Sud  ont  été  mises  en  possession  des  trois  avanta- 
ges qu'elles  attendaient  de  l'annexion,  et  qu'elles 
n'estimèrent  pas  payer  trop  cher  en  accordant  la  Zone 
à  la  Savoie  du  Nord.  Peut-être  ne  demanderaient-elles 
pas  mieux  que  de  pouvoir,  tout  en  gardant  les  avanta- 
ges acquis,  s'exonérer  de  la  charge  acceptée  en  retour. 

En  n'écoutant  que  leur  intérêt,  la  France  et  la  Sa- 
voie du  Sud  pourraient  donc  voler  la  suppression  de  la 
Zone  ;  mais  ce  serait  dépouiller  les  Zoniens  de  l'avan- 
tage en  vue  duquel  leurs  pères  ont  voté  l'annexion  à 
la  France. 

Dans  de  telles  conditions,  le  nouveau  plébiscite  se- 
rait un  défi  à  la  plus  élémentaire  justice. 

M.  Ferrero,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
et  conseiller  général  d'Annecy,  le  reconnaît  haute- 
ment :  «  Nous  estimons  en  toute  justice,  dit  il,  qu'elle 
(la  suppression  de  la  Zone)  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les 
intéressés  sont  eux-mêmes  d'accord  pour  l'accep- 
ter. »  (1) 

Pour  être  légitime,  la  suppression,  ou  même  toute 
modification  de  la  Zone,  nécessiterait  donc  W 
consentement  formel  des  populations  qui  en  jouis- 
sent ;  mais  il  est  évident  que,  dans  un  plébiscite  de 
ce  genre,  ni  l'ensemble  de  la  France,  ni  le  reste  delà 
Savoie,  ni  la  Suisse,  ni  personne  autre  n'auraient  à 
intervenir. 

(i)  Rapport  au  Conseil  général,  p.  18. 
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Seules  maîtresses  de  la  situation,  les  populations 
zoniennes  n'en  décideront  point  a  la  légère. 

Etant  donné  les  avantages  divers,  niais  surtout 
économiques,  dont  leur  annexion  à  la  Suisse  les  devait 
faire  jouir  dés  1860,  on  sait  que  l'organisation  de  leur 
pays  en  zone  franche  ne  fut  qu'une  compensation 
partielle  des  inconvénients  de  leur  annexion  à  la 
France,  si  chaleureusement  acceptée. 

Certains  trouveraient  bon  que  les  Zoniens  lissent 
aujourd'hui  à  leur  patriotisme  français,  le  sacrifice 
bénévole  de  ces  compensations  relatives,  obtenues  en 
1860  ;  c'est  escompter  un  peu  trop  notre  naïveté. 

Ayant,  au  moins  à  l'égal  de  tous  autres,  l'intelligence 
de  ce  que  peut  exiger  l'intérêt  majeur  du  pays  les 
Zoniens  sauraient  à  la  rigueur  renoncer  à  leurs  pri- 
vilèges ;  mais  on  leur  devrait  alors  de  nouvelles  com- 
pensations pour  les  nouveaux  sacriliees. 

Et  maintenant,  quelle  que  doive  être  la  solution  à 
intervenir,  il  convient  de  faire  soigneusement  la 
balance  des  avantages  et  des  inconvénients  d'ordre 
matériel  (pie  la  Zone  procure  aux  Zoniens,  et  à  leur 
point  de  vue  exclusif. 

Est-il  vrai,  comme  on  l'a  dit  si  souvent  après  M. 
Duparc,  que  le  régime  privilégié  de  la  Zone  soit  pré- 
judiciable même  aux  Zoniens  ;  est-il  vrai  que  Napo- 
léon III  leur  ait  joué  un  mauvais  tour,  en  1860,  en  les 
poussant  à  voter  oui  et  Zone,  et  en  les  mettant  ainsi 
hors  des  douanes  et  du  marché  français  ? 

Pour  répoudre  à  une  question  aussi  importante  et 
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aussi  fédérale,  il  faut  l'exposé  successif  des  divers 
côtes  de  la  situation. 

Avant  d'eu  mettre  en  lumière  les  avantages,  il  sera 
hou  d'en  apprtVier  les  inconvénients. 

On  a  pu  dire,  tout  d'abord,  que  si  les  Zoniens  payent 
moins  cher  les  denrées  dont  ils  manquent,  en  revan- 
che ils  ne  peuvent  écouler  aussi  avantageusement 
celles  qu'ils  produisent  en  excédent  ;  et  cela,  par  suite 
des  entraves  mises  aux  exportations  de  la  Zone  à 
l'intérieur  de  la  France. 

Que  cette  mévente,  imputable  au  régime  zonier,  soit 
réelle  en  certains  cas,  la  chose  ne  saurait  être  contes- 
tée. Elle  est  du  moins  inadmissible  pour  le  stock  de 
denrées  zoniennes  qui  se  vendent  en  Suisse  ;  car,  sur 
ce  marché,  les  affaires  seraient  bien  plus  difficiles  en- 
core si  la  Zone  n'existait  pas.  C'est  l'inverse  qui  se 
produit  sur  les  marchés  de  l'intérieur  de  la  France, 
on  n'a  pas  tort  de  le  dire  ;  mais,  il  conviendrait  aussi 
de  le  remarquer  :  l'éloignement  de  ces  marchés  de 
l'intérieur,  au  moins  pour  ceux  qui  ont  de  l'importance, 
y  rendra  toujours  moins  rémunératrice  la  vente  des 
produits  de  la  Savoie  du  Nord,  même  si  la  Zone  y 
était  supprimée. 

Dans  la  situation  actuelle,  leur  mévente  est  aggra- 
vée par  les  droits  (pie  prélève  la  Douane  à  leur  entrée 
à  l'intérieur  ;  mais,  on  le  sait,  il  est  permis  d'espérer 
comme  très  prochaine  l'extension  aux  produits  indus- 
triels de  la  franchise  totale,  dont  jouissent  déjà  les 
produits  agricoles  de  la  Zone. 

Cependant,  tout  en  supposant  durable  et  même  plus 
onéreux  le  régime  imposé  aux  exportations  zoniennes 


Digitized  by  Google 


165  — 


à  l'intérieur,  il  est  une  chose  décisive  à  considérer  ici. 

Le  marché  français  est  le  seul  dont  il  puisse  être 
question,  quand  on  dit  que,  si  la  Zone  est  en  bénéfice 
pour  ses  achats,  elle  est  en  perte  pour  ses  ventes  ; 
or,  la  Zone  y  rend  incomparablement  moins  quelle 
ri  y  achète. 

MM.  Folliet  et  Du  val  pouvaient  écrire  en  VMY.\  que 
la  Zone  de  la  Haute-Savoie  n'exportait  alors,  à  l'inté- 
rieur, que  pour  une  valeur  de  HUXMUHM)  de  francs, 
alors  qu'en  UXK)  et  l$K>]  la  moyenne  des  importations  de 
l'intérieur,  dans  les  Zones,  s'était  élevée  a  37.704.808 
de  francs. 

Il  est  vrai  que  de  ce  dernier  total  il  faudrait  défal- 
quer un  dixième  environ,  représentant  la  part  des  im- 
portations gessiennes  ;  mais,  d'autre  part,  il  n'y  est 
fait  aucun  état  de  toutes  celles  qui  viennent  aux  deux 
Zones,  de  l'étranger  et  en  transit  par  la  France. 

Ainsi,  même  dans  les  cas  où  une  mévente  trop  réelle 
a  pu  être  imputée  jusqu'ici  au  régime  de  la  Zone  poul- 
ies produits  du  pays,  les  dommages  ou  moindres  bé- 
nélices  qui  en  résultent  ne  portent  (pie  sur  un  chiffre  de 
ventes  inférieur,  au  inoins  des  deux  tiers,  à  celui  des 
achats,  où  les  Zoniens  sont  incontestablement  en  bé- 
néfice. 

Dire  dans  quelles  proportions,  n'est  ni  possible,  ni 
nécessaire;  il  suffit  que  cet  état  de  choses  accuse  net- 
tement les  avantages  du  régime  pour  l'ensemble  des 
Zoniens. 

Cette  constatation  ne  saurait  être  infirmée  par  ré- 
munération, si  complète  soit-elle,  des  inconvénients 
et  des  charges  trop  réelles  qui  pèsent  sur  le  commerce 
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de  la  Zone  :  Déclarations  fondamentales  en  vue  des 
exportations  à  prévoir  dans  l'année  et  certificats  d'o- 
rigine devant  les  accompagner  ;  sujétion  parfois 
odieuse  aux  ingérences  du  lise,  pour  toutes  les  indus- 
tries soumises  à  l'exercice,  et  obligation  d'en  supporter 
les  frais  ;  enregistrement  minutieux  et  marque  du  bé- 
tail ;  nombreuses  formalités  douanières  et  frais  acces- 
soires perçus  à  l'importation  et  à  l'exportation,  sous 
forme  de  droits  de  présentation  en  douane  ;  toutes 
ces  charges,  et  celles  qui  pourraient  encore  être  ou- 
bliées, sont  beaucoup  plus  contrariantes  qu'onéreuses, 
et  n'empêchent  pas  de  soutenir  que,  même  avec  ces 
inconvénients,  la  Zone  demeure  avantageuse  a  la 
presque  totalité  de  ses  habitants. 

Démentis  au  point  de  vue  des  intérêts  commerciaux 
du  pays,  les  détracteurs  de  la  Zone  reportent  bien  vite 
leurs  déclamations  sur  l'obstacle  qu'elle  oppose,  di- 
sent-ils, au  développement  de  l'industrie,  et  par  con- 
séquent à  la  fortune  du  pays. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  cherché  —  et  non  sans  succès 
—  a  faire  croire  aux  populations  zoniennes  que  les 
conditions  douanières  établies,  pour  l'entrée  en  France 
de  leurs  produits  manufacturés,  paralysent  l'industrie 
locale,  et  que,  grâce  au  bon  marché  de  la  force  mo- 
trice et  de  la  tnain-d'uHivre,  en  Savoie,  la  suppression 
delà  Zone  favoriserait  au  contraire,  dans  le  pays,  le 
développement  de  l'industrie,  la  prospérité  publique 
et  la  vie  à  bon  marché. 

Ces  affirmations  appellent  un  démenti,  ou  tout  au 
moins  d'importantes  atténuations. 

11  serait  fastidieux  de  développer,  à  nouveau,  les 
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raisons  d'espérer  la  prochaine  mise  à  néant  des  obs- 
tacles apportés  par  la  Douane  aux  exportations  de  la 
Zone  à  l'intérieur. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vie  à  bon  marché,  il  est  assez 
difficile  de  voir  ce  qu'elle  gagnerait  à  la  suppression 
de  la  Zone,  puisque  l'installation  des  Douanes  suisse 
et  française,  côte  à  côte  à  la  frontière,  ne  pourrait  que 
faire  renchérir  les  denrées  alimentaires  et  autres  qui 
s'échangent  aujourd'hui  en  franchise. 

De  ce  fait,  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  qui 
est  l'un  des  principaux  facteurs  de  la  prospérité  indus- 
trielle, serait  atteint  dans  des  proportions  que 
l'abondance  des  chutes  d'eau  et  de  la  force  motrice 
dans  la  Zone  serait  incapable  de  compenser. 

En  manque-f-il  des  chutes  d'eau  en  France  et  dans 
le  reste  de  la  Savoie  ?  Rien  que  dans  celle-ci  on  trouve 
la  Fillière,  le  Fier,  le  Chéran,  l'Arly,  le  Doron,  l'Isère, 
l'Arc,  etc.  Or,  les  industries  nouvelles  créées  sur  ces 
cours  d'eau,  depuis  l'annexion,  ont  aujourd'hui  des 
émules  sur  l'Arve,  le  GirTre  et  la  Drause. 

11  est  vrai  que  celles-ci  n'atteignent  pas  encore  le 
nombre  et  l'importance  des  premières  ;  mais  le  régime 
zonien  est  loin  d'en  être  seul  responsable. 

Pour  que  les  industries  de  la  Savoie  du  Nord  puis- 
sent soutenir  la  concurrence  avec  celles  de  l'intérieur, 
il  leur  manque  bien  davantage  des  capitaux  voulant 
s'y  intéresser,  des  matières  premières  dont  l'achat  et 
le  transport  ne  soient  point  aussi  onéreux,  des  po- 
pulations moins  réfractaires  ;\  la  vie  d'usine  qu'on  ne 
Test  en  Savoie,  et  il  leur  faudrait  encore  toute  une 
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banlieue  de  régions  agricoles  et  urbaines,  assez  pros- 
pères pour  activer  la  consommation. 

Faute  de  ces  cléments  de  succès,  que  sont  devenues 
les  filatures  de  Contamine  et  de  La  Roche,  les  lissa- 
ges de  Fillinges,  les  draperies  et  clouteries  de  Sallan- 
ches,  les  soieries  de  Favergcs  et  de  Kumilly,  les 
verreries  d'Alex  et  de  Thorens,  les  plomberies  d'Al- 
bertville, etc.  ? 

Voilà  tout  autant  d'industries  créées  chez  nous,  en 
dehors  de  la  Zone,  ou  avant  son  établissement,  mais  de 
manière  à  n'avoir  jamais  eu  à  en  souffrir,  et  qui 
cependant  n'ont  pu  soutenir  la  concurrence  des  usines 
françaises  de  l'intérieur,  si  puissantes,  si  riches,  si 
bien  outillées,  et  installées  dans  des  milieux  si  favo- 
rables ! 

A  cette  leçon  de  prudence,  on  pourrait  ajouter  en- 
core l'exemple  de  Uellegarde,  où  tant  de  capitaux  ont 
été  engloutis  dans  des  entreprises  industrielles.  Ht 
cependant,  Hellegarde,  si  avantageusement  située  sur 
une  ligne  de  chemins  de  fer  importante,  jouit  en  plus 
de  ce  lare  privilège  de  pouvoir  faire  travailler  sou 
personnel  à  l'intérieur  des  douanes,  tout  en  le  faisant 
vivre  à  bon  marché  sur  le  territoire  des  Zones  franches. 

«  Ft  puis,  disait,  en  lîMtt,  M.  Fernand  David,  il  ne 
faut  pas  se  faire  d'illusions  sur  les  avantages  (pie  nous 
apporterait  la  création  d'industries  nouvelles  dans 
notre  région.  La  plupart  de  celles-ci  seraient  évidem- 
ment «les  industries  électriques  utilisant  nos  forces 
naturelles  ;  or,  ces  industries  ne  nécessitent  qu'un 
personnel  fort  restreint,  et  l'on  en  voit  qui  n'utilisent 
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qu'une  vingtaine  d'hommes,  pour  mettre  en  œuvre 
des  forées  de  plusieurs  milliers  de  chevaux. 

«  De  plus,  nous  avons  près  de  nous  un  exemple  des 
bénéfices  que  les  industries  électriques  laissent  aux 
travailleurs.  A  Bcllegarde,  le  salaire  moyen  des  ou- 
vrières est  de  1  IV.  3<>  par  jour  ! 

«  En  tout  cas,  ce  sont  les  capitalistes  (ceux  de  l'in- 
térieur, puisqu'il  s'en  trouve  fort  peu  chez  nous)  et 
non  pas  nos  populations  qui  recueilleraient  le  hénélice 
de  ces  industries  nouvelles. 

«  Par  conséquent,  il  serait  profondément  injuste 
que  leur  création  coûtât  à  nos  cultivateurs  le  sacrifice 
des  franchises  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici  et  auxquelles 
nous  devons  la  prospérité  sans  cesse  croissante  de 
notre  pays  ».  (1) 

Il  faut  d'ailleurs  bien  le  remarquer  :  le  côté  le  plus 
avantageux  du  régime  de  la  Zone  pour  la  Savoie  du 
Nord,  ce  n'est  ni  rabaissement  de  prix  des  marchan- 
dises importées,  ni  la  facilité  des  exportations  en 
France  ;  mais  bien  l'ouverture  des  marchés  suisses, 
voisins  de  la  frontière,  à  l'écoulement  des  produits 
agricoles  des  Zoniens. 

Cette  raison,  qui  fut  la  principal"  pour  la  création 
de  la  Zone  en  IStio,  est  encore  celle  qui  milite  le  plus 
puissamment  pour  son  maintien,  puisque  la  Zone 
écoule  en  Suisse  les  deux  tiers  de  ses  produits,  et  qu'il 
lui  serait  impossible  d'en  trouver  ailleurs  un  placement 
aussi  avantageux. 

Cette  thèse,  invariablement  soutenue  par  les  parle- 

i)  Folliet-Duval,  il. 
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mentaircs  zoniens,  est  formellement  appuyée,  même 
pur  M.  Ferrero,  d'Annecy. 

«  Les  avantages,  dit-il,  que  peuvent  retirer  les  ha- 
bitants de  la  Zone,  du  régime  spécial  sous  lequel  ils 
sont  placés,  ne  sont  pas  tant  rabaissement  du  prix 
de  quelques  denrées  que  l'ouverture  du  marché  de 
Genève  ».  (1) 

La  chose  est  si  profondément  vraie  que,  même  si 
les  Zones  actuelles  devaient  être  supprimées,  les  meil- 
leurs esprits  sont  d'accord  à  déclarer  (pie  le  système 
du  libre-échange  demeurerait  une  nécessité  pour  cer- 
taines régions  limitrophes  à  déterminer,  tant  sur  le 
territoire  français  que  sur  le  territoire  suisse. 

Etroitement  resserrées  et  isolées  comme  le  sont 
ces  deux  régions,  aux  extrémités  de  leur  territoire 
national,  la  vie  serait  franchement  intolérable  si,  outre 
la  frontière  qui  les  sépare  politiquement,  elles  devaient 
être  aussi  séparées  économiquement  par  la  double 
ligne  de  leurs  douanes  respectives. 

On  ne  saurait,  sans  violence,  isoler  ainsi  l'une  de 
l'autre  une  agglomération  urbaine  et  une  banlieue 
agricole  de  nationalités  différentes  et  cependant  in- 
dispensables l'une  à  l'autre,  pour  se  compléter  et  vivre 
normalement. 

A  défaut  de  leur  débouché  naturel  sur  la  Suisse,  les 
produits  zoniens  pourraient  sans  doute  eu  chercher  du 
coté  de  Lyon,  Paris  ou  Marseille;  mais,  outre  l'incon- 
vénient de  la  distance,  aggravant  les  frais  de  trans- 
port, il  y  a  la  difficulté  de  conquérir  une  place  suffi- 
sante sur  ces  lointains  marchés.  Peut-être  l'obtien- 

i    lUq.porl,  p.  17. 
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(Irait-on  au  prix  de  plusieurs  années  d'efforts  coûteux  ; 
mais,  pendant  ce  temps,  la  misère  aurait  pris  la  place 
du  bien-être  relatif  qui  commence  à  régner  dans  le 
pays.  Enfin,  lussent-ils  assurés  dès  maintenant,  ces 
débouchés  nouveaux  ne  compenseront  jamais  pour  la 
Zone  les  inconvénients  de  sa  suppression  ;  car  cette 
mesure  opposerait  à  l'écoulement  de  ses  produits,  les 
tarifs  presque  toujours  fort  onéreux  et  souvent  prohi- 
bitifs des  Douanes  fédérales. 

Après  la  mise  au  point  des  torts,  prétendus  ou  réels, 
que  les  Zoniens  ont  à  subir  du  fait  de  leur  régime 
douanier,  il  reste  à  signaler  les  avantages  positifs 
qu'ils  en  retirent. 

Ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  il  faut  mettre  au  premier 
rang  l'ouverture  toujours  plus  large  et  plus  facile  du 
marché  suisse  aux  exportations  de  la  Zone  ;  et,  si  la 
chose  n'était  impossible,  on  aimerait  pouvoir  en  ex- 
primer l'importance  par  des  chiffres. 

Sans  être  complète,  une  évaluation  parait  réalisable, 
au  moins  en  partie,  pour  les  avantages  qui  restent 
à  signalera  l'actif  du  régime  zonien. 

L'un  consiste  dans  les  immunités  de  la  Zone  au  re- 
gard des  droits  intérieurs  que  la  Régie  impose  à  cer- 
taines denrées,  et  spécialement  à  celles  dont  elle  s'est 
réservée  le  monopole. 

Rien  que  dans  cette  dernière  catégorie  (allumettes, 
poudres  et  tabacs),  la  Zone,  durant  Tannée  1913,  a 
tiré  de  ses  immunités  un  bénélice  de  282.267  IV.  ÎK). 

Les  économies  annuelles  qu'elle  leur  doit  pour  ses 
approvisionnements  de  sucre,  café,  chocolat,  sel,  pé- 
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trole,  bière,  etc.,  ne  son!  guère  susceptibles  d'une 
évaluai  ion  satisfaisante. 

Cependant,  personne  n'ignore  la  consommation 
énorme  qui  se  fait,  en  Zone,  des  denrées  soumises 
aux  droits  de  Régie,  pas  plus  (pie  les  proportions  sou 
vent  formidables  de  ces  umits  ;  et  de  là  résulte  néces- 
sairement une  appréciation  d'ensemble  fort  avanta- 
geuse; des  immunités  dont  jouit  la  Zone.  (1) 

Cette  impression  ne  peut  qu'être  encore  singulière- 
ment accentuée  si,  à  ces  avantages,  on  ajoute  les 
bénélices  qui  résultent  de  l'arrivée  en  franchise  de 
toutes  les  importations  zoniennes. 

Ici,  ne  doivent  évidemment  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  celles  des  produits  exclusivement  français  ; 
car  il  est  évident  que,  même  sans  la  Zone,  ces  mar- 
chandises, venant  de  France  en  France,  échapperaient 
à  ions  droits  de  douane. 

Mais  on  a  vu  qu'à  elles  seules  les  marchandises  ve- 
nant de  Suisse  en  Zone,  auraient  eu  à  payer 
francs  en  lîMil,  si  elles  avaient  dû  acquitter  les  droits 
réguliers. 

Or,  en  pareil  cas,  c'est  l'acheteur  qui,  de  fait,  sup- 
porte les  frais  de  douane;  et,  de  ce  chef,  c'est  prés  de 
deux  millions  et  demi  «pie  le  régime  de  la  Zone  fait 
économiser  annuellement  à  ceux  qui  l'habitent. 

Les  bénéfices  de  même  nature,  résultant  de  l'arrivée 
en  franchise  des  denrées  que  la  Zone  reçoit  des  pays 
autres  que  la  France  et  la  Suisse,  ne  peuvent  être 
évalués  en  chiffre. 

L'imprécision  inévitable  de  toutes  ces  données  de 

J)  Voir  plus  haut,  p.  .136. 
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détail  ne  saurait  permettre  une  appréciation  d'ensem- 
ble, ayant  quelque  rigueur  mathématique,  sur  les 
avantages  financiers  de  la  Zone  pour  les  Zoniens. 
Toutefois,  certains  publicisles  ayant  cru  pouvoir  arti- 
culer des  chiffres,  d'ailleurs  assez  élastiques,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  les  reproduire  ici,  d'autant  que  les 
calculs  d'où  ils  résultent  ne  sont  pas  suspects  de  par- 
tialité pour  les  Zoniens. 

M.  L.  Duparc  dit  tenir  d'un  conseiller  général  de  la 
Zone,  très  au  courant  des  affaires  de  son  pays,  que 
l'économie  réalisée  dans  chaque  ménage  de  quatre 
personnes,  par  suite  des  exemptions  d'impôts  dont 
jouit  la  Zone,  n'est  pas  inférieure  à  200  francs  par  an  ; 
de  là  un  bénéfice  total  de  8.300.000  francs,  pour  les 
170.000  habitants  de  la  Zone. 

Dans  son  ouvrage  sur  la  question  des  Zones,  M.  Louis 
Charoussct  porte  ce  bénéfice  des  Zoniens  à  00  francs 
par  tète,  ce  qui  donnerait  un  total  approximatif  de 
10.800.000  francs. 

Tout  en  reconnaissant  que,  d'après  les  Zoniens 
eux-mêmes,  cette  somme  serait  supérieure  à  huit 
millions,  M.  L.  Duparc  estime  qu'elle  ne  saurait  du 
moins  être  inférieure  à  quatre  ;  ce  qui  donnerait  à  peu 
près  21  francs  par  personne  et  00  par  famille  de  qua- 
tre membres.  (1) 

Entre  ces  deux  évaluations  extrêmes,  il  parait  sage 
d'adopter  la  moyenne,  qui  serait  d'environ  30  francs 
par  tète  et  140  francs  par  famille  ;  l'extrême  modéra- 
tion de  ces  chiffres  permet  de  les  tenir  pour  indiscu- 
tables. 

(I)  Renseignements,  p.  23. 
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Etant  donné  que  si  la  Zone  j>eut  gêner  certains 
intérêts  île  détail,  elle  ne  lèse  pourtant  Les  droits  de 
personne,  il  n'est  donc  pas  douteux  qu'au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  des  Zoniens,  son  maintien  ne 
soit  désirable 

Que  sa  suppression  favorisât  quelques  produc- 
teurs et  industriels  zoniens,  la  chose  peut  être  soute- 
nue ;  mais,  outre  que  les  inconvénients  dont  soutire 
cette  minorité  tendent  visiblement  à  s'atténuer  et 
même  à  disparaître,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans 
la  Zone,  la  consommation  surpasse  de  beaucoup  la 
production. 

Si  donc  les  Zoniens  avaient  assez  de  naïveté,  oir 
plutôt  de  désintéressement,  pour  accepter  la  suppres- 
sion de  leurs  privilèges,  cette  mesure  serait  grave- 
ment préjudiciable  à  l'immense  majorité  d'entre  eux. 

Ils  s'y  résigneraient  assurément  par  patriotisme, 
s'il  était  prouvé  que  cette  suppression  est  réclamée 
par  le  bien  général,  comme  nécessaire  a  la  défense  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie  contre  les 
envahissements  de  la  concurrence  étrangère  et  sur- 
tout allemande. 

11  est  clair,  toutefois,  que,  pour  les  Zoniens,  ce 
serait  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  personnels. 

Concluons,  eu  cttet,  (pie,  selon  sa  vraie  nature  et 
dans  son  ensemble,  y  compris  le  bon  marché  des 
produits  venant  de  partout  et  même  d'Allemagne,  le 
régime  de  la  Zone  est  nettement  et  grandement  avan- 
tageux pour  les  Zoniens. 
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L'Avenir  de  la  Zone  franche 


Après  les  développements  donnés  aux  deux  pre- 
mières parties  de  ce  travail,  celle-ci  n'en  saurait  être 
«in'une  rapide  conclusion. 

Klle  exige  cependant  un  coup  d\eil  attentif  sur  les 
diverses  éventualités  actuellement  en  perspective, 
pour  l'avenir  de  la  Zone. 

Son  maintien  pur  et  simple  ne  saurait  être  accepté 
par  personne,  pas  même  selon  le  statut  légal  fait  à  la 
Zone  en  1800,  et  moins  encore  d'après  l'application 
abusive  et  souvent  odieuse  qui  en  a  été  faite  depuis 
le  début  de  la  guerre  actuelle. 

Ainsi  donc  l'avenir  de  la  Zone  ne  peut  être  que  :  ou 
son  maintien,  moyennant  toutefois  de  profondes  modi- 
fications, ou  sa  suppression,  moyennant  de  justes 
compensations. 

L  —  Améliorations  nécessaires  pour  que  le  maintien 
de  la  Zone  demeure  possible 

Ce  qui  empêche  la  Zone  franche  d'atteindre  le  degré 
de  prospérité  auquel  sa  situation  géographique  l'a 
visiblement  prédestinée,  c'est  l'isolement  économique 
dont  elle  souffre,  entre  les  Alpes  et  les  deux  lignes 
douanières  de  la  France  et  de  la  Suisse. 

Le  mal  n'est  pourtant  pas  sans  remède;  et,  non 
seulement  la  Zone,  mais  la  France  et  la  Suisse  elles- 
mêmes  sont  intéressées  à  sa  recherche. 
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Do  l'Etat  français  la  Zone  n'a  plus  que  deux  conces- 
sions à  obtenir  :  l'extension  de  la  franchise  à  toutes 
les  exportations  /.oniennes  à  l'intérieur;  et,  pour  celte 
franchise  ahsolue,  un  caractère  légal  et  détinilif. 
remplaçant  des  arrêtés  ministériels  ou  décrets  uni- 
jours  révocables. 

Absolument  conformes  à  l'esprit  du  régime  zonier 
et  à  rinterprétation  «pie  l'Ktat  lui  a  souvent  donnée, 
ces  deux  desiderata  de  la  Zone  auraient  passé  déjà 
dans  l'ordre  des  faits  si  le  projet  de  loi  Péret-Ray- 
naud-lienoult,  récemment  voté  par  la  Chambre,  avait 
pu  aboutir  avant  la  guerre,  au  succès  «pli  lui  était  as- 
suré devant  le  Sénat 

Sous  cette  forme,  ou  sous  une  autre,  qui  peut  être 
amenée  parles  circonstances,  la  Zone  ne  saurait  tarder 
longtemps  à  recevoir  un  statut  légal  et  définitif,  réa- 
lisant !a  plénitude  des  aspirations  du  pays. 

Les  Zoniens  sauront  du  reste  comprendre  et.  accep- 
ter les  réserves  absolument  légitimes  que  l'Etat  fran- 
çais doit  mettre  à  ces  concessions,  a  savoir  :  l'obliga- 
tion des  déclarations  fondamentales  et  des  certificats 
d'origine;  l'emploi,  obligatoire  pour  les  industries  lo- 
cales, de  matières  premières  et  d'outillages  français 
d'origine,  ou  nationalisés  par  l'acquit  des  droits  de 
douane  ;  et  encore  la  soumission  aux  contrôles  et  vé- 
rifications devant  garantir  à  l'Ktat  (pie  ses  faveurs  ne 
vont  point  à  des  produits  étrangers. 

Lorsque  cet  état  de  choses  aura  été  légalement 
établi,  les  abus  administratifs  dont  les  populations 
zoniennes  ont  à  souffrir  seront,  en  bonne  partie,  cou- 
jurés.  Par  là  aussi  la  prospérité  de  la  Zone  se  trouvera 
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grandement  favorisée  ;  autant  du  inoins  que  la  chose 
dépend  de  l'Etat  français,  et  dans  des  proportions  as- 
sez avantageuses  pour  que  celui-ci  en  retire  lui-même 
de  réels  bénéfices. 

C'est  un  arrangement  de  même  nature  que  la  Zone 
croit  pouvoir  demander  à  la  Suisse,  et  aussi  dans  leur 
intérêt  commun,  à  savoir  :  une  réciprocité  exacte 
pour  l'entrée  des  produits  zoniens  en  Suisse,  aux  con- 
ditions de  franchise  dont  jouissent  les  produits  suisses 
pour  leur  entrée  en  Zone. 

Qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  déjà,  et  de  tout  temps,  c'est 
une  anomalie  choquante  dont  on  a  trouvé  l'explication 
—  mais  non  pas,  certes,  la  justification  —  dans  l'his- 
torique de  la  Zone  et  surtout  dans  l'exposé  de  ses 
relations  avec  la  Suisse,  avant  et  depuis  l'annexion. 

Les  titres  de  la  Zone  à  cette  réciprocité  sont  pé- 
remptoircs  ;  mais,  s'ils  n'ont  jamais  été  sérieusement 
contestés  en  théorie,  il  n'y  a  jamais  été  fait  pleine- 
ment droit  dans  la  pratique. 

Pour  le  nouvel  état  de  choses  à  établir,  le  prochain 
Congrès  international  ne  tiendra  certainement  nul 
compte  des  errements  du  passé. 

On  ne  saurait  donc  voir  sur  quels  arguments  pour- 
rait s'appuyer  la  Suisse  pour  conserver  le  droit  d'im- 
porter ses  produits  dans  la  Zone  en  pleine  franchise, 
alors  que  réciproquement  elle  ne  concéderait  pas  les 
même  faveurs. 

A  supposer,  toutefois,  qu'en  Suisse  on  pût  se  faire 
encore  des  illusions  dans  ce  sens,  il  est  évident  (pie 
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la  France  ne  saurait  consentir  à  jouer  plus  longtemps 
ce  rôle  de  dupe  ;  et  les  populations  zoniennes  seraient 
les  premières  à  réclamer  la  réciprocité  des  tarifs 
d'entrée,  puisqu'on  n'aurait  pas  voulu,  en  Suisse,  de 
la  réciprocité  de  la  franchise  douanière. 

Alors  même  qu'elles  ne  trouveraient  pas  immédia- 
tement du  côté  de  la  Fi  ance  toutes  les  compensations 
désirables  à  ces  nouvelles  difficultés  économiques,  les 
Zones  s'en  remettraient  en  toute  confiance  à  la  mère- 
patrie  du  soin  de  leur  alléger  les  conséquences  si 
onéreuses  de  leur  isolement  aux  extrémités  du  terri- 
toire français. 

Pour  les  Zones,  l'article  premier  et  fondamental  de 
tout  accord  commercial  avec  la  Suisse  doit  être  un 
régime  de  parfaite  réciprocité  de  franchise  douanière. 

Le  principe  n'est  pas  contestable  ;  toutefois,  dans 
l'application,  le  mode  a  suivre  demande  a  être  étudié. 

Kn  effet,  la  réciprocité,  établie  en  principe,  resterait 
illusoire  dans  une  certaine  mesure,  si  les  deux  régions 
limitrophes  ayant  partie  économique  liée  ensemble, 
ne  jouissaient  pas  de  faveurs  douanières  équivalentes, 
chacune  du  côté  de  la  nation  dont  elle  fait  partie  po- 
litiquement. 

L'industrie,  le  commerce  et  les  conditions  maté- 
rielles de  la  vie,  soit  des  Zones  tranches,  soit  des 
régions  suisses  les  avoisinant,  étant  solidaires,  de 
par  la  force  des  choses,  la  justice  veut  que  ces  régions 
soient  exonérées  par  la  Suisse,  de  toutes  les  charges 
dont  la  France  a  exempté  les  Zones,  afin  que  celles-ci 
trouvent,  dans  le  canton  de  Genève  tout  au  moins, 
des  avantages  équivalents  à  ceux  qu'elles  lui  assurent. 
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De  part  et  d'autre,  vivent  «les  populations  en  nom- 
bre sensiblement  égal,  dotées  d'éléments  de  prospé- 
rité se  complétant  les  mis  les  antres  et  pouvant  à  peu 
de  chose  près  s'équivaloir.  Leur  mise  eu  commun 
parait  donc  s'imposer. 

En  conséquence,  il  appartiendrait  au  prochain  con- 
grès européen  de  constituer  entre  le  Jura  et  les  Alpes, 
comme  une  grande  ile,  faite  de  régions,  les  unes 
françaises,  les  autres  suisses,  vivant  côte  a  cote  sous 
le  bon  vieux  régime  du  libre  échange,  soit  entre  elles 
réciproquement,  soit  chacune  avec  le  pays  auquel 
politiquement  elles  appartiennent. 

De  part  et  d'autre  leur  prospérité  commerciale 
et  industrielle  serait  si  bien  assurée,  (pie,  soit  la 
France,  soit  la  Suisse,  en  retireraient  elles-mêmes, 
sous  forme  d'impôts  directs  et  de  vingt  autres  façons, 
des  avantages  plus  que  capables  de  compenser  les 
sacrifices  financiers  consentis  de  part  et  (Vautre  pour 
l'affranchissement  douanier  de  ces  nouvelles  Zones 
suisses  et  françaises  ;  et,  comme  il  arrive  souvent 
dans  ces  questions  économiques,  ces  sacrifices  appa- 
rents se  changeraient  vite  en  réels  bénéfices. 

Quelle  acquisition  plus  riche  encore  la  France  au- 
rait faite,  en  lxo'u,  si  l'organisation  de  la  Zone  avait 
favorisé  davantage  sa  mise  en  valeur! 

Pour  que  celle-ci  devienne  enfin  possible,  la  France 
est  à  la  veille  de  lever  les  dernières  barrières  qui 
gênaient  les  produits  des  Zones  pour  leur  entrée  à 
l'intérieur  ;  mais  pour  maintenir  à  ces  Zones  le  privi- 
lège de  recevoir  aussi  en  franchise  toutes  les  impor- 
tations venant  de  Suisse,  la  France  est  en  droit  d'exi- 
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ger  que  ce  dernier  pays  fasse  une  situation  analogue 
à  ceux  de  ses  territoires  qui  sont  limitrophes  d»i> 
Zones  françaises.  La  chose  est  de  toute  rigueur  pour 
que  l'équité  des  futures  conventions  commerciales  soit 
garantie  de  part  et  d'autre  par  des  concessions  de 
même  importance,  ou,  si  l'on  veut,  par  des  apports 
et  des  éléments  de  prospérité  équivalents,  en  vue  de 
l'union  économique  à  instituer. 

Le  27  janvier  101<>,  dans  la  réunion  mensuelle 
du  Cercle  franco-suisse  de  Genève,  un  conférencier 
très  sympathique  émettait  ce  vœu  «  qu'il  soit  accordé 
aux  marchandises  zoniennes,  à  leur  entrée  en  Suisse, 
exactement  les  mêmes  conditions  dont  elles  .jouissent 
pour  leur  entrée  en  France.  » 

Ce  serait  donc  la  pleine  franchise  assurée,  de  part 
et  d'autre,  et  dans  un  avenir  prochain,  puisque  la 
France  est  à  la  veille  de  l'accorder  aux  Zones. 

Et  pourtant,  malgré  son  inspiration  vraiment  libé- 
rale, cette  motion  ne  saurait  encore  donner  satisfac- 
tion aux  Zones  ;  pour  elles,  en  effet,  c'est  trop,  en  ap- 
parence, et  pas  assez  dans  la  réalité. 

D'une  part,  le  principe  est  formulé  en  ternies  exces- 
sifs le  rendant  inadmissible  pour  la  Confédération,  de 
laquelle  nos  Zones  t  ranches  seraient  mal  venues  à  ré- 
clamer ainsi  d'emblée  autant  de  sollicitude  que  leur 
en  doit  la  France.  Mais,  d'autre  part,  si  la  Suisse 
veut  obtenir  que  les  Zones  françaises  vivent  sur  un 
pied  de  réciprocité  et  à  conditions  égales,  avec  une 
pallie  au  moins  de  son  territoire,  il  est  de  toute  équité 
que  cette  Zone  suisse,  a  délimiter,  se  présente  au 
contrat,  exactement  dotée,  par  la  Confédération,  des 
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mêmes  facilités  douanières  que  celles  dont  les  Zones 
actuelles  ont  été  dotées  par  la  France.  Ce  n'est  point 
à  celles-ci  que  la  Suisse  le  doit  directement  ;  mais  elle 
y  serait  réellement  tenue  envers  la  future  union  com- 
merciale franco-suisse  dont  il  est  question,  et  plus 
strictement  encore  envers  la  partie  de  son  territoire 
devant  y  entrer  comme  Zone  suisse.  Que  la  Confédé- 
ration consente  à  celle-ci  les  mômes  facilités  doua- 
nières que  la  France  accorde  à  ses  propres  Zones  ; 
c'est  donc  la  seule  manière  de  réaliser  vraiment  le 
vcpu  du  Cercle  franco-suisse  de  Genève." 

Mais,  ces  conditions  une  fois  réalisées,  les  plus 
riches  perspectives  s'ouvriraient  pour  les  pays  inté- 
ressés. 

Que  Ton  suppose,  en  effet,  la  main-d'œuvre  savo- 
yarde, si  vigoureuse  et  si  adroite,  rationnellement 
utilisée  par  l'exploitation  des  réserves  inépuisables  de 
houille  blanche,  c'est-à-dire  de  force  motrice  qui 
passe,  improductive,  dans  les  cours  d  eau  de  la  région  ; 
et  cela,  dans  un  cadre  d'activité  industrielle  assez 
judicieusement  organisé  pour  répondre  aux  exigences 
de  l'hygiène  et  de  la  moralité,  tout  en  évitant  la  dépo- 
pulation des  campagnes. 

Que  l'on  suppose  aménagés,  en  vue  du  tourisme  et 
de  l'industrie  hôtelière,  les  sites  incomparables  qui, 
de  (ienève  au  Jura  et  au  Mont-Blanc,  s'étalent  aux 
altitudes  les  plus  variées,  sur  toute  la  gamme  du  pit- 
toresque, dans  un  centre  de  productions  agricoles 
remarquablement  riche,  et  à  l'un  des  carrefours 
principaux  des  grandes  voies  de  communication  qui 
sillonnent  l'Europe. 
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Que  l'on  suppose,  eu  uu  mot,  les  Zones  françaises 
et  les  territoires  suisses  les  avoisinaut,  maintenus  de 
part  et  d'autre  dans  leur  nationalité  propre,  mais  coor- 
donnant leurs  intérêts  commerciaux  et  industriels 
selon  que  leur  situation  géographique  le  réclame  :  et 
Ton  peut  affirmer  que,  sans  violenter  les  intérêts  po- 
litiques, ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  sans  heurter 
aucun  sentiment  national,  cette  double  région  n'aura 
plus  rien  à  envier  aux  mieux  partagées  et  aux  plus 
prospères. 

La  chose  est  si  évidente  que  beaucoup  ne  savent 
s'expliquer  vraiment  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  dè> 
maintenant. 

Cela  tient,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  à  ce  que  les 
délimitations  politiques  et  les  traités  de  commerce,  en 
séparant,  en  opposant,  dans  bien  des  cas, des  intérêts 
économiques  solidaires  les  uns  des  autres,  n'ont  fait 
que  mettre  à  mal  l'omvre  toujours  si  sage  de  la  na- 
ture. Celle-ci,  ayant  fait  les  régions  en  cause  géogra- 
phiquement  inséparables,  avait  mis —  et  maintient  — 
leur  prospérité  matérielle  à  cette  condition  indispen- 
sable d'être  rapprochées  sur  le  terrain  économique,  et 
solidement  unies  par  des  stipulations  internationales 
vraiment  équitables. 

Un  tel  accord,  il  va  sans  dire,  ne  pourra  être  enfin 
réalisé  que  si,  de  part  et  d'autre,  on  s'inspire  d'un 
«•gai  besoin  de  bon  voisinage,  et  d'une  appréciation 
exacte  des  droits  et  des  intérêts  en  présence,  si  visi- 
blement faits  pour  se  compléter. 

Entre  la  Suisse  et  les  Zones  de  (ïex  et  de  Savoie, 
les  rapports  commerciaux  doivent  être  régis  à  l'avenir 
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par  le  principe  d'une  vraie  réciprocité,  non  pas,  certes, 
dans  le  réglage  des  tarifs  douaniers  aux  mémos  hau- 
teurs, mais  dans  leur  suppression  ;  et  cela  en  faveur 
de  territoires  sensiblement  égaux  de  part  et  d'autre. 
Pour  réaliser  cette  dernière  condition,  le  canton  de 
Genève  pourrait  n'être  pas  suffisant  ;  mais  quelle 
portion  qu'il  fallut  y  ajouter  des  cantons  de  Vaud  et 
du  Valais,  la  possibilité  de  reculer  les  Douanes  fédé- 
rales à  une  certaine  distance  de  la  frontière  politique, 
est  démontrée  par  ce  qui  a  été  fait  pour  les  Zones  de 
Gex  et  de  Savoie. 

De  même  aussi,  le  système  des  certificats  d'origine, 
en  usage  pour  les  produits  zoniens  exportés  en  France, 
fournit  le  moyen  de  ne  laisser  bénéficier  de  la  fran- 
chise douanière  que  les  territoires  dont  on  serait  con- 
venu de  part  et  d'autre. 

Les  exigences  de  la  réciprocité  à  établir  entre  eux 
ne  viendraient  donc  plus  se  heurter  à  ce  qu'elles  pour- 
raient avoir  d'excessif,  s'il  était  encore  question  de 
l'assurer  aux  20<J. 00o  habitants  des  deux  Zones  avec 
les  4  millions  d'habitants  de  la  Suisse. 

Il  est  donc  permis  d'espérer  que  le  Gouvernement 
fédéral  ne  se  refusera  point  à  entrer  pratiquement 
dans  ces  vues  ;  elles  ne  sont,  dans  tous  les  cas,  que 
l'aboutissement  logique  de  la  situation  et  de  son  loyal 
exposé. 

»  • 

Enfin,  si  la  chose  est  indispensable  déjà  au  main- 
tien des  bonnes  relations  avec  les  Zones,  la  Confédé- 
ration y  est  de  plus  engagée  par  le  besoin  de  fournir, 
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surtout  au  canton  de  (leneve,  des  compensations 
auxquelles,  visiblement,  il  a  droit. 

Quoique  l'appréciation  en  appartienne  au  Gouver- 
nement et  aux  populations  suisses,  directement  en 
cause,  les  Zones  ont  bien  aussi  quelque  droit  de  s'y 
intéresser  et  d'en  escompter  les  résultats. 

Au  sujet  du  raccordement  des  deux  gares  de  Ge- 
nève, un  conseiller  fédéral,  M.  Schulthess,  parlait 
récemment  «  de  Genève,  entourée  de  tous  cotés  par 
l'étranger,  et  de  ce  l'ait  dans  une  situation  un  peu 
isolée;  de  Genève  qui,  malgré  le  régime  zonier,  a  à 
lutter  contre  beaucoup  de  difficultés  par  sa  situation 
géographique  ».  (1) 

Il  y  a  là,  en  elïet,  des  constatations  suggestives  à  ne 
pas  négliger.  (2) 

(1)  (lit»''  pur  M.  Kern-m.  Kapport,  |>.  II. 

Au  |Miiiil  «le  vu»;  ferroviaire,  pomme  <»n  Mil  on  Suisse,  les 
iiifj^al it»*s  •  I •  •  traitement  dont  souffre  le  canton  de  Genève,  en 
prenant  spécialement  lJàl<*  comme  point  «!•■  comparaison,  fournis- 
sent matière  a  toute,  une  énumérntion  : 

1"  (îenève  a  <■»»  privilège  singulier  de  n'avoir  encore,  après  pins 
de  60  ans  «l'e \ploilation,  que  la  seul»'  limu*  construite  à  l'origine 
des  chemins  « i •  *  fer,  à  peine. 'to  kilom.  de  rails,  traversant  son  ter- 
ritoire,  sans  aueune  liaison  intermédiaire.  ,  Le  Y<dlandes-.\nne* 
masse  ne  change  rien  à  cette  situation,  vu  que  la  ('.on fédération 
n'es!  pas  interve  dans  son  établissement-. 

•J"  lîenève  aurait  eu  d'énormes  avantages  a  être  le  siège  «lu  lfl 
arrondissement  des  ('..  P.  P.,  mais  cette  faveur  a  été  dévolue  a 
Lausanne,  centre  plus  considérable  de  croisements  :  Raie  n'en 
esl  pas  moins  le  siéjrc  du  •J"'-  arrondissement,  bien  que  olten 
ait  bien  plus  d'importance  comme  ••mire  de  rroisements. 

3°  !)••  Utile,  vers  l'intérieur  de  la  Suisse,  les  trains  se  succèdent 
rapiiles  et  nombreux  :  pourtïenéve,  il  s'en  faut  que  les  mêmes 
facilitas  existent  :  cl  aucun  train  pour  le  Valais  et  l'Italie  n'est 
dispensé  de  plus  «l'une  heur.'  d'arrêt  en  gare  'I1,  Lausanne. 

ï"  Pour  les  trains  sur  Paris,  la  douane  se  fait  en  quelques  mi- 
nutes eu  -are  <|e  Raie  ;  taudis  ijiie.  partant  de  (îenéve,  les  voya- 
geurs "lit  à  sul.ir.  pour  cela,  un  retard  de  près  d'une  heure  à 
Hellegarde. 

. » •  Les  relations  de  Baie  avec  Mulhouse  sont  à  peu  près  relies 
d»î  (îenéve  avec  Bellcgarde  ;  mais,  alors  «pic  quinze  trains  desscr- 
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N'ayant  qu'une  seule  ligne  de  chemins  de  fer  pour 
la  rattacher  au  reste  de  la  Confédération,  visiblement 
disgraciée  dans  le  développement  progressif  des 
C.  F.  F.,  comme  dans  l'organisation  de  leur  trafic  et 
de  leurs  horaires,  Oenève  est  ainsi  mise  notablement 
en  retard  sur  le  plus  grand  nombre  des  cantons  au 
point  de  vue  commercial  et  industriel. 

vent,  chaque  jour,  la  première  d<-  ces  lignes,  neuf  seulement  cir- 
culent sur  la  second»4  ;  «'I,  pour  un  trajet  sensiblement  égal, 
mettent  il  peu  près     double  de  temps. 

(>"  Le  trajet  île  Hàle  à  SchalT»»us<\  par  le  granit  Duché  de  Bade, 
et  celui  de  (ienève  à  Si-Maurice,  parla  Savoie,  peuvent  «'gaiement 
servir  de  bases  «le  comparaison.  (  ir,  soit  pour  le  nomlire  «les  trains, 
SOÎt  pour  leur  vitesse,  la  ligne  de  (ienève  a  Si-Maurice  ne  jouit 
pas  du  tiers  «l«'s  facultés  accordées  à  l'autre. 

7°  Tandis  «pi.-  toute  la  sollicitude  «l«-s  <;.  F.  F.  tend  a  l'augmen- 
tation «lu  tratlc  des  autres  lign«is  suisses,  chacun  «les  progrès, 
réalisés  dans  ce  sens,  n'abouti I  qu'à  augmenter  l'isolement  des 
chemins  de  fer  genevois.  Il  en  a  «H''' ainsi,  sans  exception,  lors  de 
l'ouverture  du  (ïothard,  du  Sîmploti,  «lu  Urtsrhberg,  du  Fras- 
nes-Vallorlie  et  «lu  Mouticrs-Urangcs,  '•!«•. 

8°  Le  percement  de  la  Faucille  et  le  raccourci  du  Hussigux -Mor- 
g«'S  seraient  de  nature  à  r«'ndre  moins  fâcheuse  la  situation  d«'  (Ie- 
nève ;  la  Confédération  laiss«-  c-'S  projets  suspendus  à  d<-s  ajour- 
nements indéfinis. 

Huant  à  la  Faucille,  (ienève  u  «lù  s'engager  pour  «les  sommes 
énormes  et  n'a  reçu  «pi»'  «l«'s  promesses  sur  la  question  «le  prin- 
cipe  et  sans  engagement  d'échéance. 

Pour  le  Hussigny-Mnrgcs,  les  ('..  F.  F.  ne  voient  pas  encore, 
disent-ils,  d'opportunité  à  faire  les  J  millions  I  2  de  dépense  que 
coûte  rail  ce  raccourci  favorable  à  (ïenève.  Ils  n'«»nl  cependant 
pas  hésité  à  sacrifier  trente  millions  pour  le  tunnel  «le  hase  du 
Hauenslein.  destiné  à  réduire  les  ramp«'S  sur  l'ancii-n  parcours 
de  Ollcn  a  Hàle.  Il  est  vrai  «pie  la  dilTérence  est  grande,  pour  les 
avantages  que  présentent  c«-s  deux  projets  :  mais  le  Hussigny- 
Morg«-s  coûterait  aussi  beaucoup  moins  proportionnellement. 

0°  A  l'heun-  qu'il  est,  la  France  semble  vouloir  sérieusement 
substituer  à  la  Faucille  lu  ligne  améliorée  de  St-Amour-Belle- 
garrle,  avec  prolongation  vers  le  Simplon  par  nue  nouvelle  ligne 
entre  Bell  égard  c  el  Val  I  ei  ry  ;  l'étude  s'en  poursuit  même  pendant 
la  guerre,  en  même  temps  que  la  convrtioii  et  le  doublement  de 
la  voie  jusqu'à  la  frontière  suisse. 

Cola  fait,  la  France  aura  deux  voies  «l'accès  au  Simplon  :  l  une 
l>ar  Lausanne,  l'antre  |>ar  Bel |eganlc-St-Maurice  ;  «'t  (îenève  res- 
tera isolé»'  entre  deux. 
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On  voit  qu'a  do  désavantageux  pour  tlenêve  su 
situation  d'onclavo  aux  extrémités  du  territoire  natio- 
nal. Les  économistes  genevois  s'en  alarment  morne 
d'autant  plus  qu'ils  y  voient  une  conséquence  inévi- 
table de  la  loi  du  nombre,  qui  oblige  la  minorité  à 
s'incliner  devant  la  majorité  ;  ou  encore  de  la  nécessite 
impérieuse  do  maintenir  on  Suisse  les  trafics  impor- 
tants du  (iotliard  et  du  Simplon,  quels  qu'en  puissent 
être  les  résultats  pour  les  régions  confédérées  que 

10"  Taudis  »pie  la  Confédération  a  mis  la  plus  grande  insis- 
tanre  à  i»l»|«'iiir  du  l'.-L.-M.  !«•  rachat  de  la  ligne  de  La  Plaine  e| 
(•••lui  de  la  gare  de  Genève,  il  n'a  juis  encore  été  question  de  r.i- 
clit'l»'!',  . u i \  elu'iiiius  de  f«-r  hadois,  les  propretés  et  installations 
•  ju  ils  possèdent  à  Hâte,  |HMirune  valeur  miiuinuiu  de  rt»nt  mil- 
lions, aver  les  nombreux  cl  exorbitants  privilèges  dont  ces  rhe- 
niius  de  fer  allemands  avaient  su  se  imiuir  eu  Suisse,  et  tn-s 
économiquement. 

11°  Pour  réder  &  la  t '«on  fédération  ses  droits  de  rachat  sur  le 
P.-L.-M..  l'Klal  de  Genève  avait  uns  eiiuj  eondilions  indispensa- 
bles. Ouatre  lui  mit  été  refusées.  La  rinquième  devait  être  lu 
raccordement  Cnrnavin-Kanx-Vives,  mis  entièrement  aux  frais  de 
la  (.on  fédérât  ion. 

Olle-ei  en  a  lai>sé  le  tiers  a  payei  par  le  eanton  de  Genève, 
comme  aussi  tmit  ce  mie  la  reconstruction  de.  la  gare  de  Genèxe 
cuùtera  en  |»ln>  de  vingt-cinq  millions.  Les  ('..  F.  F.  se  sont  ré- 
servés en  outre  la  propriété  du  Vollandes-Annemassc.  qui  avait 
coûté  à  lîenève  :i.:uhuhmi  francs.  Kntin,  le  canton  a  dû  abandon- 
ncr  tnus  ses  droits  aux  anciennes  subventions  fédérales  :  et  c'est 
à  ees  conditions,  si  onéreuses  |m»ui  Genève,  qu'a  été  conclu  mi 
nichât  dont  l'effet  sera  d'augmenter  enrore  I  isolement  du  ran- 
tou,  tant  •  1 1 1 « >  la  t'aneille  m-  sera  pas  percée. 

12"  D'après  les  données  fournies  en  1913  par  M.  Wcissembach, 
ancien  président  «le  la  hireeiioii  «les  G.  F.  F.,  si  l'on  faisait  entre 
1rs  eantons,  la  répartition  propnrl imuielle  de  la  valeur  totale  des 
!  ..  F.  K.,  le  Canton  de  Geieve,  vu  le  rliilTre  de  sa  population,  au- 
rait droit  à  ee  que  quatre-vingt-dix  millions  de  franes  environ 
fussent  dépensés  sur  son  territoire  et  dans  son  intérêt. 

Or,  en  totalisant  ce  i|lli  est  déjà  fait  avec  pii  est  projeté 

dans  ce  sens,  cinquante  e|  un  millions  seulement  y  seraient  con- 
sacrés jusqu'en  P.ejo.  On  voit  de  quelle  marge  les  (..  F.  F.  dis- 
poseraient eneore  pour  favoriser  les  intérêts  genevois,  si  Genève 
pouvait  être  plaeée  sur  un  pied  de  proportioiialité  avee  les  autres 

cantons. 
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n'intéressent  pas  directement  ces  deux  principaux 
eo u r a  n  t  s  co  n  u n e rcia  u x . 

Tout  en  déplorant  pour  leur  pays  les  diflieultés  qui 
en  résultent  déjà  pour  le  développement  des  situations 
libérales,  ainsi  que  pour  le  large  exercice  des  profes- 
sions industrielles  ou  commerciales,  les  mêmes  patrio- 
tes genevois  prévoient  même  «pie  la  politique  future 
dont  les  C.  F.  F.  devront  subir  les  exigences,  ne  pour- 
ront encore  qu'accentuer  l'isolement  de  Genève. 

Les  Zones  de  Gex  et  de  Savoie  n'auraient  pas  moins 
à  soulïïir  de  leur  isolement,  à  peu  près  semblable,  si 
la  France  ne  leur  avait  assuré,  de  son  coté,  les  privi- 
lèges douaniers  dont  elles  jouissent  ;  mais  pourquoi 
la  Suisse  n'en  pourrait-elle  pas  user  de  même  avec  le 
canton  de  Genève  ? 

En  attendant,  les  meilleurs  esprits  genevois  sont 
d'avis  que  si  elle  ne  veut  pas  déchoir,  il  est  indispen- 
sable (pie  Genève  pourvoie  d'elle-même  à  ses  intérêts, 
en  s'eU'oreant,  dans  la  mesure  du  possible,  de  sortir 
de  son  isolement. 

Prévoyant  l'essor  considérable  (pie  les  lois  françai- 
ses en  préparation  doivent  donner  à  l'industrie  et  au 
commerce  des  régions  qui  leur  sont  limitrophes,  les 
Genevois  préconisent,  à  l'heure  qu'il  est,  la  multipli- 
cation des  voies  ferrées  locales  reliant  leur  canton  à 
la  France. 

Ces  vues  sont  trop  conformes  aux  intérêts  bien 
compris  des  Zoniens  pour  qu'ils  ne  les  accueillent  avec 
faveur. 

Il  leur  est  cependant  impossible  de  ne  pas  faire  ob- 
server aux  Genevois  qu'avant  de  vouloir  multiplier  leurs 
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points  de  contact!  en  vue  d'une  plus  grande  fusion  de 
leurs  intérêts  économiques,  il  conviendrait  d'abord 
d'abattre  complètement  les  barrières  «pie  les  Douanes 
fédérales  opposent  encore  aux  exportations  des  Zones 
françaises,  et  d'obtenir  ensuite,  «lu  coté  de  la  Confé- 
dération, que  leur  canton  soit  doté  des  mêmes  fran- 
chises que  celles  dont  les  Zoniens  jouissent  du  côté  de 
la  France. 

•  » 

Certaines  de  ces  vues  sur  les  améliorations  qu'exige 
le  régime  zonicr  pour  pouvoir  être  maintenu,  ont 
quelque  chose  d'inédit  qui  peut  surprendre  tout 
d'abord  ;  mais,  pour  quiconque  aura  suivi  attentive- 
ment l'exposé  véridique  de  la  situation  des  Zones,  ces 
conclusions  pratiques  eu  découlent  tout  naturellement, 
ainsi  qu'un  rapide  coup  d'oui  rétrospectif  suflit  à  le 
démontrer. 

Ce  sont  là  des  redites  indispensables  à  la  clarté  et 
à  la  rigueur  des  conclusions  du  présent  travail. 

Après  la  comparaison  qui  a  élé  faite  des  avantages 
et  des  inconvénients  de  la  Zone  pour  les  Zoniens, 
ceux-ci  ne  peuvent  que  désirer  le  maintien  de  leurs 
privilèges  douaniers. 

Ayant  seuls  qualité  pour  en  décider,  aucune  hési- 
tation ne  peut  leur  venir,  tant  qu'il  ne  sera  question 
que  d'aviser  à  leurs  propres  intérêts. 

Si  le  saeriticc  leur  en  était  demandé  au  nom  du  bien 
supérieur  évident  du  pays  et  de  toute  la  France,  leur 
patriotisme,  qui  n'a  plus  à  faire  ses  preuves,  se  trou- 
verait sans  aucun  doute  à  la  hauteur  du  sacrifice  de- 
mandé. Il  est  à  remarquer  toutefois  (pie,  ce  jour-là. 


Digitized  by  Google 


—  180  — 

ce  serait  sur  le  terrain  d'un  accommodement,  à  débat- 
tre, de  part  et  d'autre  que  la  question  aurait  été  por- 
tée. Elle  ne  se  pose  actuellement  qu'au  point  de  vue 
strict  du  droit  des  Zoniens  ;  et  l'on  voit  qu'il  concorde 
pleinement  avec  leurs  intérêts,  pour  réclamer  le  main- 
tien de  la  Zone. 

De  leur  côté,  les  Suisses,  et  principalement  les 
Genevois,  n'y  sont  pas  moins  évidemment  intéressés. 

La  Chambre  suisse  de  Commerce  de  Genève  disait 
déjà  en  1SD4  :  «  En  général,  la  presse  suisse  n'a  cessé 
d'encourager  le  gouvernement  à  agir  dans  l'intérêt 
des  Zones  et  en  faveur  d'un  régime  de  liberté  des 
échanges  entre  elles  et  la  Suisse.  »  (1) 

Les  avantages  considérables  que  les  grosses  agglo- 
mérations urbaines,  à  proximité  de  la  frontière  suisse, 
retirent  des  Zones  françaises  sont  aujourd'hui  recon- 
nus, non  seulement  par  la  presse  quotidienne,  mais 
dans  les  ouvrages  plus  considérables  récemment  pu- 
bliés sur  la  situation  économique  du  pays.  (2) 

Voulant  le  maintien  des  Zones  françaises,  les  Auto- 
rités fédérales  et  genevoises  sauront  en  prendre  les 
moyens. 

Un  écrivain  suisse  des  plus  autorisés  disait  récem- 
ment :  «  Malgré  leurs  divergences  politiques,  Genève 
et  la  Savoie,  ayant  des  intérêts  communs,  surent 
pendant  des  siècles  faire  le  départ  de  leurs  aspirations 
d'indépendance  et  de  leurs  nécessités  économiques. 
S'il  y  eut  des  heures  critiques,  l'esprit  commun  de 

i'l  i  Considération  sur  les  Zone*,  p.  20. 

(2)  Lu  Suisse,  Hxide  p'ojxaphiquc,  [mlitiquo,  •'r»nn>ini<|ii»\  uU\. 
p.  464. 
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bonne  entente  ne  fit  jamais  défaut  dans  la  recherche 
des  solutions  que  commandaient  les  difficultés.  >» 

L'une  de  ces  heures  critiques  a  sonné  pour  les  rela- 
tions commerciales  franco-suisses,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  Zones  actuelles  et  les  régions 
suisses  les  avoisinant  ;  mais,  des  maintenant,  nul 
doute  ne  saurait  subsister  sur  la  solution  qui  s'impose 
dans  l'intérêt  des  deux  pays. 

Pour  que  les  Zones  françaises  demeurent  ouvertes 
comme  précédemment  à  l'entrée,  pleinement  libre  et 
franche  de  tous  droits,  des  produits  de  la  Suisse,  ce 
dernier  pays  devra  consentir  enfin,  en  faveur  des  Zones, 
deux  concessions  absolument  essentielles.  L'une  est 
la  franchise  absolue  à  laquelle  toutes  les  exportations 
zoniennes  en  Suisse  ont  droit  ,  comme  juste  réciprocité 
des  exemptions  totales  dont  jouissent  toutes  les  den- 
rées passant  de  Suisse  eu  Zone  ;  l'autre  est  l'affran- 
chissement des  Douanes  fédérales,  concédé  par  la 
Confédération  a  des  territoires  suisses  et  principale- 
ment genevois  d'une  superficie  et  d'une  importance 
sensiblement  égales  à  celles  des  Zones  qui,  de  leur 
coté,  sont  affranchies  déjà  des  Douanes  françaises. 

Kn  ell'et,  sans  cette  dernière  concession,  la  récipro- 
cité de  franchises  n'assurant  pas  l'égalité  des  avan- 
tages entre  les  deux  pays,  ne  serait  qu'illusoire  :  et 
sans  cette  égalité  exacte,  l'accord  commercial  dont 
ils  ont  besoin  resterait  irréalisable. 

Tandis  que  leur  entente  économique  étant  une  fois 
établie  solidement  sur  cette  réciprocité  parfaite,  la 
prospérité  serait  garantie  aux  industries  des  deux  ré- 
gions ayant  désormais  partie  liée  ensemble  ;  et  cela 
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constituerait  enfin  pour  elles  une  juste  compensation 
;\  leur  isolement  respectif  aux  extrémités  du  territoire 
national.  La  France  et  la  Suisse  en  retireraient  elles- 
mêmes,  chacune  de  leur  coté,  des  avantages  considé- 
rables, comme  impôts  directs  beaucoup  plus  pro- 
ductifs et  sous  vingt  autres  formes,  dont  la  principale 
serait  assurément  la  lutte  victorieuse  des  industries 
nationales  contre  la  concurrence  allemande. 

Dl'  l'avis  même  îles  personnes  les  plus  compétentes 
et  les  plus  désintéressées,  le  setd  obstacle  sérieux  qui 
puisse  militer  encore  contre  le  maintien  de  la  Zone, 
résiderait  dans  cet  envahissement  désormais  intolé- 
rable des  produits  allemands. 

L'existence  et  la  gravité  de  ce  danger  ne  sont  pas 
niables  :  et  tout  le  monde  convient  de  la  nécessité  d'y 
l'aire  face  ;  mais  que  la  suppression  de  la  Zone  en 
soit  le  seul  moyen,  la  chose  est  loin  d'être  prouvée. 

On  peut,  en  effet,  y  opposer  les  considérations  très 
rationnelles  que  voici  : 

1J  L'industrie  allemande  sera  indubitablement  at- 
teinte dans  sa  main-d'œuvre  et  par  conséquent  dans 
le  bon  marché  de  ses  produits.  11  est  du  reste  à  prévoir 
que  les  indemnités  de  guerre  à  payer  en  nombreuses 
annuités  par  l'Allemagne  seront  garanties  par  la 
main-mise  des  alliés  sur  le  rendement  des  mines 
allemandes  de  fer  et  de  houille,  ainsi  que  sur  d'autres 
prod  uits. 

2°  Dès  maintenant  les  manufactures  suisses  sont  en 
situation  de  se  dégager  de  la  suprématie  des  indus- 
tries allemandes  ;  et,  dans   un  certain  nombre  de 
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branches  industrielles,  la  Suisse  s'applique  à  organiser 
efficacement  cette  nouvelle  politique  économique. 

Ayant  ainsi  le  plus  haut  intérêt  à  protéger  les  in- 
dustries nationales,  les  Douanes  de  la  Confédération 
ne  manqueront  pas  d'y  aviser  pour  tenir  les  produits 
allemands  à  distance  et  du  marché  de  la  Suisse  et  de 
celui  des  Zones,  où  ils  n'arrivent  (pie  par  la  Suisse. 

'.)°  Enfin  les  Douanes  et  les  manufactures  suisses  v 
seront  aidées  puissamment  par  les  mesures  à  prendre 
par  les  Douanes  françaises,  en  vue  du  développement 
de  l'industrie  zonienne,  et  pour  la  protection  de  ses 
produits.  (1) 

Ce  développement  est,  en  effet,  assuré  comme  ré- 
sultat, et  de  certaines  lois  françaises  en  préparation 
déjà  fort  avancée,  et  de  diverses  concessions  que  la 
Suisse  est  la  première  intéressée  a  offrir. 

Pour  la  lutte  contre  la  concurrence  de  l'industrie 
allemande,  et,  conséqueniinent,  pour  l'avenir,  c  est-à- 
dire  le  maintien  de  la  Zone  franche,  telle  serait  bien, 
semble-t-il,  la  meilleure  solution.  Il  ne  faut  pas,  d'ail- 
leurs, l'oublier,  les  mesures  de  rigueur  dont  les  Alliés 
sont  dès  maintenant  convenus  d'user  contre  les  Aus- 
tro-Allemands, sur  le  terrain  économique,  ne  permet- 
tent plus  de  douter  qu'ils  n'y  soient  bientôt  réduits  à 

(1)  Le  13  avril  1910,  au  Orele  franco-suisse  «If  (îenève,  M. 
Georges  llejean  a  lait  un  lumineux  expos*'  <!•'  •*<■  problème  i»l  des 
diverses  manières  <le  le  résoudre,  eoinme  il  convient,  h  l'avan- 
tage île  |a  Z"lie. 

Cette  conférence  des  plus  Convaincantes  est  reproduite  pres- 
que iu-e\tens<»  dans  le  n"  «l'avril  de  la  Hevue  Fftfftco-Stitftx?,  ainsi 
tju*une  cinquième  solution,  présentée  par  M.  Henri  (îoss.  en  s'ins- 
pirant  des  vues  préconisées  dans  la  présente  étude. 
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Pim puissance  ;  et,  de  ce  fait,  le  principal,  sinon  le 
seul  argument  sérieux  contre  la  Zone  aura  disparu. 

* 

•  » 

Sans  qu'il  soit  possible  d'en  imaginer  aucun  motif 
plausible,  la  Confédération  aurait  pourtant  la  possibi- 
lité matérielle  de  refuser  la  deuxième  concession  dont 
il  est  parlé  ci-dessus,  à  savoir  la  création,  en  Suisse, 
d'une  Zone  franche  nécessaire,  à  litre  de  réciprocité, 
pour  le  maintien  des  Zones  françaises. 

Par  ce  refus,  l'égalité  des  charges  et  des  avantages 
devant  échoir  à  chacune  des  parties  traitant  d'un  ac- 
cord commercial  serait  rompue,  au  détriment  des 
Zones  actuelles  et  de  la  France  ;  son  rétablissement, 
sous  une  autre  forme,  redeviendrait  donc  nécessaire 
au  succès  d'une  entente  franco-suisse.  11  appartien- 
drait, sans  doute,  aux  négociateurs  de  rechercher, 
dans  ce  but,  d'autres  conditions  acceptables  pour  les 
Zones. 

Dire  la  chose  irréalisable  serait  assurément  préma- 
turé ;  mais  il  n'y  aurait  pas  moins  de  témérité  à  en 
escompter  le  succès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  supposant  ces  difficultés 
aplanies,  tant  mal  que  bien,  la  Suisse  serait  d'autant 
moins  en  position  de  refuser  la  première  et  la  princi- 
pale des  concessions  que  les  Zones  lui  réclament,  à 
savoir,  pour  les  entrées  zoniennes  en  Suisse,  des 
franchises  équivalentes  à  celles  dont  jouissent  les 
entrées  suisses  en  Zone. 

Si,  contre  toute  vraisemblance,  cet  autre  refus  ve- 
nait à.  se  produire  encore,  il  ne  parait  vraiment  pas 

ub 
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possible  que,  vu  les  circonstances  actuelles,  il  pût 
encore  être  question  d'un  accord  commercial  franco- 
suisse,  concernant  la  situation  spéciale  des  Zones. 

Toutefois,  l'un  des  hommes,  dont  l'opinion  a  le 
plus  d'autorité  en  ces  matières,  s'était  mis  dans  cette 
hypothèse  lorsque,  en  1912,  il  écrivait  ce  qui  suit  : 
«  Pour  le  cas,  où,  contrairement  à  notre  opinion,  les 
Zoniens  et  leurs  représentants  jugeraient  à  propos 
d'abandonner  une  partie  de  leurs  droits,  il  nous  faut 
envisager  quelles  sont  les  clauses  critiquables  de  la 
convention  de  1KS1  et  des  arrêtés  fédéraux  de  1895 
et  1898  ;  il  nous  faut  aussi  mettre  en  relief  les  princi- 
pales conditions  dont  il  y  aurait  lieu  d'exiger  la  sup- 
pression ou  le  maintien,  enfin  il  nous  faut  préciser  ce 
(pie  la  France  devra  faire  prévaloir  comme  étant  le 
minimum  des  légitimes  revendications  zoniennes.  »  il) 

Suit,  en  près  de  vingt  pages,  le  travail  élaboré,  d'après 
les  meilleures  informations,  par  la  Commission  dépar- 
tementale, très  compétente,  dont  M.  Ferrerofut  le  rap- 
porteur. 

Ce  travail  constitue  un  document  des  plus  remar- 
quables ;  et  l'on  ne  peut  qu'y  renvoyer  le  lecteur.  (2) 

On  ne  saurait  formuler  plus  judicieusement  les  né- 
cessaires revendications  des  Zones  franches,  dans  le 
cas  où,  par  impossible,  la  Confédération  leur  refuse- 
rait la  réciprocité  de  franchises  que  réclame  évidem- 
ment la  situation  à  régler. 

(1)  Rapport  de  M.  Ferrero  au  (lonseil  général,  p.  18. 

(2  Cependant,  pour  uni  n'en  trouverait  pas  le  texte  in-exteuso, 
son  résumé,  rédigé  par  l'auteur  lui-môme,  s«>  trouvera  aux  der- 
nière* page*  de  la  présente  publication,  sous  le  u°  24  des  pièces 
justificatives. 
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II.  —  Compensations  nécessaires 
en  cas  d'une  suppression  de  la  Zone 

Des  esprits,  pleinement  désintéressés  et  d'ailleurs 
fort  compétents  sur  la  question,  s'accordent  à  ne  plus 
rien  trouver  de  sérieux  dans  les  griefs  articulés  contre 
la  Zone,  sauf  les  difficultés  (pie  perpétuerait  son  main- 
tien pour  la  lutte  contre  les  envahissements  de  l'in- 
dustrie allemande. 

Sans  nier  toute  efficacité  aux  moyens  préconisés 
ci-dessus  pour  cela,  ils  les  regardent  toutefois  comme 
insuffisants  pour  atteindre  pleinement  le  but. 

A  supposer  que  telle  soit  bien  la  situation  —  ce  qui 
reste  discutable  —  le  patriotisme  desZoniens,  sollicité 
par  le  bien  supérieur  du  pays  et  par  la  nécessité  de 
réduire  ses  ennemis  à  l'impuissance,  n'hésiterait  pas 
à  faire  une  fois  de  plus  à  la  France,  le  sacrifice  de 
leurs  intérêts  matériels  et  locaux. 

Ils  l'ont  fait  déjà,  en  1800,  lorsque,  pour  l'honneur 
de  devenir  Français,  ils  ont  renoncé  volontairement 
à  des  avantages  matériels  considérables. 

Comme  compensation  ta  France  leur  octroya  le  ré- 
gime zonier,  mais,  ni  dans  ce  qu'il  était  en  droit,  ni 
surtout  d'après  ce  qu'il  est  devenu  en  fait,  ce  privilège 
ne  fut  jamais  l'équivalent  des  avantages  allègrement 
sacrifiés  par  les  Zoniens. 

Ceux-ci  n'ont  pas  hésité  davantage  à  se  sacrifier,  et 
dans  des  conditions  autrement  méritoires,  lorsqu'on 
1870  la  France  appela  tous  ses  fils  à  la  défendre  au 
prix  de  leur  sang. 

Avec  tous  les  habitants  de  la  Savoie  du  Nord,  neu- 
tralisée eu  1815,  ils  auraient  pu  se  demander  si  leur 
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neutralité  même,  sanctionnée  par  les  puissances,  ne 
devait  pas  leur  interdire  de  prendre  les  armes  autre- 
ment que,  connue  les  Suisses,  pour  border  leurs  fron- 
tières. 

Les  traités  auraient  pu  leur  donner  raison  ;  et  cette 
interprétation  des  textes  se  trouve  avoir  été  soutenue 
avec  autorité,  en  1S71,  par  l'ex  député  de  lîonneville 
à  Turin,  M.  Jacquier-Chàtricr,  l'un  des  champions  les 
plus  actifs  de  l'annexion  à  la  France. 

La  question  aurait  donc  pu  se  poser,  comme  en 
187o  ;  mais  «  l'honneur  de  la  Savoie  ne  lui  permettait 
pas  d'abandonner  la  France  en  danger  et  de  revendi- 
quer une  neutralisation  qui  aurait  eu  pour  effet  d'arrê- 
ter le  départ  de  ses  enfants  (1)  »  pour  les  armées 
françaises. 

Sans  l'injustifiable  Déclaration  du  Conseil  Fédéral  en 
date  du  4  août  1914,  personne,  en  Savoie,  ne  se  fût 
souvenu  de  la  neutralisation  de  1815  ;  et,  même  alors, 
la  pensée  n'est  venue  à  personne  de  s'en  prévaloir. 

Pour  faire  toucher  du  doigt  ce  que  cette  revendica- 
tion aurait  pu  avoir  de  plausible,  il  n'a  pas  fallu  moins 
que  l'interdiction  faite  à  la  Zone  neutre  d'hospitaliser 
des  blessés. 

En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  cette  interdiction 

■ 

ne  pouvait  être  imposée  au  nom  de  la  neutralité,  ou 
bien,  pour  le  même  motif,  nos  soldats  n'étaient  point 
tenus  de  marcher  à  la  mort,  pour  défendre  la  France. 

On  sait  pourtant,  ^ràce  aux  paroles  solennelle- 
ment prononcées  à  la  Chambre  par  M.  Briand,  Prési- 
dent du  Conseil,  le  21  décembre  1015,  que  les  Sa- 
it) Suisse  et  Savoie.  10-10. 
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voyards,  et  spécialement  ceux  de  la  Zone,  «  en  payant 
nn  si  rude  tribut,  durant  la  guerre  actuelle,  ont  fait 
montre  d'un  héroïsme  qui  leur  vaut  toute  la  reconnais" 
sance  du  pays.  » 

Le  patriotisme  des  Zoniens  n'en  est  donc  plus  à 
faire  l'apprentissage  du  sacrifice,  quand  il  y  va  du 
bien  ou  de  l'honneur  de  la  France  ;  et  ils  savent  le 
prouver  au  besoin. 

Quoique  n'ayant  jamais  été  pour  eux  qu'une  com- 
pensation fort  incomplète  des  avantages  matériels, 
si  allègrement  sacrifiés  en  18G0,  leurs  privilèges  zo- 
niers  gardent  néanmoins  une  réelle  valeur  et  pour- 
raient en  acquérir  prochainement  bien  plus  encore  ; 
les  Zoniens  ne  refuseraient  cependant  point  d'en  faire 
encore  le  sacrifice,  s'il  était  démontré  que  leur  Zone 
franche  est  un  obstacle  réel  à  la  victoire  économique, 
dont  la  France  prétend  compléter  la  valeur  de  sa  vic- 
toire militaire  sur  l'Allemagne. 

On  ne  saurait  cependant  s'étonner  qu'à  ce  dernier 
sacrifice  les  Zoniens  mettent  des  conditions. 

La  première  est  (pie  ce  sacrifice  leur  soit  compté 
comme  un  geste  méritoire,  (pie  leur  patriotisme 
accomplit  volontairement,  mais  qu'on  ne  saurait  leur 
imposer  comme  une  obligation. 

La  possibilité  de  recevoir  en  franchise  les  produits 
même  de  l'Allemagne,  aussi  bien  que  ceux  de  n'importe 
quel  pays,  constitue  l'essence  de  leur  privilège  zonier. 

En  tout  bien  tout  honneur,  ils  en  ont  retiré  jusqu'ici 
des  avantages  fort  sérieux  et  pleinement  légitimes. 

Ils  y  renonceraient  pourtant  par  raison  supérieure, 
non  pas  cependant  comme  à  un  abus,  mais  comme  à 
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un  droit  dont  le  patriotisme  leur  demandait  de  ne 
plus  se  prévaloir. 

Pour  ce  motif,  et  ne  fùt-ee  qu'en  vue  de  le  faire 
bien  constater,  la  deuxième  condition  mise  par  les 
Zouiens  au  sacrifice  de  leurs  immunités  douanières 
serait  l'assurance  d'obtenir,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  les  justes  compensations  dues  à  ce  renon- 
cement bénévole  et  fort  onéreux. 

Le  principe  ne  saurait  être  contesté  ;  sa  mise  eu 
application  serait  pourtant,  quant  au  mode,  sujette 
à  discussion. 

Quoique  tout  à  fait  en  passant,  M.  Ferrero  en  pro- 
pose deux.  La  suppression  de  la  Zone,  selon  lui,  pour- 
rait être  compensée  par  la  franchise  de  certains  pro- 
duits (sucre,  café,  chocolat,  etc.)  soumis  à  des  droits 
fiscaux. 

«  Pourquoi  même,  ajoute-t-il,  ne  pas  employer  la 
méthode  suivante  :  calculer  le  benétice  annuel  que 
chaque  habitant  retire  du  régime  actuel,  et  eu  faire 
simplement  la  ristourne,  en  espèces,  à  chaque  chef 
de  famille,  au  prorata  du  nombre  des  membres  qui  la 
composent.  »  (1) 

On  pourra  mettre  en  avant  bien  d'autres  solutions, 
mais,  pour  les  Zoniens,  «  jamais  compensation  ne  vau- 
dra Vêlai  actuel  »  ;  c'est  l'avis  nettement  formulé  en 
d'autres  circonstances  par  M.  Ferrero,  à  l'appui  de 
l'opinion  personnelle  que  lui  exposait  l'auteur  des  pré- 
sentes pages  comme  résultant  de 'l'étude  approfondie 
des  diverses  faces  de  la  situation. 

1   Kappnrl  11)12,  p.  17. 
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hlntin,  la  troisième  et  indispensable  condition  que 
les  Zoniens  mettraient  à  la  suppression  de  leur  Zone, 
si  des  raisons  supérieures  l'exigeaient,  ce  serait  le 
maintien  des  facilités  dont  ils  jouissent  pour  la  libre 
pratique  des  marchés  suisses  à  proximité  de  la  fron- 
tière. 

Tout  ce  qu'exige  l'exclusion  nécessaire  des  produits 
allemands,  c'est  la  suppression  de  leur  franchise  à 
l'entrée  en  Zone,  et  même  l'imposition  de  droits  pro- 
hibitifs. Four  assurer  l'efficacité  de  ces  mesures,  s'il 
fallait,  par  impossible,  supprimer  la  franchise  des  im- 
portations venant  de  tous  les  autres  pays,  ce  serait  la 
suppression  de  la  Zone  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel  ; 
mais  les  Zoniens  se  résigneraient  à  ce  sacrifice. .  Ils 
en  recevraient  d'ailleurs  une  juste  compensation  ;  et 
la  réciprocité  de  leurs  franchises  devrait  toujours  sub- 
sister, au  moins  avec  la  Suisse. 

La  suppression  de  ces  dernières  franchises  les 
trouverait  par  contre  intransigeants,  parce  qu'elles 
sont  essentielles  à  la  vie  économique  de  la  Savoie  du 
Nord  et  que  rien  ne  pourrait  en  compenser  la  perte. 

Il  serait  fastidieux  de  revenir  longuement  sur  les 
motifs  qu'ont  les  Zoniens  de  mettre  la  suppression  de 
leur  Zone  à  cette  condition  indispensable  :  l'ouver- 
ture à  leur  commerce  des  marchés  suisses  du  voisi- 
nage. 

Ce  fut,  on  le  sait,  le  principal  motif  de  la  création 
de  cette  Zone  et  c'est  encore  aujourd'hui  le  plus 
essentiel  de  ses  privilèges. 

Vouloir  séparer  économiquement  des  aggloméra- 
tions urbaines  et  des  banlieues  agricoles  qui  sont 
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réciproquement  nécessaires  à  la  vie  normale  les  unes 
des  autres,  serait  une  violence  contre  nature. 

A  des  provinces  de  Savoie  qui  lui  donnent  tant  de 
défenseurs  dont  elle  se  plait  à  proclamer  l'héroïsme, 
la  France  ne  saurait  faire  ainsi  de  gaité  de  cœur,  une 
situation  économique  plus  dure  que  celle  où  elle  en- 
tend amener  de  force  ses  pires  ennemis. 

Pour  abattre  l'insolente  prospérité  de  l'Allemagne, 
il  est  heureusement  d'autres  moyens  que  de  rendre 
impossible  celle  des  Zoniens. 

Si  les  diplomates  pouvaient  signer  des  accords 
aussi  insensés,  tôt  ou  tard  la  force  des  choses  les 
mettrait  à  néant. 

III.  —  Conclusion 

Après  l'exposé  des  conditions  dans  lesquelles  pour- 
rait se  faire,  h\  pothétiqueinent,  la  suppression  de  la 
Zone,  le  lecteur  désirerait  peut-être  une  étude  spéciale 
du  nouvel  état  de  choses  à  lui  substituer  ;  mais,  outre 
que  l'éventualité  en  question  parait  de  moins  en  moins 
à  redouter,  son  étude  anticipée  dépasserait  trop  le  ca- 
dre du  présent  travail. 

Kn  octobre  1015,  certaine  réunion  populaire,  tenue 
à  Thonon,  contre  la  Zone,  avait  bien  pu  voter  à  mains 
levées  et  à  l'unanimité  sa  suppression  pure  et  simple  : 
mais  les  mêmes  orateurs  qui  avaient  alors  facilement 
enlevé  ce  vote,  ont  trouvé  la  situation  changée,  lors 
de  la  nouvelle  réunion  organisée  par  eux,  à  Anne- 
masse,  le  î)  avril  1916. 

Là,  ces  adversaires  naguère  irréductibles  de  la  Zone 
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estimèrent,  à  bon  droit,  ne  devoir  pins  réclamer  (|iie 
«  des  améliorations  an  régime  douanier  zonien  »,  faute 
desquelles,  seulement,  sa  disparition  s'imposerait.  La 
motion  eût  été  meilleure  encore  si,  au  lieu  de  deman- 
der cette  suppression  pure  et  simple,  elle  eut  réservé, 
dans  ce  cas,  les  compensations  devenant  ainsi  néces- 
saires. Malgré  cette  lacune.  Tordre  du  jour  réclamant 
pour  la  Zone,  et  avant  tout,  des  améliorations  en  vue 
de  son  maintien,  ayant  été  voté,  par  la  réunion  d'An- 
nemasse.  à  la  majorité  de  350  voix  contre  2  seule- 
ment, on  voit  que  la  mise  à  l'élude  de  la  situation 
douanière,  éventuellement  appelée  à  la  succession  du 
régime  zonier,  ne  présente  visiblement  aucune  ur- 
gence. (1  ) 

1)  Orlaine  Litîur  n'en  préleii»!  pas  moins  continuer  ses*  aj^is- 
semeiUs  cou  In*  1rs  intérêts  avérés  (tu  Pays. 

Bien  qu'elle  se  donne  cm         la  continuatrice  de  la  réunion 

ri'Annemasse,  il  lui  manque  d'abord  d'en  avoir  reçu  If  mandat, 
et,  par  I»'  fait  <!<•  s'app»'l<T  hriilalemenl  nntiznnnicnnr,  H  de  ne 
poursuivre  auliv  chose  « 1 1 1 •  *  la  suppression  oV  la  Zoiu*,  cette 
Ligue  nVsl  i|U*un  démenti  flagrant  à  l'opinion  publique  cl  à  l'or- 
ilre  du  jour,  voté  presque  à  l'unanimité  par  la  réunion  dWnne- 
masse. 

La  survivance  de  la  Ligue  anlizonienn«'  n'est  du  reste  pas  plus 
ôlrangc  que  s<>  moyens  d'art  ion. 

1*1  ! i  <l«'s  matières  économiques  >i  intimémenl  liées  aux  tradi- 
tions <>t  au  lorroir d<*s  Zonicns,  des  hoinuu'S  n'»'laut  pas  i lu  pays 
ne  sont  vraiment  pas  qualifiés  pour  h  muer  uni"  Ligue  antizo- 
1 1 if  1 1 nt -  «•(  surtout  pour  la  présider  avec  quelque  autorité.  Il  n'y  a 
Jonc  pas  lieu  de  s  étonner  qu'étant  aussi  étrangers  aux  véritables 
intérêts  de  la  Zone,  ils  se  méprennent  connu*'  ils  le  foui  sur  la 
possibilité  de  raire  prendre  au  sérieux  leurs  revendications  parles 
Sénateurs,  Députés  e|  Conseillers  généraux  du  pavs.  Mais  lu 
comble  r'esl  «le  solliciter  l«-  concours  linaneier  des  ioniens  pour 
soutenir  la  campagne  annoncée  contre  leurs  avantages  doua- 
niers. 

Le  souci  de  ne  passer  sous  silence  rien  de  re  «pii  louche  à  la 
question  débattue  réclamait  celle  mention  pour  la  Ligue  antizo- 
nienne  ;  il  esl  du  inoins  visible  «pie  s«ui  aelivilé  ne  saurai!  avoir 
rien  d*impiiélanl. 
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Cette  question,  fort  complexe,  n'eu  reste  pas  moins 
intéressante,  au  moins  théoriquement  ;  et  M.  Georges 
Dejean  la  très  judicieusement  étudiée,  sous  toutes  ses 
faces,  dans  le  numéro  d'avril  de  la  Revue  Franco- 
Suisse. 

Dans  tous  les  cas,  l'étude  d'une  situation  qui  ne  se- 
rait plus  la  Zone  sortirait  du  programme  de  la  pré- 
sente publication  ;  et  il  n'est  «pie  temps  de  la  conclure 
en  résumant  les  points  établis. 

I.  —  Le  régime  légal  de  la  Zone  est  absolument  lé- 
gitime à  tous  les  points  de  vue  ;  et  s'il  peut  contrarier 
certains  intérêts,  il  ne  viole  du  moins  aucuns  droits. 

II.  —  Malgré  ses  lacunes,  la  Zone  frandie  n'est 
point  responsable  des  odieuses  conséquences  de  la 
Zone  neutre  ;  pas  plus  d'ailleurs  que  des  erreurs 
d'une  certaine  bureaucratie  française  qui,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  a  souvent  imposé  au  pays  une 
interprétation  déplorable,  mais  heureusement  passa- 
gère, de  son  régime  douanier.  Il  est  vrai,  d'ailleurs, 
que  ces  mesures  avaient  le  plus  souvent  pour  but 
d'empêcher  le  ravitaillement  de  l'Allemagne  par  la 
Suisse  ;  et  l'on  sait  maintenant  (pie  cette  nécessité  ne 
l'ut  que  trop  réelle. 

III.  —  En  elle-même,  la  Zone  franche  comporte 
une  somme  d'avantages  (pie  ses  inconvénients  sont 
loin  d'égaler.  La  situation  sera  bien  meilleure  encore, 
une  fois  obtenues  les  importantes  améliorations  qu'on 
est  en  droit  d'espérer  comme  prochaines  pour  le  ré- 
gime. 

IV.  —  Du  côté  de  la  France,  la  chose  serait  déjà 
réalisée  sans  la  guerre  ;  elle  le  sera  sûrement  avec  la 
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paix.  Ayant  eu  l'honneur,  le  21  décembre  1913,  en 
pleine  Chambre  Française,  d'entendre  le  Président  du 
Conseil  la  qualifier  «  d'héroïque  »  et  proclamer  haute- 
ment ses  titres  exceptionnels  «  à  la  bienveillance  du 
Gouvernement  et  à  la  reconnaissance  du  pays  »,  la 
Savoie  d'aujourd'hui,  et  spécialement  la  Zone,  n'a  plus 
à  craindre  de  voir  certains  de  ses  droits  méconnus 
par  la  France  comme  en  1S00,  ni  surtout  ses  intérêts 
sacrilics  par  elle  à  ceux  de  la  Suisse,  comme  en  1881. 

V.  —  Les  inégalités  criantes,  dont  les  Zoniens 
souffrent  dans  leurs  rapports  économiques  avec  la 
Suisse,  sont  imputables  aux  traités  de  commerce  qui 
lient  la  Zone  à  ce  dernier  pays. 

Parvenus  à  échéance  depuis  trois  ans,  ces  traités 
ne  sauraient  être  renouvelés  qu'après  révision,  et 
dans  un  sens  favorable  à  la  Zone  ;  on  peut  l'affirmer 
pour  de  nombreux  motifs. 

En  Suisse,  et  spécialement  à  Genève,  les  meilleurs 
esprits  jugent  la  chose  nécessaire,  vu  que,  d'après 
les  traités  actuels,  la  Zone  est  manifestement  lésée 
dans  ses  rapports  de  commerce  avec  la  Suisse. 

Non  seulement  l'équité,  mais  les  intérêts  mêmes 
des  Genevois  demandent  à  être  sauvegardés  par  une 
entente  commune,  dans  un  équilibre  exact  :  car,  de 
par  la  force  des  choses,  ces  intérêts  respectifs  sont 
visiblement  faits  pour  se  pénétrer  et  se  compléter 
mutuellement. 

• 

J)e  tout  cela  résulte  la  tendance  actuelle,  chaque 
jour  plus  accentuée,  des  Genevois  à  lier  plus  étroite- 
ment partie  économique  avec  les  Zoniens  ;  il  serait 
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vraiment  fâcheux  que  ceux-ci,  n'y  riant  pas  moins 
intéressés,  se  refusent  à  ce  rapprochement. 

Les  améliorations  que  réclame  impérieusement  la 
Zone  étant  ainsi  réalisables,  c'est  à  son  maintien 
qu'est  visiblement  liée  la  prospérité  du  pays  ;  celle-ci 
aurait  au  contraire  tout  à  craindre  d'une  suppression 
de  la  Zone  et  de  la  rupture  avec  la  Suisse. 

VI.  —  La  nécessité  absolue  s'impose  désormais  de 
tenir  à  distance  de  la  Zone  les  produits  de  l'industrie 
et  du  commerce  allemands  ;  la  chose  n'est  pas  sans 
dil'ticultés  ;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  en  son  temps, 
elle  est  loin  cependant  d'exiger  la  suppression  de  la 
Zone. 

Ici  encore,  le  concours  intéressé  de  la  Suisse  et 
surtout  de  (ienève  sera  des  plus  eflicaces  et  ne  sau- 
rait faire  défaut. 

Outre  que  leurs  intérêts  économiques  sont  néces- 
sairement solidaires  des  intérêts  zoniens,  les  leçons 
de  la  guerre  actuelle  ont  déterminé  les  Genevois  à 
lutter  résolument  désormais  contre  les  emprises  de  l'in- 
fluence allemande,  sous  toutes  ses  formes.  Aussi  les 
voit-on,  dès  maintenant,  s'en  dégager  d'une  manière 
lente  mais  assurée  du  succès  ;  et  quoi  qu'en  pensent 
certains  adversaires  irréductibles,  et  dont  rien  ne 
justifie  l'intransigeance,  les  Zoniens  ne  seraient  mieux 
faire  que  de  lier  partie  avec  les  denevois  pour  lutter 
victorieusement  contre  l'envahissement  du  pays  par 
les  produits  allemands. 

Ainsi  tombe  l'argument  capital,  pour  ne  pas  dire 
unique,  des  adversaires  de  la  Zone. 

VII.  —  Malgré  ce  qui  a  été  dit  et  doit  être  mainte- 
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nu  des  conditions  auxquelles  la  suppression  de  la 
Zone  serait  à  la  rigueur  possible,  et  îles  compensa- 
tions qu'elle  nécessiterait,  il  ne  parait  donc  plus  dou- 
teux que  les  avantages  de  la  Zone  ne  soient  pratique- 
ment bien  supérieurs  à  ses  inconvénients. 

Dès  lors,  avec  l'entière  loyauté  mise  à  l'exposé  des 
uns  comme  des  antres,  et  avec  une  conviction  person- 
nelle s'appuyant  de  plus  sur  l'état  actuel  de 
l'opinion,  qui  toujours  mieux  éclairée  ne  fera  que 
s'accentuer  encore,  l'auteur  de  ces  pages  ne  saurait 
les  clore  autrement  que  par  une  déclaration  nette- 
ment favorable  à  la  Zone. 

Les  populations  intéressées,  seules  juges  dans  la 
question,  ne  peuvent  (pie  demander  son  maintien, 
moyennant  les  améliorations  nécessaires. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


No  1 

Traité  de  St-Juiicn.  du  IU  octobre  1330.  —  «  Aiiticuï  1er.— 
Toutes  hostilités  cesseront  do  | »:» rt  e|  d'autre  et  la  liberté  fin 
commerce  sera  rétablie.  » 

Traité  de  Lausanne,  du  t  .">  octobre  liitif  :  <•  La  liberté  des  pas- 
sages et  du  commerce  sera  garantie.  » 

Traité  de  St-Julien.  du  Hi  juillet  1603  :  «  ARTICLE  i".  —  Le 
commerce  cl  trafic  demeurera  libre  Me  part  et  d'autre,  tant  pour 
les  personnes  ijue  pour  Umles  sortes  de  marchandises,  vivres, 
blés,  vins  et  autres  denrées,  sans  aucune  prohibition,  restriction 
ou  limitation.  » 

Traité  de  Turin,  du  3  juin  1754  :  «  ARTICLE  15.  —  Il  y  aura  li- 
herlé  réciproque  du  commerce.  .. 


No  2 

Traité  entre  S.  M.  le  flot  de  Sardaiune,  la  Von  fédérât  ion  suisse 
et  le  canton  de  Génère,  du  Iti  mars  ISIti 

(Extrait) 

Article  3.  —  Pour  entrer  dans  le  sens  du  protocole  du  :*  no- 
vembre, relativement  aux  Douanes,  eu  conciliant  néanmoins, 
autant  qu'il  est  possible,  ses  dispositions  avec  les  intérêts  de  Sa 
Majesté,  la  ligne  des  douanes,  dans  le  voisinage  de  Genève  et  du 
lac.  passera,  a  partir  du  Ithône,  par  (lologny,  Valleiry,  Cheney,  le 
Luiset,  le  ChAble,  le  Sapey,  le  Vioson,  Kt rombières.  Annemasse, 
Ville-la-iirand.  le  long  dû  cours  du  Foron  jusqu'à  Maehilly,  puis 
Douvaine  et  ('.ollongelte,  jusqu'au  lac,  et  le  long  du  lac  jusqu'à 
Moillerie,  pour  reprendre  ensuite  et  continuer  la  frontière  ac- 
tuelle par  le  poste  |e  plus  voisin  de  SMîingolph  

Article  4.  —  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  duché  de  Sa- 
voie, destinées  à  la  consommation  rie  la  ville  de  (îenève  et  du  can- 
ton, sera  libre  eu  Ion!  temps,  et  ne  pourra  être  assujettie  à  aucun 
droit,  sauf  les  mesures  générales  d'administration,  par  lesquelles 
S;i  Majesté,  jugerait  à  propos,  en  cas  de  disette,  d'en  défendre 
l'exportation  de  ses  Etats  do  Savoie  et  de  Piémont. 

Auticlk  21.  —  L'établissement  des  bureaux  de  douane  sur  la 
nouvelle  ligne  entraînant  dos  d' penses  pour  le  Itoi,  et  la  délimi- 
tation fixée  par  l'article  lri  exigeant  la  construction  ou  l'amélio- 
ration, sur  plusieurs  points,  de  la  route  de  communication  «Mitre 
la  Basse-Savoie  et  le  Chablais,  une  somme  de  cent  mille  livres  de 
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Piémont  sera  mise  par  le  canton  «le  (ïem've  à  la  disposition  »lf  S.i 
Majesté. 

Cette  somme  sera  payable  à  St-Julieu,  «l  ins  les  mx  mois  qui 
suivront  la  signature  «In  présent  traita. 


N°  3 

Protocole  <lc  In  Conférence  n'es  Ministre*  de*  puissances  alliées 
tenue  à  Paris  le  3  novembre  ISI.'i 

.Extrait 

Article  5.  —  L«'  gouvernement  français  ayant  consenti  à  recu- 
I-tsi'S  lignes  de  douanes  des  frontières  il»1  là  Suisse  «In  côtA  du 
Jura,  les  «'abinets  des  Cuirs  réunies  emploieront  leurs  bons  offi- 
ces pour  engager  Sa  Majesté  sarde  à  les  faire  reculer  également 
0*11  rAl»'"  de  la  Savoie,  au  moins  «l'une  lieue  île  la  frontière  suisse, 
et  en  dehors  «les  Voirons,  «lu  Salève  et  des  monts  de  Sion  el  «lu 
Vuarhe. 

N"  4 

Traité  du  H  juin  1851,  entre  h  roi  de  Sardaiune  et  la  Confédération 

suisse 

Articlk  —  Kn  considération  «le  la  libre  sortie  en  franchise 
des  denrées  alimentaires  et  objets  «le  consommation  destinés  à 
l'approvisionnement  de  la  ville  et  du  canton  «le  (lenève,  par  les 
bureaux  <bi  duché  de  Savoie  et  «les  provinces  «lu  Chablais,  «in  Ge- 
nevois et  du  Fnueigny,  la  C.onfé«Jéralion  suisse  sVngage  «b-  son 
«•<Ué  à  recevoir  eu  franchise,  cl  de  la  manière  ci-après  indi«|U«V, 
les  produits  suivants  «les  l'Hais  sardes  : 

Laitage,  —  légumes  frais,  ouifs,  fruits,  —  volaille  vivante,  — 
jardinage,  y  c«unpris  les  pommes  «le  terre,  el  en  général  tontes 
les  denrées  «lest hn'es  à  ««Ire  vendues  comme  approvisionnement 
de  mardi.'. 

Il  est  entendu  «îuc  b's  denr«'*es  ci-dessus  mentionnées  seront 
portées  ou  ronduilcs  «m  Suiss»*  sur  «les  charrettes  ou  sur  <lrs  ba- 
teaux par  les  vendeurs  inAmcs,  qui  devront,  toutefois,  suivre  b* 
routes  (le  péage,  et  les  déclarer  aux  bureaux  frontières.  La  \<»U- 
lité  des  objets  ei-dessus  contenus  dans  les  charrettes  ou  dans  les 
bateaux  ne  devra  pas  dépasser  le  poids  «le  ein«|  quintaux  métri- 
«pies. 

La  (»onf«?deralion  suisse  consent,  en  «mire,  à  admettre  en  pleine 
franchise,  par  la  frontière  du  canton  de  (îenève,  «-in.j  mill«>  ln-cto- 
lilres.  équivalents  à  dix  mille  quintaux  suisses, «le  vins  Sort  an  1  par 
la  ligne  douanière  des  provinces  «lu  Chablais.  «lu  Genevois  »'t  du 
Faucigny,  dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  le  gouver- 
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nement  sarde  entre  ces  trois  provinces,  cl  par  la  voie  des  bureaux 
frontières  qui  seront  dési^n's  il."  concert  avec  les  deux  gouver- 
nements. 

La  ('.on  fédérât  ion  s'engage  aussi  à  recevoir  en  franchise  do 
droit  les  articles  suivants  : 

n)  Matériaux  pour  les  routes  :  gravier,  sable,  scories,  pierres 
«le  construction  brutes,  gvpse  et  chaux  brute  non  cuite,  feuilles 
de  hêtres  et  autres  pour  litières  et  fourrages,  litières  d'écorre  et 
toutes  les  matières  brutes  servant  aux  entrais  ; 

b)  Les  objets  tarifés,  «le  quelque  qualité  «pie  re  soit,  n'excédant 
pas  le  poids  d'un  kilogramme,  quand  ils  seront  importés  par  la 
personne  elle-même,  et  tous  les  autres  objets,  pour  la  totalité 
desquels  elle  n'aurait  pas  à  payer  un  droit  supérieur  à  cinq  cen- 
times, etc. 

Elle  s'engage  aussi  à  réduire  dans  la  proportion  suivante  les 
droits  d'entrée  sur  les  articles  ci-après  : 

M  VltCll  AN  DISES  TARIFÉES  PAR  QUINTAL  MÉTRIQUE 


Soies  tordues  à  coudre   de  fr.  29. —  à  fr.  7. — 

Huiles  d'olives  comestibles   •>    li.ôl)     >i  7.— 

Fruits  du  Midi,  y  compris  les  amandes,  les 

noisettes,  les  raisins  sers  et  les  ligues,  de  fr.  14.00  à  fr.  7.— 
Anchois  salés,  sardines,  thon  mariné  à 

l'huile,  anguilles,  en  barils  d'un  poids 

au-dessus  de  .">  kilos   de  fr.  '29.—  à  fr.  7.— 

Viandes  fumées,  séehées  et  salées,  telles 

que  jambons,  saucisses,  rte   de  fr.    7. .MO  à  fr.  3.— 

I\aux  minérales   »      \.'M)     »  M.- 

Châtaignes   »      O.fK)     •<  0..'W 

Œufs   h      0.00     »  0.OS 


MARCHANDISES  TARIFÉES  PAU  PIECE 

Veaux  auxquels  les  cornes   n'ont  pas 

encore  poussé   

I  Ihôvres  et  chevreaux  

Brebis  cl  agneaux  

Moutons  

<  loehous  d'un  poids  au-dessus  de  U)  kil. 

N°  5 

T'f/iitr  rrlatif  à  la  réunion  de  lu  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Sice 
u  la  France  conclu  à  Turin  le  20  mura  IS(Jt) 

AnTlCLE  lrr.  — Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  consent  à  la-réu- 
ii  î«»n  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  a  la  France,  et 
i-«Mi«uiee  pour  lui  et  pour  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en 
faxveurde  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  ti- 

M 
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1res  sur  lesdits  territoires.  Il  est  entendu  outre  Leurs  Majestfa 
< 1 1 1 < *  celte  réunion  sera  effectuée  sans  mille  eontrainte  de  la  vo- 
lonté des  |  »«  >  |  >u  1  a  t  i<  mi  s .  et  «  i  tir*  les  (gouvernements  dp  I'Kihjm  nur 
des  Kimh«;;us  cl  du  roi  de  Sardaigne  se  roncerteronl  le  plus  tôt 
possible  sur  les  meilleurs  moyens  d'apprécier  el  «le  constateriez 
manifestations  de  eette  volonté. 

Articlk  2.—  Il  est  égalenu'iil  entendu  que  Sa  Majesté  le  roi  de 
Sardaigne  nouent  transférer  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie 
qu'aux  conditions  auxquelles  il  les  possède  lui-même,  el  qu'il 
appartiendra  à  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  de  n'entendre 
à  CC  sujel,  tant  avec  les  puissances  représentées  au  congrès  »!• 
Vienne  qu'avec  la  Confédération  helvétique,  et  de  leur  donner  le* 
garanties  qui  résultent  des  slip  dations  rappelées  dans  le  présent 
article. 

Articlk  3.  I  ne  commission  mixte  déterminera,  dans  un  es- 
prit d'équité,  1rs  frontières  des  deux  Ktats,  en  tenant  compte  <!<■ 
la  configurai  ion  des  montagnes  et  de  la  nécessité  de  la  défense. 

Articlk  4.  —  I  m*  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seront 
chargées  d'étudier  et  de  résoudre,  «tans  un  bref  délai,  les  diver- 
ses questions  incidentes  auxquelles  donneront  lieu  la  réunion, 
telles  que  la  fixation  de  la  part  contributive  de  la  Savoie  et  »!»• 
l'arrondissement  de  Nice  dans  la  dette  publique  de  la  Sardaign»-. 
e|  l'exécution  des  obligations  résultant  des  contrats  passés  avec 
le  gouvernement  sarde,  lequel  se  réserve  toutefois  «le  terminé' 
lui-même  les  travaux  entrepris  pour  le  p  •ivement  du  tunnel  d< - 
Alpes  Mont-Conis). 

Articlk.  ô.  -  Le  gouvernement  français  tiendra  compte  au\ 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil  el  aux  militaires  appartenant  par 
leur  naissance  à  la  province  de  Savoie  et  à  l'arrondissement  <1> 
Nice,  et  qui  deviendront  sujets  français,  des  droits  qui  leur  sont 
acquis  |>ar  les  services  rendus  au  gouvernement  sarde  :  ils  joui- 
ront notamment  du  b  n'dico  résultant  de  l'inamovibilité  pour  la 
magistrature  .-t  des  garanties  assurées  à  l'armée. 

Articlk  o\       Les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et  <i< 
l'arrondissement  de  Niée,  ou  domiciliés  actuellement  clans 
provinces,  qui  entendront  conserver  la  nationalité  sarde,  jouiront 
pendant  l'espace  d'un  an.  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
movennanl  une  déclaration  préalable  faite  a  l'autorité  compétente, 
de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  en  Italie  et  <io  s'y  fixer  ; 
auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  sarde  leur  sera  maintenue.  —  H- 
seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  les  terri- 
toires réunis  à  la  France. 

Articlk  7.  —  l'our  la  Sardaigue,  le  présent  traité  sera  exécu- 
toire aussitôt  que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été  don- 
née par  le  Parlement. 

Articlk  H.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  el  les  ratification? 
eu  seront  échangées  à  Turin  dans  le  d 'lai  de  dix  jours,  ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut. 


Digitized  by  Google 


-  211  - 
N°  6 

Dépêche*  o/ficielleê  du  gouvernement  [murais  relative* 
à  rétablissement  de  la  Zone 

(Avril  1800) 

Extrait  du  Moniteur  Universel  (1  avril  ISGO,  n°  9S),  —  Le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  a  fait  connaîtra  h  la  municipalité 
de  Thonon  «  n  Savoie,  (juo  l'intention  «le  I  Kmpereur.  déjà  mani- 
festée par  S.  M.  à  la  (Imputation  savoisienne,  est  de  sauvegarder 
les  intérêts  commerciaux  du  Faueigny  et  du  (Uiablais,  imi  établis- 
sant en  faveur  « 1 1 ■  ces  pays-frontirres  une  zone  commerciale  sem- 
blable à  celle  ipii  existe  déjà  à  (iëx. 

Le  ministre  des  AITaires  étrangères,  à  M.  hessaix,  assesseur  au 
syndic  de  Thonon  et  au  syndic  de  Uonnevillc  (Paris,  Ô  avril  18(30)  : 

«  Vous  ne  pouvez  pas  douter  du  désir  de  l'Kmpereur  de  satis- 
«  faire  aux  besoins  et  aux  vieux  des  populations.  Je  suis  parli- 
»  culiérernenl  heureux  d'avoir  «a  vous  annoncer  «pie  le  gouverne- 
«  ment  de  S.  M.  a  résidu  d'assurer  au  Chaulais  et  au  Faucigny 
«  les  franchises  dont  jouit  le  pays  de  (iex,  et  vous  pourrez  don- 
«  ncr  à  cette  assurance,  de  ma  part,  la  publicité  que  vous  juge- 
«  rez  convenable. 

«  Signé  :  Tuouvknkl.  »» 

Le  ministre  dus  AITaires  étrangères  à  M.  Pissard,  député  de  St- 
J.ilien  (Paris,  10 avril  I8»>0)  : 

«  ...Je  m'empresse  de  vous  dire,  eu  vous  autorisant  à  faire  de 
«  cette  lettre  I  usage  que  vous  jugerez  convenable»  que  la  ligne  de 
'<  la  Zone  comprendra  nécessairement  l;i  partie  du  Genevois  qui 
«  constitue  le  bassin  de  St-Ju lien.  Il  est  évident,  en  elîet,  qu'il 
«  y  a  une  connexité  trop  intime  entre  les  intérêts  commerciaux 
«  de  ces  divers  territoires  (('âi  aidais,  Faueigny,  bassin  de  st-Ju- 
«  lien)  pour  que  l'on  ait  pu  penser  à  les  soumettre  à  une  l«'-«ris- 
«  lation  douanière  différente. 

«  Signé  :  Tiioi  vkn'kl.  >• 

N"  7 

Proclamation  du  ijouvcrncur  de  la  province  d'Annecij 

(8  avril  1860) 

Le  gouverneur  de  la  province  d'Annecy  s'empresse  d'informer 
1rs  habitants  de  la  province  qu'il  a  été  convenu  entre  le  £0liver- 
ik'iikmiI  sarde  et  le  gouvernement  français  que  l'expression  des 
vœux  (lu  pays  se  ferait  au  moyen  du  sufTragc  universel,  et  qu'à 
e««t  «'HW,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  de  concert 
entre  eux  : 

ARTICLE  t,r.  —  Les  habitants  savoisiens,  habitant  la  province 
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d\\nneey,  soiU  appelé*  à  voter  sur  la  question  suivante  :  «La 

Savoie  veut-elle  être  réunie  à  la  Franco?  •» 

Aux.  2.  —  Le  vote  aura  lieu  par  oui  nu  |»ar  mm  au  scrutin  se- 
cret... Néanmoins,  les  votea  ainsi  roncus  :  oui  et  Zone  sont  décla- 
rés valables  et  considérés  connut-  aftirmatifs. 

Annecy,  S  avril  1800. 

Le  Gourer  neur-Hèijent% 
si«;né  :  Lachkxal. 

N°  7  bis  1 
Proclamation  du  Gouverneur  fie  Chambcnj 

L's  Savoisiens  habitant  la  province  de  (!hamb',ry  sont  appela 
à  voler  sur  la  i jursl i<m  suivante  :  «  l*a  Savoir  veut-elle  être  réu- 
nie à  la  France  ?  » 

Le  voir  aura  lieu  par  oui  on  par  mm,  au  scrutin   secret,  au 
moyen  d'un  bulletin  manuscrit  ou  imprime. 

Tout  bulletin  i|tli  ne  contiendrait  pas  une  réponse  directe  à  la 
question  posée,  ou  qui  contiendrait  quelque  expression  r»'»nrehen- 
sible,  sera  considéré  connue  nul. 

Le  scrutin  sera  ouvert  dans  chaque  commune  le  dimanche  22 
avril  t S« »4 ï,  «le  huit  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir. 

Sont  admis  a  voter  tous  les  citoyens  ajçés  de  vingt  et  un  an  au 
inoins,  u  'S  en  Savoie,  de  parents  savoisiens  habitant  la  oun- 
mune  depuis  six  mois  an  moins,  et  n'ayant  |>as  subi  de  condam- 
nation a  une  peine  criminelle. 

Le  Gourerneur-Hètjent . 
DUPASQUIER. 

N°  8 

Circulaire  de  l'Intendant  du  Paucigny  à  MM.  le»  Syndic* 

de  l'arrondissement 

Honneville,  le  9  avril  1KG0. 

Monsieur  le  Syndic, 

Kn  vous  adressant  la  circulaire  et  le  manifeste  de  M.  le  Gou- 
vemeur-ll^gent  de  la  province  d'Annecy,  relatif  aux  opérations  du 
vote  universel  qui  aura  lieu  le  22  de  o-  mois  pour  l'annexion  «1< 
la  Savoie  à  la  France,  j'ai  le  plaisir  de  nous  annoncer  »jnr  le  poil* 
vernement  d<-  S.  M.  (sarde)  vient  de  me  faire  part  que  le  gouver- 
nenu'iit  de  S.  M.  Napoléon  III  a  arrêté  d'une  manière  irrévocabl» 
d'étendre  au  territoire  du  Fauci^uy  el  du  C.liahlais  le  bénéfice 
la  Zone  du  pays  de  (ïex,  assurance  « 1 1 1 •  vient  de  m  étro  nouvelle- 
ment donnée  par  M.  Laity,  sénateur  de  ITànpire,  qui  visite  ac- 
tuellement ces  «leux  provinces  en  qualité  de  débiné  «t«>  rKiiipê- 
reur,  pour  en  étudier  les  vœux  et  les  besoins. 
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L'établisse  m  ont  de  la  Zone,  qui  entraîne  avec  elle,  comme  eon- 
s-qu.Mice  naturelle,  le  non  cit'iiiciiilirtrment  de  la  Savoie  et  qui 
procurera  les  plus  grands  avantages  au  pays  qui  en  jouira,  est 
un  point  sur  lequel  vous  pouvez  donner  à  vos  administrés  les 
assurances  les  plus  positives. 

P1'  l'Intendant  absent  : 
Le  Secrétaire  p.  />., 
Delégusk. 


N°  8  bis 

Circulaire  tic  l'Intendant  (ht  Faueiyny 

lîoniu-ville,  le  H>  avril  1S(30. 

Messieurs, 

Appelé  à  régir  l'Intendance  de  l'arrondissement  «lu  Faueiyny, 
en  remiilaceiuent  «le  M.  le  chevalier  Bergorn,  je  sens  toute  l'im- 
portance et  la  responsabilité  de  l'emploi  qui  m'est  confié. 

Mais,  enfant  du  Faurigny,  dévoué  à  mon  pays  et  à  mes  conci- 
toyens, j'ose  assumer  celte  charge,  parce  que  je  compte  sur  le 
zèle  éclairé  et  le  concours  bienveillant  des  syndics  et  autres  ad- 
ministrateurs et  des  fonctionnaires  publics  avec  lesquels  je  dois 
outrer  en  relation. 

l*i  votation  à  laquelle  sont  appelés  tous  les  Savoisiens,  pour  les 
et  -3  de  ce  mois,  est  l'acte  le  plus  solennel  auquel  il  soit 
donné  à  un  peuple  lihretlv  prendre  part  ;  elle  va  décider  du  sort 
de  notre  chère  patrie. 

La  votation  doit  avoir  lieu  avec  toute  la  liberté  possible,  mais, 
pour  en  assurer  l'heureux  résultat,  il  importe  de  bien  éclairer  les 
votants. 

Veuillez  leur  rappeler,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  question  de 
prononcer  sur  une  préférence  entre  la  France  et  le  Piémont,  en- 
Irn  la  France  et  la  Suisse  :  que  le  Piémont  nousacéd's  à  la 
l-Ysi nrc  par  le  traité  du  '!\  mars  el  que  nous  ne  pouvons  plus  lui 
appartenir  ;  el  que  la  Suisse  est  étrangère  à  ce  traité,  soumis  à 
1  et 1 1"  adhésion. 

lleste  donc  le  vote  affirmai  if  ou  négatif  sur  la  réunion  à  la 
France,  tout  autre  vote  étant  réputé  nul. 

Kn  votant  affirmativement,  on  continue  la  votation  de  nos 
pères  en  1792  ;  on  rentre  dans  la  grande  famille  après  une  |on- 
LCU»'  absence  pour  v  jouir  des  droits  et  avantages  attachas  à  la 
<l  ua  lit  •  de  Français,  et  du  privilège  inappréciable  dune  Zone 
ffouanière  que  vous  désire/,  depuis  si  longtemps  el  qui  est  ofli- 
ri«*l  Iraient  garantie. 

L/Kmpereur  qui  est  la  personnification  des  idées  grandes  et 
lx  ''il  '»reuses  ne  restera  pas  insensible  à  celle  manifestation  des 
sympathies  d'un  peuple,  il  rendra  à  ce  peuple  en  bienveillance  le 
centuple  de  la  satisfaction  qu'il  lui  aura  causée. 


)gle 


—  214  — 

En  votant  négativement,  la  Savoie  sera  réduite  à  l'im puissance 
cl  h  l'anarchie. 

Il  était  de  mon  devoir  de  faire  connaître  la  situation  pour  évi- 
ter des  surprises. 
Agréez,  etc. 

Llntendant-Kègent  du  Fauàgny, 
Signé  :  J.  G l*y. 


N°  9 

Le  Sénatem  Luit  y,  Commissaire  impérial,  à  M.  Pissant,  député  de 

Saint- Julien 

Chambéry,  le  18  avril  1860. 

J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Kl  rangé  res,  qui  me  charge  de  vous  <  I  i  r*  •  ijue,  en  parlant  du  bas- 
sin  de  Saint-Julien,  il  a  entendu  dire  «fin-  ce  bassin  s'étendrait 
jusqu'aux  l  sses.  Vous  pouvez  l'annoncer  à  toutes  les  communes 
intéressées. 

Signé  :  Lait  y. 

N°  10 

Sinatus-Consulte  concernant  la  réunion  a  la  France  de  la  S'itOW 
rl  de  l'arrondissement  de  Mer  (12  juin  IStiO) 

Aiith:i.k  I.  —  I*i  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  font  parti» 
intégrante  de  l'empire  français.  La  constitution  française  cl  les 
lois  françaises  v  deviendront  exécutoires  à  partir  du  1"*  janvier 
ISCI. 

Art.  La  répartition  des  territoires  réunis  à  la  France  en 
ressorts  de  cours  impériales  et  eu  départements  sera  établie  par 
une  loi. 

Aut.  —  Les  diverses  mesures  relatives  à  l'assiette  des  lignes 
de  douanes  et  toutes  dispositions  nécessaires  pour  l'introduction 
du  régime  fiançais  dans  ces  territoires  pourront  être  réglées  par 
décrets  impériaux  rendus  avant  le  ier  janvier  1861.  Ces  décrets 
auront  force  de  loi. 


N°  11 

Oécrct  impérial  rotatif  au  service  îles  Douanes  eu  Savoie 

(12  juin  1860) 

Xanoléon,  etc.  —  Vu  l'urgence  et  le  s- nalus-consulte  en  date 
du  12  juin  1800,  avons  décrété  ce  qui  suit  : 
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Article  lrr.  —  A  dater  «lu  ii  de  ce  mois,  la  ligne  des  douanes 
françaises  en  Savoir  sera  établie  conformément  au  tableau  A  an- 
nexé au  présent  décret. 


Art.  —  A  partir  de  la  même  époque,  les  droits  à  l'entrée  et 
à  la  sortir  des  marchandises  de  toute  nature  seront  perçus  con- 
formément aux  tarifs  français. 

Art.  3.  -  La  partir  de  la  Savoie  située  au-delà  de  la  ligne 
déterminée  |>ar  1  article  l*r  du  présent  décret  jouira  du  régime 
exceptionnel  établi  dans  le  pays  de  (e  x.  Ce  régime  sera  organisé 
avant  le  1er  juillet  prochain. 

Art.  î.  -  Notre  ministre-secrétaire  d'Etal  au  département  de 
l'Agriculture,  du  Commerce  el  îles  Travaux  publies,  et  notre  mi- 
nistre-secrétaire d'Ktat  au  département  des  Finances  (MM.  K. 
Uouheret  P.  Magne),  sont  chargés,  etc. 

TABI.K  A  V  A 

La  ligne  tic  douanes  passera  par  les  points  suivants  :  BassV 
(jhâtel,  Planaz,  Frangv,  Chilly,  Honlieu,  les  Prats,  Mai I h  t,  Dure't» 
Menthonnex,  Kvires,  ta  Luaz*  Collet,  Sappey,  Sainl-.lean-de-Sixt' 
Chenaillon,  l<-  Plan.  1.»  (iieltaz,  Plumet,  '  Hauteliiee,  la  dite, 
(lliapit'ux,  Bouncval,  Séez,  Masure,  la  Thuile,  Tigne,  Val-de- 
Tigne,  Bonricval,  Lanslcvillard,  Lanslebourg,  Bramans,  Modane, 
Saint-Michel,  Saint-Jean-de-Maurienne. 


No  12 

Att  et»'   du  ministre  des  Finances  (tu  2.'i  juillet  /.V67>,  qui  rcyle 
le  régime  applicable  à  la  partie  neutralisée  (sic) 

de  la  Savoie 

Articlk  Irr.  —  Chaque  année,  un  arrêté  du  ministre  des  Fi- 
nances, rendu  sur  les  propositions  du  Directeur  général  des 
douanes  et  des  contributions  indireeles  et  du  Préfet  de  la  Haute- 
S.i  voir,  déterminera  : 

1°  Los  (juantités  de  fromages,  bétes  à  cornes,  de  cuirs,  de  bois 
srié's  et  d  ardoises  provenant  de  la  partie  du  Savoie  située  en 
dehors  de  la  ligne  de  douanes,  appartenant  à  des  habitants  de  ce 
pays  et  qui  pourront  être  admises  en  exemption  de  tous  droits  à 
la  consommation  intérieure. 

li°  Les  quantités  de  matières  premières  qui  pourront  être 
•  ■  x  !>•'•«  liées  en  franchise  de  l'intérieur  de  l'Empire  a  destination  de 
r«*s  mémos  pays  pour  les  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 


\ht.  2.  —  Les  crédits  ii  accorder,  tant  pour  l'importation  que 
pour  l'exportation,  sont  limités  aux  seules  fabriques  appartc- 
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nant  à  d->s  nationaux  et  xi stnnt  dans  la  partir  de  la  Savoie  silure 
on  dehors  do  la  ligne  des  douanes  avant  te  traité  d'annexion. 


Anr.  .'),  (».  7,  8  et  9.  —  (Dispositions  spéciales  rcy lamentant 
l'admission  en  franchise  des  f romaaes,  bêtes  a  contes,  cuirs,  Ixàs 
sciés  et  ardoises/. 

i 

ART.  13.  Les  importations  et  les  exportations  autorisées  ne 
pourront  s'effectuer  «j u«*  par  les  douanes  de  Hcllegurdc,  Frangy, 
l'onl-do-la-Caille,  le  Plot,  Saint-Jean-de-Sixt,  la  dicttaz,  Flumcl. 
Maiiti  liiee.  Sont  exceptés  les  l»ois  sciés  el  les  ardoises,  qui  pour- 
ront être  introduits  par  tous  autres  bureaux  de  la  ligne. 


N°  13 

Hètjlemenl    tlu         mai    IS6X.   relatif    au    réyime  commercial 
tirs  Zones  neutralisées  de  la  Savoie  et  du  pays  de  (iex 

Art.  2.  —  Le* crédits  à  areorder  sont  limités  aux  seules  fabri- 
ques appartenant  &  des  nationaux,  et  existant  dans  la  partie  de 
la  Savoie  et  du  pays  de  dex  située  en  dehors  des  lignes  de 
douanes  (les  mols«  avant  le  trailé  d'annexion  »  ont  disparu  . 

ART.  3.—  ^numération  d'une  cinquantaine  d'articles  admis  au 
bénéfice  de  l'article  '2. 

Art.  17.  —  Les  métaux  nécessaires  pour  la  fabrieation  des 
instruments  agricoles,  «les  pompes  à  feu,  des  eliaînes,  pointes  et 
sonnettes  en  fer,  des  peignes  en  laiton  et  des  ouvrages  en  bronze 
ou  en  enivre,  seront  exclusivement  tirés  de  France. 

On  justifiera  de  leur  origine1  fraie  aise  ou  du  pavement  du  droit, 
s  ils  sont  étrangers,  par  la  production  îles  expéditions  de  sortie. 

Lu  même  condition  est  imposée  pour  les  matières  premières! 
entrant  dans  la  confeetion  des  cierges,  chandelles.  Heurs  artifi- 
cielles, etc..  e|e.,  e|e. 


N  14 

Ct>nrent ion  franco-suisse  sur  les  rapports  de  roisin<i*/c 
et  soi  Ui  suri eillance  des  forêts  limitrophes  fin  23  fer  lier  ISS2 

Le  Président  de  la  llépuhtiqUQ  française 
Kl  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 
Désirant  assurer  et  régler  entre  la  France  et  la  Suisse  les  rap- 
ports de  voisinage  el  la  surveillance  des  forêts  limitrophes.  «>nt 
résolu  de  conclure  dans  ce  but  une  convention  spéciale. 
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Article  1.  —  Pour  faciliter  l'exploitation  des  biens-fonds  et 
forêts  limitrophes  «les  frontières,  sont  affranchis  «le  huis  droits 
d'importation,  d'exportation  on  nV  circulation  :  1rs  céréales  en 
gerbes  OU  en  r*i>isf  les  foins,  l;i  |  î  1 1  «  *  cl  1rs  fourrages  verts»  les 
produits  bruts  des  f«»rèis,  bois,  charbons  ou  potasses»  ainsi  que 
les  engrais,  les  semences,  plantes,  perches,  échalas,  animaux  et 
instruments  de  tond  s  sortes  servant  à  la  culture  «les  propriétés 
situées  dans  une  zone  de  dix  kilomètres  de  chaque  côté  de  la 
frontière,  sous  réserve  du  contrôle  réglementaire  existant  dans 
chaque  pavs,  pour  la  répression  de  la  fraude. 

Art.  2.  —  Dans  le  même  rayon  el  sous  les  garanties  énoncées 
à  l'article  précédent,  sont  également  alTranchis  de  tous  droits 
d'importation,  d'exportation  ou  du  circulation,  les  grains  ou  bois 
envoyés  par  les  habitants  de  l'un  des  deux  pays  à  un  moulin  ou  a 
une  scierie  situés  sur  le  territoire  de  l'autre,  ainsi  «pie  les  farines 
«»u  planches  en  provenant. 

La  même  faculté  es!  accordée  aux  nationaux  «les  deux  pays 
iiour  l'extraction  d<;  l'huile  «les  semences  recueillies  sur  leurs 
biens-fonds,  le  blanchiment  des  lils  et  toiirs  écrus  fabriqués 
avec  les  produits  «h*  la  terre  qu'ils  cultivent,  ainsi  que  pour  la 
filature  à  façon  du  lin  et  du  chanvre  récollés  dans  l«-«lil  rayon. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  t.'J  mai  1882). 


Article  additionnel  à  ta  Convention  franco-suivie  du  £3  février  /«V.S'2 

Les  bois  sciés  provenant  des  scieri«*s  situées  en  France  à  dix 
kilomètres  au  plus  de  la  frontière  suisse  s<»ul  admis,  sons  réser- 
ve des  mesures  nécessaires  «!«•  contrôle  et  jusqu'à  concurrence  de 
15.000  tonnes  par  an,  à  la  moitié  du  droit  dont  ils  sont  passibles 
d'après  leur  nature  <'t  leur  conditionnement. 

;  Feuille*  fédérales  de  1895.  111.722} 

(  Tarif  d'usaye  des  douane*  suisse*  1901.  S"        i>.  SI ) 


N  15 

Com cation  franco-suisse   relative  au  régime  douanier 
entre  le  canton  de  (ieneve  et  ta   Zone  franche  de  la  Haute-Savoie 

{14  juin  1881) 

Article  1. —  L'administrai  iun  des  péages  fédéraux  accordera  un 
I i t  annuel  d'importation,  en  franchise  de  l«»ut  dr«»it  d'entrée 
fY-dé-ral,  pour  dix  mille  hectolitres  «le  vin  provenant  de  la  partie 
rfe  la  Haute-Savoie  dite  7.one  franche. 

A  ht.  2.  -  Les  bureaux  «!«•  péages  fédéraux  établis  dans  le 
«•an  Ion  <lc(iené\e,  sur  la  frontière  de  la  Zone  franche,  admettront 
OU  franchis»'  «le  tout  droit  d'entrée  fédéral  sans  limitation  de 
•  1 1  îa  n  lib's,  oui  re  les  objets  qui  sont  ou  seront  alTranchis  par  la 
li.i,  les  produits  suivant  provenant  de  la  Zone,  Bavoir  : 
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LVroree  à  tau  .'I  h»s  limites  à  brûler  ;  h>  bois  à  brûler  brut  p| 
••n  fagots  et  le  charbon  de  buis  ;  la  sciure  de  bois  ;  les  pierres  à 
bâtir  ordinaires,  soit  grossièrement  taillées,  soit  huilées  ù  h 
boueharde  ;  les  Iniles  et  les  briques  ;  la  chaux  ordinaire  et  le 
gypse. 

Aiit.  3.  —  Les  dits  bureaux  admettront  également  en  fran- 
chise de  tout  droit  d'entrée  fédéral  les  produits  suivants  prove- 
nanl  de  la  Zone,  savoir  : 

Les  légumes  frais  el  le  jardinage  :  les  fruits  frais  ;  les  pommes 
île  terre  ;  les  céréales  et  le  colza  m  i;erh«s  ;  le  son  ;  la  (taille  : 
le  foin  :  les  poissons  d'eau  douce  ;  les  volailles  vivantes  et  iner- 
tes ;  les  mils  frais  :  le  lait  :  le  beurre  frais. 

Les  produits  mentionnés  au  présent  article  ne  seront  admis  on 
franchise  qu'autant  qu'ils  auront  le  earactère  d'approvisionne- 
menl  de  marché.   Ils  devront,  en  conséquence,  être  portés  ns\ 

conduits  en  Suisse  par  les  vendeurs  eux-mêmes,  qtlf        soit  par 

charges  à  dos,  charettes,  bateaux  mi  chemins  de  fer.  les  expédi- 
tions accompagnées  de  lettres  de  voiture  étant  exclues  de  la  Iran- 
ch'uv  des  droits  d'entrée  en  Suisse. 

Le  poids  de  chaque  importation  des  «lits  produits  ne  devra  lias 
d  -passer  celui  de  cinq  quintaux  métriques,  à  l'exception  toute- 
fois du  beurre  frais  pour  lequel  le  poids  maximum  est  fixé  à 
cinq  kilogrammes  pour  chaque  importation  en  franchise. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  denrées  destinées  à  l'appro- 
visionnement du   marché  de  (lenève  ne  seront  l'objet  d'aucum 
interdiction  de  sorti.'  de  la  Zone  franche. 

Aiit.  i.  —  Les  ilils  bureaux  de  péages  fédéraux  admettront  en 
outre  annuellement  au  quart  du  droit  d'entrée  fédéral  aeiueÀ  ovi 
futur  deux  rent  cinquante  quintaux  métriques  de  gros  cuir  <  t 
cent  quintaux  métriques  de  peaux  tannées  de  veaux,  moutons  on 
chèvres. 

Aht.  5.  —  Les  tanneries  de  la  Zone  franche  seront  autorisées 
à  exporter  annuellement  île  Suisse,  en  franchise  du  droit  *\e  sor- 
tie fédéral,  six  cents  peaux  brutes  (en  poils  «le  txeuf  OU  «h-  va- 
ches et  six  mille  peaux  brutes  «le  \eaux,  moulons  ou  ché\ ns. 

Art.  (I.  —  Les  marchandises  afT ranch ies  des  droits  ilVntrév 
pourront  être  introduites  en  Suisse  par  imis  b-s  bureaux  •!«• 
péages  e|  postes  de  perception  à  l:i  frontière  «lu  canton  »b-  l\en»*\e. 
hlles  devront  suivre  les  routes  de  péages  »'l  élre  déobuves  aux 
dits  bureaux  ou  pistes  «!«•  perception. 

Les  marchandises  admises  au  quart  «lu  droit  dVnlW'u  fédéré. 

aux  term. -s  «le  l'article  \  ci-dessus,  ainsi  que  b-s  pnuiuils 
exportés  en  franchise,  aux  termes  de  l'article  •">.  ne  pourront  en- 
trer en  Su  iss  i  en  sortir  que  par  les  bureaux  «!<•  péajjv  à  1-. 

frontière  du  canton  «le  (ïonéve,  à  l'exclusion  des  poslos  <b*  per- 
ception. 

L'administrât ion  «les  péages  fédéraux  délivrera,  pour  b*s  mar- 
chandises désium' es  aux  articles  1,  4  et  5  ci-dessus,  îles  bille- 
«le  crédit,  valables  du   lrr  janvier  au  3)  déeembro    «b'  rhaqu* 
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année,  mais  seulement  jusqu'il  concurrence  des  quantités  lixérs 
par  les  dits  articles. 

Art.  10.  —  La  présenle  convention  sera  mise  en  vigueur  I»1 
i"  janvier  1883. 

Art.  il.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
trente  années  à  partir  du  jour  de  sa  mise  en  exécution. 

A  l'expiration  du  terme  de  trente  ans,  elle  sera  maintenue 
d'année  en  année,  à  moins  «pie  la  dénonciation  en  soit  faite  douze 
mois  à  l'avance. 

Toutefois,  si,  avant  ou  après  ce  ternie  de  trente  ans,  la  Zone 
franche  venait  à  être  supprimée  on  modifiée,  soit  quant  à  son  éten- 
due territoriale,  soit  quant  à  s«>n  régime  douanier  actuel,  le  Gou- 
vernement fédéral  suisse  aura  le  droit  de  faire  cesser  les  effets 
de  lii  présente  convention  dès  le  jour  de  la  mise  en  vigueur  des 
nouvelles  mesures  dont  la  Zone  aura  été  l'objet.  Os  mesures  de- 
vront d'ailleurs  être  noliliées  au  Koiivornement  fédéral  douze 
mois  avant  leur  application. 


No  16 

Lettre  ttn  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  tllU  Sénateurs 

et  Députés  de  la  Haute-Savoie 

Paris,  le  7  février  1803. 

Vous  avez  demandé  que  la  franchise  soit  accordée  à  certains 
produits  originaires  de  la  Zone  neutralisée  delà  Haute-Savoie  nui 
ne  se  trouvi  nt  pas  nommément  désignés  par  l'arrêté  ministériel 
du  31  mai  IStVJ,  savoir  les  produits  ci-apres  : 

Beurre,  lait,  reufs  ;  cidre  ;  fruits  de  (aide  et  fruits  à  cidre  :  lé- 
LTiiines  s«-es  ou  frais,  oignons  ;  pommes  de  terre  ;  Fourrages, 
graines  de  trélle  ou  île  luzerne.  ;  miel,  rire  :  volailles,  viandes  de 
porc  salées. 

.l'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d*aecord  avec  M.  le  mi- 
nistre des  Finances,  il  a  été  déridé  que  les  produits  obtenus  ou 
récoltés  dans  cette  Zon»-,  ainsi  que  celle  du  pays  de  (icx  entre- 
raient en  exemption  de  droits  sous  la  condition  de  la  production 
d'un  certilical  u'oriirine  délivré  parles  maires. 

Des  ordres  oui  été  donnés  dans  ce  sens  au  service  des  douanes. 

signé  :  Jules  SlEGFRIKD. 


N°  17 

Lettre  du  Directeur  général  de»  Domines  aux  Sénateurs  et  Députes 

de  la  Haute-Savoie 

Paris,  le  8  avril  1803. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'après  entente  entre 
les  départements  des  Finances  et  du  Commerce,  les  dispositions 
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ci-après  seront  appliquées  à  l'avenir  aux  produits  originaires  de 
la  Savoir  neutralisée  îm |>oi>i »**s  dans  l'int »'*rîeiu*« 

Indépendamment  des  produits  pour  lesquels  des  crédits  d  "im- 
portation en  franchise  uni  été  précédemment  ouverts,  les  pro- 
duits agricoles  de  toute  espèce,  dont  l'origine  sera  jusliliée  par 
la  production  de  rerlilirals  réguliers  délivrés  par  les  maires 
seront  admis  en  franchise  Toutefois,  il  est  f;iil  réserve  du  droit 
pour  l'administration  d'imposer,  [jour  l'avenir,  «mi  ce  ipii  ronrerne 
tout  ou  pallie  de  ees  produits,  l«'S  mesures  supplémentaires  de 
contrôle  ou  de  garantie  qui  pourront  être  jugées  nécessaires. 

Les  proiluiis  manufacturés  provenant  d  établissements.  rr»V*s  à 
une  date  postérieure  a  l'arrêté  du  M  mai  1863  seront  ''«gaiement 
admis  en  franchise,  moyennant  raecoinplisseinent  des  formalités 
réglementaires  déterminées  [larcel  arrêté. 

Mais,  suivant  les  termes  formels  de  l'entente  intervenue  entre 
les  déparlements  ministériels  intéressés,  la  faveur  ainsi  accordée 
conservera,  à  l'égard  de  ees  produits,  le  caractère  d'une  mesure 
temporaire. 

Des  instructions  en  conséquence  ont  été  adressées  au  service. 

Signé  :  (ï.  PalLaix. 

N  18 

Message  ilu  Conseil  fédéral  sur  les  mesure*  prises  au  sujet 
des  relui ions  rommercialfs  urer  lu  France 

(2  juin  \m\) 


Déjà  dans  notre  message  du  13  mars  dernier,  nous  vous  avons 
informé  que  nous  admettions  la  possibilité  de  tenir  compte  des 
Conditions  spéciales  où  se.  trouvent  les  Zones  franches  de  tiex  cl 
de  la  Haute-Savoie,  indépendamment  de  la  question  plusgén'*- 
rale  de  nos  rapports  commerciaux  avec  la  Franco.  Nous  ne  pou- 
vons pas  nous  dissimuler  qu'on  peut  faire  valoir  dans  ce  sens 
aussi  bien  des  raisons  d'équité  que  des  considérations  de  l'ordre 
politique,  liréesdu  fait  que  les  contrées  dont  il  s'agit  ont  entre- 
tenu de  tout  temps  des  rapports  étroits  avec  |n  Suisse  cl  que  la 
Zone  de  la  Haute-Savoie  fait  partie  de  notre  svstème  de  neutra- 
lité... 

...Nous  vous  avons  déclaré  que,  dans  l'affaire  des  Zones,  -  nous 
n'agirions  qu'à  bon  escient  et  sans  perdre  de  vue  les  autres  inté- 
rêts que  nous  avons  à  sauvegarder.  » 

Kn  étudiant,  dans  le  sens  de  cette  déclaration,  la  question  d» 
savoir  comment  devrait  être  remplacé  le  tarif  différentiel,  notre 
principal  souci  a  été  de  ne  porter  préjudice  à  aucun  des  intérêts 
justifiés  de  noir*1  agriculture  en  détresse.  Nous  sommes  donc 
partis  du  principe  de  n'accorder  aux  Zones  aucune  faveur  dont  ne 
jouissent  pas  les  autres  régions  frontières  et  ne  nous  sommes, 
en  conséquence,  laissés  inlluencer  ni  par  les  conditions  en  partie 
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plus  favorables  existant  pour  les  Zones  sous  l'empire  «les  ancien- 
ne* relations  conventionnelles  avec  la  France,  ni  par  les  vœux, 
allant  pins  loin  encore,  exprimés  par  ces  contrées. 

Tenant  tout  sperialemenl  roiupte  des  intérêts  de  notre  agricul- 
ture éprouvée,  nous  avons  »  \  il  •  d'accorder  aux  Zones  aucune  fa- 
veur ijuelcontpic  « | n î  n'existe  pas  d'-jà  pour  l'importation  par  tou- 
tes les  antres  frontières  ne  touchant  pas  à  la  ligne  douanière 
française.  Les  produits  des  Zones  franches  devront  ainsi  concou- 
rir dorénavant  sur  le  marché  suisse  aux  moines  conditions  que 
ceux  d'Italie,  d' Au  triche-Hongrie  et  d'Allemagne  ;  ces  pays  étaient 
traités  jus»pi'ici  plus  favorablement  «pie  les  Zones,  bien  une  cel- 
les-ci eussent  admis  chauuc  année,  en  franchise  complète  de 
droits,  pour  plusieurs  millions  «le  produits  suisses  de  tout  genre, 
même  les  produits  de  l'agriculture.  <pii,  pour  entrer  dans  les  dits 
pays,  doivent  la  plupart  payer  des  droits  élevés... 

M  ne  sera  doue  pas  perçu  «tes  droits  plus  réduits  à  la  frontière 
des  Zones  qu'à  toutes  les  antres  frontières,  exception  faite  de  la 
ligne  française  des  douanes. 

NJ  19 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  tin  23  février  IS9,i 

Le  Conseil  fédéral  suisse....  \u  la  convention  relative  au  régime 
douanier  entre  le  canton  de  tîenévr  et  la  Zone  franche  de  la 
Haute-Savoie,  du  (i  juin  ISSi  ; 

Vu  la  situation  particulière  de  la  Zone  franche  de  la  Haute-Sa- 
voie et  du  pays  de  (îex  vis-à-vis  de  la  Suisse  ; 

Kn  application  de  l'article  35  de  la  loi  sur  les  douanes  du  28 
juin  18M  ; 

Kn  modification  des  droits  différentiels  lixés  par  l'arrêté  du 
Conseil  fédéral  eiu  27  décembre  pour  les   importations  de 

France  ; 

Kn  abrogation  de  Tarrété  du  Conseil  fédéral  du  Dînai  18(.>3. 
concernant  les  importations  de  la  Zone  franche  de  la  Haute-Sa- 
voie et  du  pays  de  fiex, 

Arrête  : 

Article  irr.  —  Le  régime  suivant  sera,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
.i|)|»l i'pi '•  à  l'importation  dei  produits  originaires  de  la  JSoiw  fran- 

cfic  (le  l'i  llniitc-Sitroir  : 

4i)  Outre,  les  articles  affranchis  par  la  loi  ou  ceux  mii  ne  sont 
pas  soumis  à  un  droit  différentiel,  et  en  dehors  des  exemptions 
d»»  droits  et  des  facilitas  accordées  aux  habitants  de  la  zone  fran- 
cho  «le  la  Haute-Savoie  parla  convention  du  li  juin  1881,  les 
produits  ci-après  désign's  de  la  dite  Zone  seront  admis  au  taux 
«lu  tarif  comt'Htioiuwl  sui*xt\  soit  du  tarif  d'imai/e  (suit  rémuné- 
ration de  trente-deux  catégories  de  produits  divers). 
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6j  Sera  ajouté  au  nombre  «l»;s  produits  admis  lui  franchise  par 
la  convention  du  1  i  juin  issi,  à  titre  d'approvisionnement  de 
marché,  le  miel,  en  tant  «pie  chaque  importation  ne  dépassera 
pas  le  poids  maximum  de  3  kilogrammes. 


Ain*,  3.  —  Le  présent  arrêté  ne  modifie  en  rien  les  dispositions 
sp»Viales  sur  l'importation  en  franchise  de  la  Zone  de  la  Haute- 
Savoie  de  10.000  hectolitres  de  vin.  accordée  par  la  convention 
du  14  juin  1881,  et  sur  l'importation  en  franchise  des  produits 
agricoles  dans  le  trallc  de  frontière. 


N°  20 

Arrêt*:  (tu  Confit  fètlèml.  (tu  tti  août  1895 

Kn  abrogation  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  23  février  1893, 
concernant  lea  importations  de  lu  Zone  franche  de  la  Haute-Sa- 
voie et  du  pays  de  r,e\  : 
Arrête  : 


3"  Les  produits  «le  la  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  seront 
traités  comme  ceux  du  territoire  douanier  français,  sous  réserve 
•  les  stipulations  contraires  de  la  convention  relative  an  régime 
douanier  entre  le  canlon  de  (ïenéve  et  la  Zone  franche  de  la 
Hante-Savoie,  du  1  \  juin  1881. 


N°  21 

Loi  du  lit)  mur*  1S99 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  Ib'-publiipie  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  —  Le  paragraphe  p'de  l'article  1er  (lu  décret- 
loi  du  12  juin  1860,  portant  établissement  du  service  des  doua- 
nes dans  I  ancienne  province  de  la  Savoie,  est  modifié  comme 
suit  : 

«  Le  territoire  assujetti  au  régime  des  douanes  a  pour  limite, 
à  partir  du  fort  «le  l'Keluse  : 

«  La  rive  gauche  du  tlhônc  jusqu'à  sou  continent  avec  la  ri- 
vière des  l'sses  ; 

«<  La  rive  droite  de  celte  rivière  jusqu'au  point  situé  entre 
C.ruseilles  et  (iroisy,  où  elle  resse  de  former  la  limite  des  arron- 
dissements deSt-.tùlieu  et  d'Annecy  : 

<•  La  limite  de  l'arrondissement " d'Annecy  et  des  arrondisse- 
ments de  Sl-Julien  cl  «le  Honneville  jusqu'au  point  <»ù  «'Ile  c«mi- 
eouttv  les  limites  des  départements  de  la  Savon1  et  de  la  Haute- 
Savoie  ; 
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«  La  limite  de  ces  départements  jusqu'au  point  où  elle  ren- 
contre la  frontière  italienne  ; 

■<  A  partir  de  ce  point,  la  frontière  italienne  : 

«  Néanmoins,  dans  l'arrondissement  d'Annecy,  la  partie  do  la 
commune  d'Kvires  située  an  n<»nl  dn  chemin  de  communication 
n"  27,  y  compris  le  chemin  <•!  la  partir  «lit  territoire  de  la  com- 
mune de  Thorens  située  an  nord-esl  d'uni'  liiine  tirée  <ln  point 
dit  «  (îrenier  des  I Mol  les  jusqu'à  la  «  Pointe  d"'  Palme  »  en  pas- 
sant par  l«'  <•  Pont  du  Creux  »,  la  «  Litaz  ».  «  l'Knclave  »,  le  «  (loi 
•  h'  Landron  m,  |e  «  Pas  du  Hoc  et  |c  «  C.ollrl  ...  continueront  à 
jouir  du  régime  rie  la  Zone  franche  dont  "Mes  ont  bénéficié  depuis 
l'annexion. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  3(1  mars  1809. 

siu'iié  :  Kmile  Louhet. 

No  22 

Arrêté  fédéral  du  19  juin  §908 

Articlf.  |ep. —  Les  Facilités  douanières  ci- après  indiquées  seront 
accordées  pour  l'importation  de  la  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie, 
en  dehors  des  exemptions*  et  réductions  de  droits  établies  par  la 
(Convention  avec  la  France,  relative  au  régime  douanier  entre  le 
canton  de  (lenève  et  la  dite  Zone,  du  lï  juin  1881,  cl  de  la  fran- 
chise concédée  par  arrêt''"  du  Conseil  rédér.il  du  23  février  1895, 
pour  le  miel  ayant  le  caractère  d'approvisionnement  de  marché, 
jusqu'au  poids  de  Ô  kilogrammes. 

Ô.(MM)  hectolitres  fie  vin  jouiront  de  l.i  franchise  en  plus  de 
IO.O0O  prévus  déjà  en  1881  ;  2.4ÔO  lurtifs  n'auront  plus  à  payer 
(fii'iin  droit  de  lô  fr.  par  pièce  au  lieu  de  ~>0  d'après  le  tarif  géné- 
ral Cl  de  27  d'après  le  tarif  d'usage  ;  seront  admis  encore  20.000 
veaux  gras  pour?  fr.  au  lieu  de  2<l  et  12,  et  2.000  porcs  à  ô  fr.  au 
Hou  de  15  et  10  ;  entin,  pour24ô  quintaux  do  cuirs  tannés,  gros 
•  •l  petits,  les  ilmils  antérieur*»  seiont  réduits  de  (mis  quarts). 

Art. 2.  —  Les  tanneries  de  Ih  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie 
pourront  exporter  annuellement  de  Suisse,  en  franchise  du  droit 
«|<*  sortie,  jusqu'à  Y  400  peaux  brutes  en  poils)  de  lxeufs  nu  de 
v.M-hes,  et  jusqu'à  9.000  peaux  brutes  de  veaux,  moulons  ou 
rhè\  ces,  nuire  les  quant  il-'' s  maxima  indiqu-es  à  l'article  ô  de  la 
(  ionvenlion  du  1  i  juin  1881. 

Art.  i.  —  Les  animaux  des  catégories  indiquées  à  l'article  lrr 
n»«  peuvent  entrer  que  par  les  buccaux  de  douane  de  la  frontière 
jrfii  evoise,  ouverts  à  l'importation  du  bétail  e|  doivent,  en  tant 
iin'ils  sont  destinés  à  la  boucherie,  Atrc  transportés  au  lieu  de 
ff*»Htination,  par  chemin  de  fer  on  par  chars,  sans  arrêt  et  par  le 
[>|us  court  chemin. 

A  ht.  Y  —  Les  facilités  douanières  déterminées  par  le  présent 
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nrrolé  sont  toutefois  subordonnées  à  des  mesures  do  contrôle  ju- 
gées suffisantes  par  le  Conseil  f'îd"»i*al  et  qui  devront  Atre  concer- 
tées avec  |r  gouvcriinmenl  Français. 

Aux.  0.  —  Le  préseul  arrêté  qui  n'osl  pas  «l'nm»  portée  tr n  '  t-.i I.*. 
entrera  en  vigueur  le  lr|"  janvier  IWK». 


N«  23 

TARIF  DES  DOUANES  DE  FRANCE 
Observation*  préliminaire*  (1908) 


ZONES  FRANCHES  DD  PAYS  DE  GEX   ET  DE  LA   HAUTE  SAVOIE 


RÉGIME  DOUANIER  GÉNÉRAL 

Art.  3<r>.  —  ...L'arrondissement  de  fiox  tout  entier  so  trouve 
ainsi  placé  au-delà  do  la  ligne  do  douane  ot  los  produits  étrangers 
de  toute  espèce  y  entrent  dès  lors  en  franchisa  des  droits  de 
douane. 

Art.  îKKJ.  —  Le  même  régime  exceptionnel  esl  appliqué  à  la 
partie  de  la  Haute-Savoir  zone  neutralisée)  {sir)  qui  est  au-delà 
île  la  ligne  des  douanes  établie  conformément  an  décret-loi  du 
12  juin  !8fK>,  art.  2  et  3,  modilié  par  la  loi  du  30  mars  1899... 


Importation  de*  tours  dan*  l'intérieur  ou  territoire  douanier 

En  principe,  les  marchandises  importées  des  Zones  dans  Tinté- 
rieur  de  la  France  s«»nt  réputées  étrangères  M  passibles  dos 
droits  du  tarir. 

Mais  une  exception  a  été  faite  à  celte  disposition,  s«»us  des 
conditions  déterminées,  en  faveur  d'un  certain  nombre  de  pro- 
duits zoniens. 

La  réglementation  adoptée  dans  l'objet  est  résumée  ci-après. 

BASES  MV  HKOI.MK  DE  KAVEt'R 

Crédits  d'importation.  —  Art.  308.  —  Le  ministre  des  Finan- 
ces détermine  chaque  année,  sur  la  proposition  du  directeur  gé- 
mi des  Douanes,  des  préfets  de  l'Ain  et  de  la  Haute-Savoie  neu- 
tralisée ipii-peuvenl  être  admises  en   exemption  des  droits  d< 
douane  dans  la  consommation  du  territoire  assujetti. 

Ces  dispositions  sont  concertées  avec  les  départements  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  (arrêté  du  31  mai  18(53,  art.  1er.) 

Les  crédits  à  accorder  sont  limités  aux  seules  exploitations  ap- 
partenant à  des  Français.  Toutefois,  eu  vertu  de  d  Visions  minis- 
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té riel les  en  date  des  29  juin  et  10  septembre  1803,  les  Suisses 
établis  <lans  les  zones  sont  assimilas  aux  Français,  pourl'impor- 
lation  di's  produits  agricoles  en  territoire  douanier. 

Les  établissements  industriels  ne  peuvent  être  admis  à  impor- 
ter leurs  produits  en  franchis»;  qu'autant  qu'ils  ont  été  créés  an- 
térieurement au  lrr  janvier  1893.  Mais  cette  dernière  condition 
n'est  pas  imposée  pour  l'importation  des  produits  agricoles.  File 
ne  doit  pas  être  exigée,  non  plus,  des  fromageries  ou  fruitières, 
nonobstant  le  caractère  de  produit  industriel  attribué  aux  froma- 
ges (façon  gruyère)  <|ui  en  proviennent. 

NOMENCLATURE  DES  PRODUITS  DES  ZONES  AOMISSIBLES  EN  FRANCHISE 

DANS  L'INTÉRIEUR 

Produits  dont  l'admission  est  subordonnée  à  l'ouï  erturc  préalable 
d'un  crédit.  —  Art.  309.  —  Les  produits  pour  lesquels  des  cré- 
dits sont  actuellement  ouverts  chaque  année,  en  exécution  des 
prescriptions  ci-dessus,  sont  énumérés  ci-après  en  suivant  l'or- 
dre de  la  nomenclature  du  tarif: 

Chevaux  entiers,  hongres  et  juments  ; 

Poulains  et  pouliches  ; 

Mules  et  mulets  ; 

Anes  et  anesses  : 

Brebis  et  moutons  ; 

Agneaux  ; 

Boucs,  chèvres,  chevreaux  ; 
Porcs  ; 

Cochons  de  lait  ; 
Viande  fraîche  de  boucherie  ; 
Conserves  alimentaires  ; 
Laines  peignées,  cardées  ; 
Fromage  de  pâte  dure  ; 
Alevins  et  œufs  de  poisson  ; 

l    froment  en  grains  ; 

\    avoine  en  grains  ; 
Céréales    <    orge  en  grains  ; 

§    seigle  en  grains  : 

(    maïs  en  grains  ; 

Pain  ; 

Pâtes  alimentaires  ; 
Fruits  de  table  sers  ; 
Sirops  et  bonbons  ; 
Pâtisserie  sucrée  ; 
Cacao  Crozé  ; 
Chocolat  ; 

Huiles  lixes  de  lin,  de  noix  et  autres  ; 

Bois  sciés  de  toute  espèce  autresque  traverses  pourvoies  ferrées  ; 

(    vin  ; 

Hoissons  fermentées    l  • 

v    limonade  ; 

I5b 
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eau-de-vie  de  marc  ; 
»        de  cerises  ; 
Buissons  distillées    {  >»        de  prunes  ; 

»        autres  ; 
liqueur  Mura  tore  ; 
Marbres  et  pierres  ouvrées  ; 
Pierres  à  bâtir  taillées,  tuf,  granit  ; 
Chaux  hydraulique  ; 
Briques  et  tuiles,  ardoises,  poteries  : 
Tuyaux  de  drainage; 
Cierges,  chandelles  et  bougies  ; 
Verres  de  lunette  et  d'optique  ; 
Vitrifications  pierres  à  bijoux  ; 
Aride  sulfureux  ; 

Kncre  à  écrire,  crayons  communs,  tins  et  à  dessin  :  mine  pré- 
parée pour  crayons  ; 

Fils  de  coton  et  fils  de  laine,  blanchis  ou  non,  ou  teints  ; 
Toiles  de  lin  écrues.  dentelles  de  lm  ou  de  chanvre: 

(  éerus  ; 

«— <  i»«   Œ£! : 

broderies  ; 
draps  ; 
bonneterie  ; 
Tissus  de  laine   \  dentelles  ; 

couvertures  ; 
chaussons  en  draps  ; 

Dentelles  de  crin  ; 
Tissus  de  bourre  de  soie  ; 


Vêtements  confectionnés  pour  j  f^"^,^-' 


Articles  de  lingerie  confectionnés  ; 

Pièces  de  lingerie  cousues  avec  ou  sans  duvet  ; 

Cols  et  cravates  ; 

Papiers  ; 

Peaux  préparées  de  toute  espèce,  cuirs  et  ouvrages  en  cuir, 
bottes,  bottines,  souliers,  empeignes,  gants  de  peau,  articles  de 
bourrellerie  ; 

Bijouterie  fausse  ; 

(  mouvements  de  montre  ; 
Horlogerie  J  montres  finies  ; 

/  ouvrages  montés,  fournitures  ; 

Carillons  a  musique  ; 

Machines  et  mécaniques  pour  l'agriculture  ; 

Instruments  agricoles  ; 

Poêles  et  calorifères  ; 

Pompes  à  feu  en  bronze  ou  en  cuivre  ; 

Outils  de  fer  pur  ou  rechargé,  emmanchés  ou  non  ; 

Ferronnerie  et  ferrures  de  voitures  ; 
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serrurerie,  rivets,  vis  ; 
chaînes  ; 

Ouvrages  en  fer  ou  en  acier  <J  clous  ; 

sonnettes  ; 

articles  de  quincaillerie  ; 
Ouvrages  en  cuivre  (chaudronnerie,  vis,  peignes)  ; 
Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce  ; 
Thermogrades,  médaillons  ; 

Meubles  bois  commun  autres  qu'en  bois  courbé  (sièges  cl  autres)  ; 
Cadres  en  bois,  bruts  ou  plâtrés  ; 

Ouvrages  en  bois  (seaux,  futailles  vides,  planches  rabotées, 
frises  et  lames  parquets  en  bois  dur  ou  en  bois  tendre,  charpentes 
et  pièces  de  menuiserie  en  bois  dur  ou  en  bois  tendre,  boîtes  en 
bois  blanc,  bois  rat  nés  et  bouvelés,  pièces  de  charronnage  façon- 
nées, bois  de  galoches,  autres  ouvrages)  ; 

Tresses  de  paille  pour  paillassons  ;  chapeaux  de  paille  ; 

Carrosserie  (voitures  de  commerce  suspendues  et  non  suspen- 
dues, voitures decom me rce, d'agriculture,  de  roulage,  tombereaux)  ; . 

Tabletterie  de  bois  seul  plé  (meubles  de  mai  n),  tabletterie  de  corne; 

Parapluies  et  parasols  ; 

Objets  d'origine  savoisienne  ou  gessoise  ou  fabriqués  dans 
l'intérieur,  teints  dans  les  ateliers  de  teinturerie  établis  dans  la 
Zone  franche. 

ART.  310.  —  Produit*  ne  donnant  pas  lieu  à  l'ouverture  de  cré- 
dits. —  Par  dérogation  à  la  règle,  certains  produits  zoniens  peu- 
vent être  importés  librement  dans  l'intérieur,  sans  limitation  de 
quantités,  sur  la  simple  production  de  certificats  d'origine  déli- 
vrés, selon  le  cas,  par  l'autorité  municipale  ou  par  le  service  fo- 
restier du  lieu  d'expédition. 

Le  tableau  ci-après  donne  rémunération  de  ces  produits  avec 
les  justifications  à  produire  : 

Volailles  

Viandes  de  porc  salées. 

Miel,  cire  

Beurre,  lait,  œufs  

Fromages  de  pâte  molle  (vache- 
rins, reblochons  et  autres.  .  . 
Fromages  bleus,  dits  persillés, 

du  pays  de  (iex  

Fruits  frais  de  table  ou  à  cidre  . 

Légumes  frais  ou  secs  (       ««  1  autorité  municipale 

Oignons  

Pommes  de  terre  

Cirâmes  de  luzerne  et  de  trèlle.  . 

Fourrages  

Produits  agricoles  de  toutes  es- 
pères (1),  autres  que  céréales  . 
Rcorces  à  tan  / 

<t)  I-cs  bois  sciés  et  les  fromages  façon  gruyère  ne  rentrent  pas  dans  cette  ca- 
tégorie de  produits. 


.... 


Certificats  d'origine  émanant 
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Charbon  fie  bois  j  Certificats  d'origine  •'■manant 

Traverses  en  bois  pour    voies      de  l'autorité  municipale  mi 

ferrées  '         rhi  service  forestier 

Itois  en  grume   Cerlif.  d'origine  «lu  service  forest. 

Art.  311.  —  Animan.r  de  la  race  bovinr.  —  Les  animaux  «le  la 
lace  bovine  marqués  du  bouton  spécial  (voir  n°  315  ci-après  sont 
admissibles  dans  Tint 'rieur  sans  limitation  île  quantités. -au  vu  de 
ce  bouton  et  sur  la  production  d'un  certifient  d'origine  et  de  saiilé 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  et  v i s par  le  service  des 
Douanes.  Ce  certificat  n'est  valable  que  pendant  trois  jours  à 
compter  de  sa  date  (voir  n"  310  ci-après ). 

CONDITIONS  l)'\l).MISS|oN  a   L\  l'AUTICI PATION   AUX  CRÉDITS  ANNVELS 

Aht.  312.  —  Les  propriétaires  des  établissements  ruraux  ou 
industriels  sont  tenus  de  remettre  chaque  année  au  vérificateur 
de  leur  circonscription  une  déclaration  présentant  :  le  nombre  de 
leurs  ouvriers,  la  quantité  rie  matières  premières  nécessaires. 
!e  lieu  de  leur  extraction  habituelle,  les  produits  présumés  et  leur 
destination.  Ils  ont  à  tenir,  jour  par  jour,  quand  il  s'agît  d'objets 
manufacturés,  le  compte  de  leur  fabrication... 

Toutefois,  quand  il  s'agit  de  produits  faiblement  taxés  à  l'en- 
trée ou  d'industries  île  peu  d'importance  exercées  par  des  ou- 
vriers travaillant  isolément  à  domicile,  l'Administration  a  la  fa- 
culté de  dispenser  les  intéressés  de  (ont  ou  partie  des  formalités 
sus-énnmérées,  notamment  de  la  tenue  du  compte  ouvert  arrêté 
ministériel,  31  mai  1 863 1 art.  ô). 

VllT.  313.  —  Les  métaux  et  les  matières  employés  dans  les 
fabriques  doivent  être  d'origine  française,  ou,  s'ils  sont  d'ori- 
gine étrangère,  avoir  été  soumis  en  France  au  payement  des 
droits... 

Toutefois,  la  Douane  n'a  pas  à  rechercher  l'origine  du  cuivre, 
du  laiton  et  de  l'acier  employés  à  la  confection  des  mouvements 
de  montres  et  autres  fournitures  d'horlogerie.  La  justification 
d'origine  n'est  pas  obligatoire  non  plus  pour  la  laine,  le  lin  et 
les  peaux  employés  dans  les  fabriques. 

Les  machines  des  filatures  decolon  doivent  être  exclusivement 
tirées  de  France  ou  y  avoir  été  nationalisées  si  elles  sont  étran- 
gères. Il  en  est  de  même  de  tons  les  appareils  industriels,  no- 
tamment des  appareils  employés  flans  les  fabriques  de  lait 
concentré,  des  boîtes  en  fer  blanc  cl  «les  flacons  en  verre  dans 
lesquelles  sont  reuferm  'es  des  conserves  alimentaires. 

ART.  314.  —  Les  produits  provenant  d'établissement  dont  un 
étranger  et  un  Français  sont  eo-propri  '  taires,  c'est-à-dire  dont  la 
propriété  est  indivise  entre  un  Français  et  un  étranger,  ne  sont 
admis  au  traitement  de  faveur  que  pour  la  moitié  de  leur  poids. 
L'autre  moili  '  doit  donner  lieu  au  payement  simullau'*  des  droits 
y  afférents  (Décisions  ministérielles,  21  mai  et  7  août  1899J. 
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DISPOSITIONS   SPÉCIALES  AUX    DIVERS  PRODUITS  ZONIENS  ADMISSIBLES 

AU  RÉGIME  DE  FAVEUR 

Article  315.  —  Animaux  de  la  rare  bovine.  —  L'immunité  est 
subordonnée  a  la  condition  que  les  animaux  soient  marqués, 
c'est-à-dire  soient  revêtus  à  l'oreille  droite  d'un  boulon  de  nickel, 
fourni  par  l'Administration,  et  portant,  d'un  côté,  avec  le  nom 
fin  bureau  de  la  circonscription,  un  numéro,  et,  de  l'autre  côté, 
les  mots  Douanes  françaises... 

Le  service  tient  un  répertoire  indiquant  :  le  nom  du  proprié- 
taire, la  commune,  le  signalement  de  I  animal  manjué,  rte... 

Les  animaux  arrivés  de  l'intérieur  dans  la  Zone  y  sont  ins- 
crits..., les  jeunes  sujets  nés  en  Zone  donnent  lieu  à  une  décla- 
ration..., quant  aux  veaux  de  inoins  de  six  mois  qui,  nés  dans 
la  Zone,  n'ont  pas  encore  été  revêtus  de  la  marque,  ils  sont 
admis,  dans  l'intérieur,  au  vu  d'un  certilical  sanitaire  délivré  par 
le  maire... 

Art.  316.  — En  ce  qui  concerne  les  bêtes  de  somme  et  les  bes- 
tiaux autres  que  les  bovins,  les  intéressé»,  au  lieu  d'être  astreints 
à  déposer  une  déclaration  et  lever  un  permis  pour  chaque  im- 
portation, peuvent  se  faire  délivrer  par  le  vérificateur  à  toute 
époque  de  l'année  des  c.vlraits-jiei mis  établis  au  vu  «le  la  déclara- 
tion fondamentale  déposé»;  au  commencement  de  l'année  et  per- 
mettant l'entrée  «en  franchise  de  tout  ou  partie  des  bestiaux  re- 
pris à  cette  déclaration... 

Art.  317. —  Pour  les  céréales,  les  producteurs  zoniens  doivent, 
en  vertu  d'une  décision  ministérielle  du  2  avril  190»,  déposer  : 
nue  déclaration  fondamentale  d'ensemencement...,  et  ensuite 
une  déclaration  dite  de  rendement,  indiquant  les  quantités  de 
grains  récoltés... 

L'admission  en  franchise  des  grains  a  lieu  au  vu  du  permis 
d'importation  délivré  par  le  service  établi  dans  les  Zones  après 
dépôt,  par  le  propriétaire,  de  déclarations  de  détail... 

Art.  318.  —  Vins.  —  Le  contrôle  des  vins  en  Zone  est  exercé 
par  le'  servie»'  des  Contributions  indirectes.  La  déclaration  de  ré- 
colte prévue  par  l'article  1er  de  la  loi  du  juin  HHXJ  constitue 
déclaration  fondamentale  et  forme  la  base  du  crédit  ouvert  an- 
nuellement sur  la  proposition  de  l'Administration  des  Douanes. 

L  admission  eu  franchise  dans  l'intérieur  a  lieu  en  vue  de  l'ex- 
pédition de  régie  annotée  en  conséquence  sous  réserve  de  la 
vérification  par  la  douane  d'entrée  [cire.  n°3826). 

Art.  319.  —  ...  L'admission  en  franchise  des  eaux-de-vic  a 
lieu  sur  la  présentation  d'un  permis  délivré  par  le  service,  à  la 
suite  du  dépôt  d'une  déclaration  en  détail  certiliée  par  le  maire 
«pii  atteste  la  nationalité  française  ou  suisse  du  déclarant  cire. 
n°  3SJC>). 

A  ut.  3"J0.  —  Les  propriétaires  des  chalets  et  fruitières  décla- 
rent annuellement  le  nombre  de  vaches  et  de  chèvres  dont  le  lait 
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«  1  «  *  i  t  être  employé  à  la  fabrication  des  fromages,  etc.,  et  tenir 
un  compte  des  pièces  «.le  fromage  vendues  à  l'intérieur... 

L»'s  médicaments  composas  préparés  dans  les  Zones  franches 
peuvent  être  introduits  dans  l'intérieur  sans  autorisation  spéciale 
sous  le  paiement  d'un  droit  d'importation  de  15%  ad  valorem, 
et,  le  cas  échéant,  des  taxes  sur  l'alcool  et  le  sucre  (décis.  du 
mars  191  i). 

AUTRES  PRODUITS  INDUSTRIELS 

Art.  'ASA.  —  h'une  manière  générale,  pour  obtenir  la  libre  im- 
portation de  leurs  produits  dans  l'intérieur,  les  titulaires  de  cré- 
dits doivent  remettre  une  déclaration  en  détail,  visée  par  le 
maire,  au  vérificateur  de  leur  circonscription  qui,  après  recon- 
naissance, délivre  l'expédition  d'entrée  par  l'un  des  bureaux  dé- 
signés à  cet  elTet... 

RÉGIME     DKS     ZONES    AU     POINT     DE    VUE  DKS     IMPOTS     KT  TAXES 

INTERIEURS 

A  ut.  'A'*!.  Les  Zone  franches  «lu  pays  de  Uex  et  de  la  Haute- 
Savoie  devraient  être  soumises  au  même  régime  intérieur  et  tis- 
cal  que  le  territoire  douanier.  Mais,  à  défaut  d'une  ligne  de  douane 
pour  défendre,  du  «'été  de  l'étranger,  les  monopoles  et  la  per- 
ception dfs  taxes  intérieures,  on  a  été  amené,  par  la  force  des 
chose*,  à  faire  profiter  les  pays  francs,  sous  ce  rapport,  de  cer- 
taines immunités  qui  n'avaient  pas  éti'i  prévues  par  les  textes 
institutifs  du  régime  zonien. 

Alcools,  vins,  cidres  et  poires.  —  Le  régime  des  boissons  est 
appliqué  dans  les  Zones  comme  à  l'intérieur... 

Allumettes.  -  Les  allumettes  sont  livrées  par  la  Kégie  à  des 
prix  très  réduits,  voisins  du  prix  de  revient.  Les  boîtes  ou  pa- 
quets sont  revêtus  de  la  marque  spéciale  aux  produits  d'expor- 
tation... 

liiere.  —  Le  droit  de  fabrication  n'est  pas  perçu  sur  les  bières 
dans  les  Zones. 

Lorsqu'elles  sont  importé. -s  en  territoire  assujetti,  les  bières 
zonien  nés  sont  passibles  du  droit  inscrit  au  tarif  des  douanes, 
y  compris  taxe  de  fabrication,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ac- 
compagnées di'  titres  de  franchise  .. 

Iltaojies.  —  Mêmes  conditions  que  dans  le  reste  de  la 
France. 

Cartes  a  jouer*  —  Vendues  eu  Zone  aux  prix  d'exportation. 

Garantie,  Les  articles  d'or  ou  d'argent  introduits  de  l'étran- 
ger dans  les  Zones  ne  sont  soumis  à  aucune  formalité  de  mar- 
que ou  d'essai,  ni  à  aucune  taxe. 

Les  ouvrages  de  l'espèce  expédiés  de  l'intérieur  dans  les 
Zones  sont  considérés  comme  exportés  à  l'étranger  et  reçoivent 
décharge  des  droits. 
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Poudres  à  [eu,  dynamite.  —  Vendues  par  la  Itégie  aux  prix 
(l'exportation  à  l'étranger...  La  dynamite  n'acquitte  pas  la  taxe 
intérieure. 

Sels,  —  La  taxe  de  consommation  est  réduite  à  2  francs  par 
100  kilogrammes. 

Sucres.  —  Aucun  droit  n'est  perçu  sur  les  sucres... 

Tabacs.  —  Le  monopole  est  appliqué  dans  la  limite  des  prix 
de  vente  réduits  aux  mêmes  taux  que  ceux  d'exportation.  La 
Régie  livre  également,  sur  toute  l'étendue  du  pays  franc, 
le  scaferlati  de  cantine  au  prix  le  plus  bas  (2  francs  par  kilog.) 
pratiqué  dans  certaines  communes  de  l'extrême  frontière  nord 
de  la  France  . . . 


No  24 

liapport  de  M.   Ferrent  au  Conseil  'jèncral  de  la  iltnte-Saroic 
en  rue  du  rcnoureUement  delà  Convention  franco-suisse 

du  14  juin  1SSI 

(Conclusions) 

Pour  résumer  les  observations  contenues  dans  ce  rapport  nous 
concluons  que  la  convention  à  intervenir  doit-être  conçue  dans 
la  forme  d'un  contrat  êf/nallagmatique  parfait,  assurant,  autant 
qu'il  sera  possible,  la  franchise  de  tous  les  produits  naturels  et 
produits  manufacturés  du  territoire  zonien. 

Les  clauses  principales  de  la  Convention  pourraient  dès  lors 
être  les  suivantes  : 

Article  N.  —  Les  produits  de  la  Zone  franche  de  la  Haute-Sa- 
voie dont  les  similaires  étrangers  sont  et  pourront  être  exempts 
de  droits  à  teneur  du  tarif  suisse,  seront  admis  librement  dans 
la  Confédération  helvétique,  en  franchise,  sans  limitations  de 
quantités,  et  par  tous  les  bureaux  et  postes  de  perception.  Aucun 
produit  non  taxé  au  moment  de  la  signature  de  la  Convention 
ne  pourra  l'être  pendant  le  cours  de  celte  Convention. 

A  ut.  NI.  —  Le  gouvernement  fédéral  accordera  nu  crédit 
annuel  d'importation  en  franchise  de  20.000  hectolitres  de  vin  de 
la  Zone,  sur  la  présentation  des  lettres  d'origine  émanant  de  la 
Itégie  française. 

ART.  N  2.  —  Seront  également  admis  en  franchise  par  tous  les 
bureaux  des  douanes  fédérales  faisant  face  à  la  Zone,  et  sans  li- 
mitation de  quantités,  sur  la  simple  production  de  certificats 
délivrés  par  l'autorité  française  compétente  (selon  le  cas  :  auto- 
rité municipale,  service  forestier,  douane,  régie)  du  lieu  d'expédi- 
tion, les  produits  énuméréa  ci  dessous:  (suivrait  rémunération). 

Abt.  N  3.  —  Seront  admis  également  dans  les  mêmes  condi- 
tions, mais  sous  réserve  de  limitation   quantitative  ci-après 
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lix.V,  les  produits  énuniérés  au  tableau  suivant  :  (suivrait  la 
liste). 

Art.  N  4.  —  Seront  admis  «m  franchise  par  les  bureaux-fron- 
tières  suisses  dans  la  limite  des  crédits  accordés  pour  l'importa- 
tion en  F'ranee  «'t  sous  production  des  mêmes  pièces  justificatives 
acceptées  par  les  douanes  françaises,  les  produits  de  la  Zone 
repris  à  l'état  de  crédita  annuellement  délégués  par  le  ministre 
et  provenant  «les  établissements  exercés  par  la  douane  fran- 
çaise (produits  énumérés  au  n°  30e.)  des  observations  préliminai- 
res des  douanes  françaises,  et  produits  sortant  des  établisse- 
ments exercés  d'après  la  loi  du  21)  mars  1910). 

Art.  N  5.  —  Seront  également  admis  à  pénétrer  en  franchis»' 
en  Suisse,  dans  la  limite  des  crédits  à  fixer  entre  les  autorités 
compétentes  françaises  et  suisses  et  sur  la  production  de  justifi- 
cations d'origine  à  déterminer,  les  produits  obtenus  dans  les 
établissements  non  exercés  de  la  Zone. 

Mentionnons,  pour  mémoire,  les  articles,  indispensables  à  no- 
Ire  avis,  qui  devraient  Suivre,  visant  la  date  de  mise  en  vigueur 
du  régime,  la  duré*'  du  contrat,  les  délais  de  résiliation  éven- 
tuelle, la  possibilité  pour  la  France  de  prohiber  l'exportation  en 
Suisse  des  produits  dont  les  circonstances  peuvent  nécessiter  la 

conservation  en  Zone  (cas  de  guen  u  de  disette  par  exemple], 

le  maintien  du  régime  relatif  au  trafic- frontière  prévu  par  U-< 
règlements  et  conventions  sur  les  propriétés  limitrophes,  les  me- 
sures propres  à  éviter  l'invasion  de  la  tuberculose  des  bestiaux 
«  t  de  la  fièvre  aphteuse,  les  garanties  contre  l'arbitraire  pour  cou- 
per omrl  aux  prohibitions  injustices  et  imprévues  des  animaux 
zoniens  entrant  en  Suisse. 

Il  faudrait  éviter  les  éeueils  qu'on  rencontre  dans  les  contrats 
précédents  et  «pie  nous  avons  signalés  au  long  de  c<-  rapport, 
notamment  le  mode  «le  transport  ou  les  lieux  d'introduction.  11 
nous  parait  indispensable  «pie  la  France  soit  intransigeante  sur 
l«'  principe  «1rs  entrées,  par  n'importe  ijucl  mode  de  locomotion, 
dans  n'importe  miels  bureaux  «'t  postes  fédéraux  de  perception 
faisant  face  à  la  Z«me,  sur  présentation  soit  «lu  vend«'iir,  soit  de 
tout  intermédiaire  choisi  par  lui. 

Pour  résumer  d'un  nml  <-e  rapnorl,  nous  dirons  :  «La  Suisse 
n'aurait  jamais  dû  se  départir  à  l'égard  de  la  Zone  des  piincipes 
d'émulé  et  de  justice.  Pour  la  déterminer  aux  concessions  qu  on 
est  en  droit  d'espérer  d'elle,  il  suffira  «pu:  les  représentants  de  la 
France  aient  une  attitude  énergique.  La  population  laborieuse  et 
profondément  française  des  arrondissements  «le  Thonon,  «le  Bon- 
n«'villeel  de  St-Julicn  attend  avec  coutume»'  le  résultat  «les  pour- 
parlers auxquels  la  nouvelle  convention  va  donner  lieu,  m 

Annecy,  le  20  juillet  1910, 

Signé  :  Marins  Fkrrero. 
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Relation  des  réjouissances  faites  dans  la  ville 
de  Thonon  à  la  solennité  de  la  feste  du 
Bien-Heureux  Anied,  Due  de  Savoie 


M.  le  baron  Roland  de  Boccard  écrivait  dernière- 
ment la  lettre  suivante  à  l'un  des  directeurs  de  l'Aca- 
démie Chablaisienne.  Elle  servira  de  préface  à  l'inté- 
ressante plaquette  qui  suit  : 

Lors  de  mon  dernier  passage  à  Thonon,  il  me  semble 
vous  avoir  parlé  d'un  petit  opuscule  de  vingt-quatre 
feuillets  conservé  dans  mes  papiers  de  famille  (n°  21), 
ayant  pour  titre  :  Helation  des  réjouissances  faites  dans 
la  ville  de  Thonon,  capitale  da  duché  du  Chablais,  à  la 
solennité  de  la  feste  du  bien-heureux  Amed,  duc  de  Sa- 
voi/e,  etc.,  dès  le  à  jusque*  au  12  avril  1()$2.  Sur  le 
frontispice  il  ne  porte  aucune  indication,  ni  do  lieu,  ni 
de  date  d'imprimerie,  sauf  les  signatures  des  syndics  de 
Thonon  :  L.  Marin  de  Loisinge  et  Gabriel  Boccard,  à  la 
suite  de  la  lettre  dédicatoire. 

On  ne  rencontre  point,  à  la  lin  de  l'ouvrage,  ni  les  ini- 
tiales V.K.R.V.S.,  ni  C.F.M.D.L.C.D.J. 

Cette  relation,  dont  je  vous  envoie  la  copie,  doit-elle 
être  attribuée  comme  «  Thonon  en  iove  »  ou  les  «  Nœuds 
de  l'Amour  »  au  P.  Menés  trier  ou  au  chanoine  Magistri, 
(pli  correspondent  à  l'époque,  ou  bien  est-ce  le  produit 
direct  d'un  des  syndics  qui  pour  l'occasion  est  devenu 
ytimaud  de  lettre,  en  suivant  l'exemple  de  la  publication 
des  deux  ouvrages  précédemment  édités  ? 

Dans  le  tome  II  des  Mémoires  et  Documents  de  l'Aca- 
démie Chablaisienne,  page  212,  il  est  dit  que  les  plaquet- 
tes non  signées  de  Menestrier  ou  de  Magistri,  portent  du 
moins  leurs  initiales  ;  ici  on  ne  rencontre  que  les  signa- 
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I tires  des  deux  syndics  ;  mais  d'après  le  genre  et  le  style, 
je  crois  que  c'est  là  encore  un  ouvrage  du  P.  Me  nés  trier 
ou  du  chanoine  Magistri  qui,  connue  le  dit  savamment 
M  Jacques  Dubouloz,  étaient  les  organisateurs  attitrés  et 
les  historiens  officiels  de  toutes  les  fêtes  de  Thonon. 

Si  vous  jugez  que  la  reproduction  de  cette  relation, 
dans  les  Mémoires  et  Document*  de  /  Académie  Chablai- 
sienne,  puisse  être  intéressante,  je  serai  heureux 
que,  grâce  à  l'ordre  «le  mes  ancêtres,  cette  pièce  me  soit 
arrivée  intacte,  et  que,  Chablaisien  d'origine,  je  puisse, 
de  cette  Rome  éternelle,  envoyer  à  mon  ancienne  ville 
de  Thonon  un  cher  souvenir  qui  la  concerne. 

Baron  Roland  de  BOCCARD. 
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A  MADAME  ROYALE 
Madame, 

La  Régence  de  V.  A.  H.  (Votre  Altesse  royale)  est 
un  enchaînement  d'un  si  grand  nombre  d'actions 
('datantes,  que  l'on  eonnoit  aisément  que  le  Ciel  avoit 
réservé  aux  soins  de  V.  A.  R.  la  gloire  de  couronner 
les  plus  illustres  desseins  de  nos  augustes  souve- 
rains. Nous  en  avons  eu  des  marques  très  sensibles 
lorsque  Y.  A.  R.  a  établi  la  Maison  de  Refuge  dans 
cette  ville  :  cette  royale  fondation  qui  avoit  esté  pro- 
jettée  parla  pieté  du  grand  Charles-Emmanuel  pre- 
mier, et  qui  n'avoit  pas  encor  eu  sa  perfection  sous 
le  règne  des  incomparables  Victor  Amed  premier  et 
Charles-Emmanuel  second,  de  glorieuse  mémoire,  a 
esté  parfaitement  établie  par  les  dons  et  par  les  bien- 
faits de  V.  A.  R.  (1). 

La  sainteté  de  la  vie  du  grand  prince,  le  bienheu- 
reux Amed,  et  les  miracles  surprenants  qu'il  a  fait  dès 
son  décès,  demandoient  avec  justice  dès  une  longue 
suite  d'années,  que  les  sacrés  oracles  de  l'Eglise  nous 
permissent  de  luy  rendre  publiquement  le  culte  que 
Ton  ne  doit  qu'aux  saints  ;  mais,  Madame,  une  si  glo- 
rieuse action  a  dû  estre  l'ouvrage  immortel  de  la  piété 
de  V.  A.  R.,  laquelle  estant  issue  d'un  sang  qui  a 
toujours  pris  la  défense  des  autels  et  soutenu  la  reli- 
gion, a  fait  voir  à  toute  l'Europe,  par  un  illustre 
exemple  en  elle-même,  l'assemblage  des  plus  héroï- 

(1)  La  Maison  des  Arts  voir  Pieeard,  Université  Chablaisienne 
on  Sainte-Maison,  p.  141  et  suivantes  du  tome  xxvn  des  Mémoires 
et  Documents  de  l'Académie  Chablaisienne. 
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qties  vertus  qui  firent  toute  la  gloire  des  premiers  siè- 
cles du  christianisme,  et  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  grand, 
d'auguste  et  de  saint  dans  la  royale  maison  de  Sa- 
voye,  dont  V.  A.  R.  en  a  uni  la  couronne  et  le  sang 
par  un  bonheur  inconcevable  pour  tout  l'Etat. 

C'est  à  ce  bonheur,  Madame,  (pie  nous  sommes  re- 
devables de  la  paix  de  laquelle  nous  jouissons  (envi- 
ronnés des  troubles  de  toute  l'Europe),  de  même  que 
l'illustre  alliance  avec  le  Portugal,  et  de  l'avantage 
que  nous  avons  de  célébrer  la  leste  de  nostre  bien- 
heureux prince,  qui  rend  ce  lieu  glorieux  par  l'hon- 
neur qu'il  a  d'estre  celuy  de  sa  naissance  et  comme  il 
doit  aux  sollicitations  de  V.  A.  K.  auprès  du  Saint- 
Siège,  le  nouvel  éclat  qu'il  reçoit  dans  l'Eglise  et  le 
culte  qu'on  lui  rend  ;  il  répandra  sans  doute  sur  vos- 
tre  royale  personne  des  faveurs  et  des  bénédictions 
aussi  abondantes  que  vostre  zèle  a  esté  grand  à  faire 
honorer  sa  mémoire.  Ce  sont,  Madame,  les  premiers 
vœux  que  nous  luy  avons  présenté  ;  nous  luy  en  of- 
frons des  nouveaux  pour  le  rétablissement  de  la  santé 
de  S.  A. II.  et  pour  la  conservation  de  celle  de  V.A.U.,  à 
laquelle  nous  protestons  d'estre  inviolablemcnt  avec 
tout  le  respect  que  nous  devons,  Madame,  de  Y.  A.  R. 

Les  très-humbles,  très-obéissans  et  très-fidèles 
sujets  cl  serr  il  cites  :  les  Syndics  cl  Conseils 
de  la  ville  de  Thonon, 

L.  Marin  de  Loisinok, 
C.  Boccari),  syndics. 

Les  réjouissances  de  la  ville  de  Thonon 

Nous  n'avons  entrepris  ce  récit  qu'alin  de  faire  con- 
noître  à  V.  A.  U.  que  nous  n'avons  rien  oublié  de  tout 
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ce  qui  a  esté  au  pouvoir  de  cette  ville  pour  donner 
des  marques  de  nos  respectueuses  soumissions  et  de 
nos  promptes  et  exactes  obéissances  aux  volontés:  de 
V.  A.  K.  dans  la  solennité  de  l'auguste  journée  de  la 
leste  du  bienheureux  Amed. 

Et  afin  de  faire  une  relation  juste  et  lidèle,  nous 
commençons  par  la  lettre  que  M.  le  Marquis  de  Saint- 
Maurice,  nostre  commandant,  nous  fit  l'honneur  de 
nous  écrire  le  12  du  mois  de  février,  dans  laquelle  il 
nous  marquoit  que  par  les  pressantes  représentations 
de  V.A.R.,  nostre  Saint-Père  le  Pape  avoit  permis  de 
célébrer  la  feste  du  bienheureux  Amed,  le  :î0"  de 
mars,  et  que  par  des  justes  raisons  l'on  en  avoit  dif- 
féré la  solennité  jusques  au  dimanche  cinquième 
d'avril,  et  qu'il  avoit  ordre  de  LL.  AA.  RK.  de  nous 
prescrire  de  faire  des  réjouissances  publiques  pour 
solenniser  cette  feste  avec  l'éclat  dû  à  un  si  saint  et 
si  grand  prince.  Cette  nouvelle  si  agréable,  d'un 
bonheur  si  longtemps  attendu,  et  enfin  heureusement 
arrivé  par  les  soins  de  Y.  A.  H.,  lit  d'abord  changer 
de  face  à  cette  ville,  tous  nos  habitants  faisant  con- 
noitre  par  des  acclamations  publiques  et  des  tressail- 
lements de  joye  inconcevable  leurs  ardents  désirs 
d'obéir  aux  saints  empressements  de  la  princesse  du 
monde  la  plus  zélée  pour  la  gloire  de  Dieu  et  l'hon- 
neur de  nostre  bienheureux. 

Nous  crûmes  à  l'abord  que  nostre  impuissance  ne 
nous  permcttroit  pas  d'entreprendre  des  desseins  aussi 
grands  comme  nous  nous  proposions,  et  (pie  le  temps 
si  court  ne  fut  un  obstacle  invincible  pour  les  exécuter  ; 
mais  nostre  première  crainte  cessa  par  les  libéralité/ 

16b 
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que  nous  reçûmes  de  V.  A.  H.  quelques  jours  après  ; 
et  nous  suppléâmes  à  la  brièveté  du  temps  en  redou- 
blant nos  soins  et  nos  empressemens  a  faire  deux 
machines,  Tune  pour  le  dimanche  et  l'autre  pour  le 
mardy,  ayant  prié  les  Pères  Bamabites  de  faire  une 
tragi-comédie  pour  le  lundy,  afin  que  dans  les  trois 
jours  qui  estoient  destinez  pour  la  teste  nous  donnas- 
sions des  différentes  et  continuelles  marques  de  nos- 
tre  passion  à  honorer  la  mémoire  de  nostre  auguste  saint. 

Le  bruit  de  notre  appareil  s  étant  répandu  par  tout 
l'Etat  et  dans  les  provinces  voisines,  M.  le  Marquis  de 
Couldrée,  qui  parut  icy  l'avant  veille  de  la  feste  avec 
une  très  belle  suite,  en  augmenta  beaucoup  l'éclat  ; 
et  le  jour  de  notre  solennité  s'approchant,  l'on  vit  ar- 
river dans  cette  ville  de  toutes  parts  un  grand  nom- 
bre de  personnes  de  qualité  et  une  foule  inconceva- 
ble de  peuples,  même  de  différente  religion. 

Cette  heureuse  journée  commença  par  le  carillon 
des  cloches  et  le  bruit  des  tambours,  et  continua  par 
celuy  des  salves  de  nostre  mousquetterie  ;  environ  les 
deux  heures  après  midy,  le  corps  de  ville  et  toutes  les 
personnes  de  qualité  allèrent  dans  l'église  de  Nostre- 
Dame,  paroissiale  de  cette  ville,  dans  laquelle  est  la 
chapelle  dédiée  à  nostre  illustre  saint.  Messieurs  les 
Prestres  de  la  Sainte-Maison  l'avoient  parée  d'emblè- 
mes, de  peintures  et  d'autres  riches  ornements  avec 
tout  l'empressement  que  leur  piété  le  leur  peut  inspi- 
rer. V.  A.  H.  par  une  continuation  de  ses  libéralité/, 
leur  ayant  fait  fournir  pour  en  faire  la  dépense. 

Monseigneur  nostre  évèque  qui  estoit  arrivé  la  veille 
nonobstant  la  rigueur  du  temps  le  plus  fâcheux,  suivi 
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de  plusieurs  des  Messieurs  les  Chanoines  de  la  cathé- 
drale et  de  sa  musique,  par  un  ellel  du  zèle  <| ui  l'a- 
nime partout  où  il  s'agit  de  l'interest  de  Dieu  et  de  la 
gloire  de  la  royale  Maison  de  Savoye  :  estant  revêtu 
de  ses  habits  pontificaux,  et  assisté  d'une  grande  par- 
tie du  clergé,  tant  séculier  que  régulier  de  son  dio- 
cèse, qu'il  avoit  invité  de  venir  donner  des  marques 
de  leur  pieté  à  la  feste  de  nostre  grand  saint  ;  il  lit 
chanter  les  vesprespar  la  musique  au  son  de  plusieurs 
et  différents  instrumens,  après  lesquelles  Monsieur 
l'abbé  de  Rossillon,  préfet  de  la  Sainte-Maison,  lit  le 
premier  panégyrique  de  nostre  illustre  prince  :  les 
Pères  Capucins  et  les  Pères  Barnabites  ayans  esté  priez 
de  fournir  des  prédicateurs  pour  les  journées  suivantes. 

Le  soir  de  ce  dimanche  l'on  devoit  faire  mettre  le 
feu  à  la  machine  que  l'on  avoit  dressée  dans  la  place 
du  Château,  non  seulement  par  la  beauté  de  sa  situa- 
tion, qui  égale  et  peut-être  surpasse  les  plus  riantes 
de  l'Europe,  mais  parce  qu'ayant  l'honneur  d'estre  le 
lieu  de  la  naissance  de  nostre  glorieux  prince,  il  es- 
toit  juste  qu'elle  eut  celuy  d'estre  choisie  pour  y  faire 
les  réjouissances  de  son  triomphe  dans  le  Ciel. 

Mais  nous  vîmes  malheureusement  qu'il  est  vray 
qu'une  grande  joye  est  la  messagère  des  sensibles 
chagrins  ;  effet ,  le  vent  de  bize  s'estant  élevé 
avec  une  violence  inconcevable,  nous  fumes  contraints, 
au  lieu  de  faire  charger  cette  machine  de  ses  feux 
d'artilices,  d'appliquer  incessamment  tous  nos  soins 
à  la  faire  mettre  à  couvert  de  l'impétuosité  des  vents 
et  des  bourasques 'violentes. 

Le  lendemain,  le  temps  n'ayant  que  très  peu  relà- 


ché  de  sa  rigueur,  nous  lûmes  obligez  de  différer  jus- 
qu'au mardy  ;  néanmoins,  comme  la  hauteur  des  mai- 
sons met  à  rouvert  la  place  de  la  halle  de  la  violence 
des  vents,  les  Pères  Harnabites  y  tirent  dresser  un 
théâtre  pour  représenter  le  couronnement  spirituel  de 
nostre  grand  saint  sous  l'idée  de  celuy  du  sage  Salo- 
mon ;  ils  en  tirent  la  décorations  par  de  très  belles 
peintures  en  perspective,  et  avoient  mis  au  milieu  un 
grand  dais,  au-dessous  duquel  estoit  l'image  de  nos- 
tre illustre  saint,  avec  les  portraits  de  LL.  AA.  H R.  à 
ses  costez  ;  le  reste  du  théâtre  estoit  enrichi  de  fort 
beaux  portraits  des  augustes  héros  de  la  royale  Mai- 
son de  Savoye,  nos  invincibles  souverains. 

Monsieur  l'abbé  de  Saint  Maurice  en  Vallay ,  qui  estoit 
venu  avec  plusieurs  de  Messsieurs  ses  chanoines  pour 
marquer  la  vénération  que  tout  le  Chapitre  de  cette  très 
ancienne  abbaye  a  conservé  pour  nostre  incompara- 
ble saint,  officia  cette  journée,  revestu  de  ses  habits 
pontiticaux,  et  les  vespres  ayant  esté  chantées  avec 
autant  de  solennité  que  le  jour  précédent,  I  on  s'as- 
sembla dans  la  place  de  la  halle,  ou  après  avoir  dis- 
tribué l'argument  de  la  pièce  en  petits  livres,  Ton 
commença  la  tragicomédie  qui  dura  dès  les  trois  heu- 
res après  midy  jusques  à  sept  ;  â  la  tin  de  chacun  des 
actes,  les  plus  apparents  des  acteurs  dansèrent  de 
très  beaux  balets  qui,  par  leurs  différentes  figures, 
en  representoient  les  intrigues  ;  elle  réussit  parfaite- 
ment bien  avec  l'approbation  générale  de  l'assemblée, 
par  les  soins  et  l'application  qu'y  donnèrent  les  Pères 
Barnabites  pour  donner  des  fidelles  preuves  de  la 
pieté  qu'ils  ont  à  honorer  notre  illustre  saint. 
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Description  de  la  Machine 

La  ligure  tic  cette  machine  estoit  exagone,  de  vingt 
pieds  de  roy  de  largeur,  posée  sur  un  gradin  à  deux 
marches  d'un  pied  de  hauteur  chacune,  composée  de 
deux  ordres.  Le  premier  qui  estoit  de  marbre  avoit 
quinze  pieds  de  haut  avec  ses  corniches  et  chapiteaux, 
six  grands  portiques  avec  leurs  cartouches  qui  scr- 
voient  d'ornement  à  six  emblèmes.  L'on  avoit  mis  six 
pots  à  feu  sur  les  six  angles  des  corniches  et  dans  la 
frise  on  lisoit  ces  paroles  :  «  Beato  Amedeo  Sabau- 
diae  duci  Subalpinorum  Principi.  » 

L'on  voyoit  une  galerie  au-dessus  qui  reignoit  tout 
autour  de  la  corniche,  elle  estoit  haute  de  deux  pieds 
et  demy,  ornée  d'une  boule  flamboyante  sur  ses  an- 
gles. 

Le  second  ordre  estoit  sur  une  plate-forme  au-des- 
sus du  premier,  de  deux  pieds  de  rclraississement 
ayant  seize  pieds  de  largeur  et  douze  de  hauteur 
avec  ses  colonnes,  portiques,  corniches,  et  autres  or- 
nemens  tous  de  jaspe  ;  six  cartouches  pour  six  em- 
blèmes, et  dans  la  frise  on  lisoit  ces  admirables  paro- 
les :  «  Facite  iudicium  et  iustitiam,  et  dominus  dabit 
pacem  in  fînibus  vestris.  >» 

Les  angles  des  corniches  est  oient  aussi  garnis  de 
six  pots  à  feu,  et  sur  les  coins  d'une  galerie  qui  estoit 
élevée  tout  autour,  on  y  avoit  placé  aussi  six  boules 

flamboyantes. 

L'on  avoit  fait  une  autre  plate-forme  sur  ses  deux 
ordres,  retraissie  d'un  pied  et  demy  sur  les  angles, 
dans  laquelle  on  y  avoit  mis  six  statues,  de  la  hauteur 
chacune  de  cinq  pieds  et  demy,  qui  representoient  les 
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six  principales  venus  que  le  grand  saint  Ame  l  a  fait 
éclater  pendant  sa  vie,  la  Force,  la  Justice,  la  Tem- 
pérance, la  Clémence,  la  Prudence,  la  Magnificence  ; 
elles  tenoient  d'une  main  le  symbole  qui  leur  est  pro- 
pre et  de  l'autre  un  écu  de  Savoye  avec  les  alliances 
de  cette  royale  Maison.  Celle  qui  estoit  en  face  tenoit 
les  armoiries  de  nostre  glorieux  prince,  parties  avec 
celles  de  France  ;  l'autre  celles  de  Savoye,  parties  de 
Savoye  à  cause  de  l'heureux  mariage  de  Y.  A.  K. 
avec  l'invincible  Charles-Emmanuel  Second  ;  la  troi- 
sième, les  armoiries  de  Savoye,  parties  avec  celles  de 
Portugal  par  l'illustre  alliance  que  nous  procurera  le 
mariage  de  S.  A.   H  ,  nostre  incomparable  Victor 
Amed  Second  ;  l'autre  l'alliance  avec  l'Empire  ;  la  cin- 
quième celles  d'Espagne,  et  la  sixième  celles  de  Ba- 
vière. 

Ces  six  statues  estoient  chargées  d'une  couronne 
royale  de  neuf  pieds  de  diamètre  ;  un  soleil  paroissoit 
au-dessus,  de  six  pieds  de  largeur,  d'où  naissoit  la 
statue  de  nostre  grand  saint  portant  d'une  main  son 
sceptre  et  de  l'autre  un  c<eur  enflammé,  symbole  de 
sa  charité. 

L'emblème  (pli  estoit  sur  le  portique  de  la  première 
face  du  premier  ordre,  estoit  une  Nymphe  couchée  à 
terre,  la  teste  appuyée  contre  la  muraille  d'une  tour, 
du  sein  de  laquelle  sortoit  un  tourne-sol  qui  s'épa- 
nouissoit  par  les  ardeurs  des  rayons  du  soleil,  avec 
cette  âme  :  •<  Utero  foelicior  omni  ». 

Le  tourne-sol  estoit  le  symbole  de  nostre  bienheu- 
reux, qui  a  toujours  suivi  les  sacrez  mouvemens  du 
soleil  dès  sa  naissance  dans  la  ville  de  Thonon,  qui 
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est  figurée  par  celte  Nymphe,  revestue  de  bleu  et  de 
jaune,  qui  sont  un  écu  party  d'or  et  d'azur. 

Le  second  representoit  un  prince  environné  de  la 
Foy,  l'Espérance  et  la  Charité,  qui  avoient  chacune 
un  pinceau  a  la  main  ;  la  Foy  lui  peignoit  les  yeux, 
la  Charité  le  cœur,  et  l'Espérance  les  pieds,  avec  cette 
inscription  :  «  Omnium  opus  ». 

Le  troisième  estoit  un  grand  bassin  duquel  l'eau 
regorgeoit  de  tous  costez,  avec  ces  paroles  :  «  Aliis 
non  sibi  plenus.  » 

C'estoit  la  figure  de  la  grandeur  de  la  charité  de 
nostre  grand  Amed. 

Le  quatrième  nous  rcpresenioit  un  rocher  battu  de 
tous  costez  par  les  ondes  de  la  mer,  avec  cette  ins- 
cription :  «  Feriunt  immotum.  » 

Le  cinquième  c'estoit  un  prince  qui  tenoit  d'une 
main  un  soleil  et  de  l'autre  com  mit  un  globle  terres- 
tre, avec  cette  «âme  :  «  Lux,  et  norma  regum.  » 

Le  sixième  nous  faisoit  voir  nostre  saint  revêtu  en 
conquérant,  une  épée  à  sa  main  et  un  serpent  dans 
l'autre,  dont  une  partie  du  corps  estoit  coupé,  avec 
ces  paroles  :  «  Vicisse  satis  ». 

Cet  emblème  representoit  les  triomphes  et  les  avan- 
tages qu'il  remporta  sur  ( '.aléas,  duc  de  Milan,  figuré 
par  le  serpent  qui  sert  d'armoiries  à  cette  ville. 

Le  premier  emblème  qui  estoit  sur  le  portique  du 
second  ordre  representoit  un  prince  qui  tenoit  un  mi- 
roir, qui  y  estoit  rempli  des  espèces  des  rayons  du  so- 
leil qui  lefrupoit,  aveceetteinscription  :  «  Moribusunus.» 

Le  second  estoit  une  abeille  qui  tiroitdu  miel  d'une 
fleur  d'absinte,  avec  cette  âme  :  «  Dulcat  Amara.  » 
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Le  troisième  faisoit  voir  un  cerf  qui  couroit  au  tra- 
vers des  montagnes  pour  aller  auprès  d'une  fontaine, 
avec  ces  paroles  :  Ardore  sitis  ». 

Le  quatrième  representoit  un  éléphant  qui  terras- 
soit  un  ours  avec  sa  trompe  ;  l'on  y  avoit  mis  cette 
inscription  :  «  Mansuetudine  vineit.  » 

Le  cinquième  nous  faisoit  voir  deux  hommes,  cha- 
cun un  marteau  à  la  main,  qui  frappoient  pour  rompre 
un  diamant,  avec  cette  âme  :  «  Nullis  frangitur.  » 

Le  sixième  representoit  un  prince  couronné  assis 
dans  un  char  de  triomphe,  t  rainé  dans  l'air  par  une  au- 
truche et  un  vautour,  qui  sont  les  symboles  de  la  Justice 
et  de  la  Miséricorde,  avec  cette  âme  :  «  Siciturad  astra.» 

Kt  comme  le  mardy  les  vents  avoient  apaisé  leur  im- 
pétuosité, nous  limes  charger  nostre  machine  de  mille 
cinq  cents  lances  à  feu,  dispersées  autour  des  douze 
portiques,  corniches,  galeries,  et  des  frises  ;  Ton  y 
mit  douze  cents  serpenteaux  dans  douze  vases  rlam- 
boiants  qui  estoient  sur  les  douze  angles  des  deux 
ordres  de  la  machine  ;  douze  dragons  remplis  de  dif- 
férents feux  d'artifice  au-dessous  des  douze  porti- 
ques ;  des  saucissons  goderenez  sur  toutes  les  poin- 
tes des  angles  ;  la  couronne  estoit  chargée  de  six 
douzaines  de  fusées  à  étoiles  et  croix  ;  vingt  boettes 
de  même  artifice  attachées  au  cercle  de  la  couronne 
pour  la  faire  rouler  ;  le  soleil  estoit  tout  percé  de 
lances  à  feu  avec  douze  hocttes  de  feu  gregois  atta- 
chées au  cercle  qui  hordoit  ses  rayons  ;  le  sceptre  et 
le  e<eiir  que  tenoit  nostre  bienheureux  estoient  rem- 
plis de  différents  feux  d'artifice.  Dès  que  la  nuit  com- 
mença à  paroitre,  Monsieur  nostre  évèque  alla  sur  la 
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place  du  Château  au  milieu  des  syndics,  à  la  leste  du 
corps  de  ville,  suivi  de  toule  la  bourgeoisie  que  nous 
avions  fait  mettre  sous  les  armes  ;  ensuite  de  la  prière 
qu'on  luy  fit,  il  mit  le  feu  à  un  bûcher  que  l'on  avoit 
dressé  un  peu  éloigné  de  la  machine,  l'ait  en  pyramide 
et  orné  de  pareilles  armoiries  que  celles  de  la  ma- 
chine, mises  en  bannière  sur  ses  coins  et  sur  sa 
pointe.  Le  son  de  nos  cloches,  le  bruit  des  tambours, 
des  cris  de  joye  continuels  et  les  décharges  de  nostre 
mousqueterie  furent  des  marques  des  justes  empres- 
sements de  cette  ville. 

Dans  le  temps  qu'il  achevoit  de  brûler,  l'on  vit  un 
serpenteau  en  l'air  qui  donnant  le  feu  au  soleil,  le 
communiqua  dans  un  moment  à  toute  la  machine  ;  le 
soleil  commença  à  rouler,  la  couronne  en  lit  de  même 
et  les  fusées  vulèi  eut  en  l'air  en  si  grande  quantité 
qu'elles  remplirent  le  ciel  de  nouvelles  clartez  ;  la 
quantité  prodigieuse  des  serpenteaux  qui  rouloient 
tout  autour  de  la  machine  donnèrent  un  grand  plaisir 
aux  spectateurs  par  mille  différents  insultes  qu'ils 
scmbloient  se  faire  les  uns  aux  autres  ;  le  bruit  des 
saucissons  n'estoit  guère  moindre  (pie  celui  des  pièces 
d'artillerie,  et  les  dragons  jettoienl  tant  de  feux  et  de 
flammes  qu'il  paroissoit  (pie  toute  la  machine  alloit 
estre  réduite  en  cendres:  mais  l'on  fut  agréablement 
surpris  lorsque  l'on  vit  les  lances  à  feu  éclairer  de 
tous  eostez  comme  des  flambeaux  allumez  et  la  ma- 
chine paroitre  ausi  belle  et  entière  qu'en  plein  jour. 

Pendant  cet  agréable  spectacle,  l'air  fut  toujours 
rempli  de  feux  et  de  flammes  par  la  quantité  des  fu- 
sées que  l'on  lançoit  dedans  et  à  costez  de  la  ma- 
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chine,  do  manière  que  l'on  ne  voyoit  que  des  étoiles 
errantes  et  des  croix  de  Savoye  au  travers  des  nues, 
qui  sembloient  se  moquer  de  la  pluyc  qui  paraissoit 
avoir  1  i< »  partie  avec  les  vents  pour  nous  estre  con- 
traire ;  l'on  termina  ces  feux  par  une  décharge  de 
fusées  (pli,  avec  les  autres,  tirent  le  nombre  de  quatre- 
vingt  et  dix  douzaines  ;  l'on  se  retira  ensuite  au  mi- 
lieu d'une  infinité  de  lumières  dont  les  fenestres  des 
maisons  estoient  remplies,  et  nostre  mousqueterie 
termina  les  réjouissances  de  cette  journée  par  la  dé- 
charge qu'elle  lit  au  devant  de  nostre  maison  de  ville, 
où  l'on  avoit  placé  les  portraits  de  LL.  AA.  KR.  avec 
celui  de  l'infante  de  Portugal,  au  milieu  d'une  quantité 
de  flambeaux. 

Le  lendemain,  les  vents  s'estant  de  nouveau  oppo- 
sez à  nos  empressemens,  nous  différâmes  jusquos  au 
samedy  suivant  les  desseins  (pie  nous  avions  de  faire 
mettre  le  feu  à  la  machine  que  nous  avions  préparée 
pour  mettre  sur  le  lac. 


Description  de  la  Machine  dressée  dessus  le  Lac 

Cette  machine,  qui  n'estoit  pas  moins  agréable  que 
la  première,  estoit  une  ligure  carrée  dressée  sur  trois 
bateaux  de  quinze  pieds  de  largeur,  avec  quatre  por- 
tiques et  une  galerie  au-dessus  ;  on  l'avoit  ornée  de 
quatre  pots  ardents  aux  quatre  angles  des  corniches  ; 
chaque  portique  estoit  enrichi  d'un  emblème  dans  îles 
differens  cartouches.  Au  dedans  du  retranchement  de 
la  galerie  l'on  avoit  placé  quatre  pyramides  avec  une 
couronne  sur  leurs  pointes  et  au  milieu  l'on  y  avoit 
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dressé  une  autre  pyramide  <|ui  les  snrpassoit  de  beau- 
coup et  port  oit  sur  sa  pointe  la  statue  de  V.  A.  K  , 
sous  l'idée  de  celle  de  la  pieté  triomphante. 

Nous  ne  pouvions  pas,  Madame,  donner  un  nom 
plus  juste  à  cette  féconde  machine  en  la  faisant  dres- 
ser à  vostre  honneur,  qu'en  la  nommant  :  «  Le  glo- 
rieux triomphe  de  la  pieté.  » 

C'est  pour  ce  sujet  que  l'emblème  qui  estoit  dans  la 
première  face  representoit  un  c.œuv  attaché  par  une 
chaîne  d'or  à  un  soloil  et  de  l'autre  costé  à  nue  cou- 
ronne, avec  cette  aine  :  «  Non  tarn  solo  quam  coelo.  » 

Le  second  faisoit  voir  deux  écus  des  armoiries  de 
Savoye,  attachées  par  un  laz  d'amour,  avec  cette  ins- 
cription :  Foedere  tanto  lirmior.  » 

C'est  le  svmhole  du  mariage  de  V.  A.  U.  avec  le 
grand  Charles-Emmanuel  Second,  qui  par  la  paix 
dont  nous  jouissons  et  les  alliances  que  vous  procu- 
rez à  l'Etat,  Y.  A.  R.  l'affermit  dans  un  entier  bonheur. 

Le  troisième  estoit  une  main  qui  portoit  une  bran- 
che d'olivier  chargée  de  deux  couronnes,  avec  ces 
paroles  :  «  Unam  pace  serval,  acquirit  aliam.  » 

L'on  voyoit  dans  le  quatrième  un  soleil  dans  son 
inidy  qui  dardoit  ses  rayons  sur  une  riche  moisson, 
avec  cette  inscription  :  «  Ardore  vigent.  » 

Cette  machine  estoit  chargée  de  douze  cents  lances 
à  feu  dispersées  sur  les  angles  des  cinq  pyramides, 
tout  autour  des  galeries,  des  corniches,  portiques,  et 
clans  la  frise  on  lisoit,  écrit  en  lettres  d'or  :  «  Marie- 
Jeanne-Iiaptiste,  duchesse  de  Savoie.  >» 

L'on  avoit  mis  quatre  grands  pots  ardents  sur  les 
pointes  des  quatre  couronnes  qui  estoient  au  sommet 
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des  quatre  pyramides,  posées  au  quatre  coins  de  la 
machine,  et  quatre  grands  pois  sur  les  quatre  angles 
des  galeries,  remplis  de  huit  cents  serpenteaux. 

Comme  la  nuit  s'approehoit,  le  corps  de  ville  mar- 
cha au  port  au  milieu  de  toute  la  bourgeoisie  <|u'il 
avoit  fait  mettre  sous  les  armes,  et  estant  monté 
dans  un  îles  brigantins  que  nous  avions  fait  venir  du 
fort  de  Hellerivc.  avec  les  grandes  barques  «  Saint- 
Jean  »  et  «  Saint  Charles  >»,  par  la  permission  que 
V.  A.  K.  nous  en  avoit  fait  donner;  l'on  lit  monter 
sur  ces  barques  et  autres  bateaux  une  partie  de  nos- 
tre  mous  jueterie.  le  reste  estant  demeuré  au  bord 
pour  border  nostre  port. 

Nostre  machine  fut  ensuite  t rainée  fort  avant  dans 
le  lac,  au  bruit  des  tambours,  au  son  des  trompettes 
marines  et  autres  instruments,  et  les  syndics  estant 
descendus  du  brigantin  dans  un  esquif,  où  l'on  avoit 
allumé  plusieurs  flambeaux,  ils  furent  conduits  au- 
près d'un  bûcher  que  l'on  avoit  conduit  à  cent  pas  de 
nostre  machine.  En  même  temps  qu'ils  y  mirent  le  feu, 
toute  la  mousqueterie  et  par  eau  et  par  terre  lit  une 
décharge  si  à  propos  qu'il  parût  chez  nos  voisins  que 
ce  fut  la  décharge  d'une  armée  entière. 

Pendant  que  le  bûcher  brûloit,  une  des  barques  et 
une  partie  des  bateaux  allèrent  environner  nostre  ma- 
chine pour  la  garantir  des  attaques  que  l'on  luy  pour- 
roit  faire  ;  à  leur  arrivée  on  lança  plusieurs  fusées  du 
dedans  de  la  machine  qui  tirent  briller  en  l'air  une 
infinité  d'étoiles  ;  ils  répondirent  a  ce  salut  par  une 
belle  décharge.  L'on  mit  ensuite  le  feu  à  la  première 
face  de  la  machine,  en  même  temps  l'autre  barque, 
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le  reste  des  brigantins  et  bateaux  allèrent  attaquer 
ceux  qui  environnoient  la  machine,  afin  de  s'en  ren- 
dre les  maîtres.  Cette  attaque  fut  bien  conduite,  mais 
la  défense  ne  le  fut  pas  moins,  et  ce  qui  parut  de  plus 
agréable  ce  fut  qu'ayant  mis  le  feu  à  la  seconde  face 
de  la  machine,  l'on  en  lit  sortir  une  si  prodigieuse 
quantité  de  fusées  par  eau  et  de  serpenteaux  que  l'on 
lança  contre  les  assiégeans,  qui  furent  obligez  de  se 
retirer.  L'on  continua  de  jeter  plusieurs  fusées  par 
eau,  qui,  comme  fâchées  de  se  voir  précipiter  dans 
les  ondes,  après  estre  entrées  dans  le  lac,  elles  en 
sortoient  d'elles-mêmes  et  s'élevoient  pour  aller  join- 
dre celles  qui  brilloient  dedans  l'air.  L'on  fit  trois  pa- 
reilles attaques,  et  pendant  que  l'on  mit  le  feu  à  la 
dernière  face  de  la  machine,  les  barques,  brigantins 
et  bateaux  se  joignirent  pour  faire  une  descente  sur 
l'infanterie  qui  bordoit  le  port  ;  mais  en  ayant  esté 
empêchez,  ils  retournèrent  rejoindre  la  machine,  et 
après  une  infinité  de  coups  que  l'on  li t  tirer  par  l'ar- 
tillerie, dont  les  deux  barques  estoient  chargées,  l'on 
ramena  au  bord  nostre  machine,  et  comme  elle  ap- 
prochoit  le  port,  on  lança  dedans  une  décharge  de 
l'usées  (jui  achevèrent  le  nombre  de  soixante  douzai- 
nes, en  y  comprenant  celles  par  eau;  l'infanterie  y 
répondit  par  une  décharge  générale,  qui  acheva  les 
réjouissances  de  nostre  solennité. 
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L'Abbaye  du  Lieu 
Luzernois  et  Français  en  Chablais 

en  1689  et  1690 

L'Abbaye  du  Lieu 

L'abbaye  des  religieuses  cisterciennes  du  Lieu 
était  située  à  Brécorens,  près  Perrignier,  dans  le  voi- 
sinage de  Thonon  ;  l'église  de  ce  couvent,  dont  je  me 
suis  occupé  ailleurs  (1),  et  quelques-uns  de  ses  bâti- 
ments subsistent  encore.  Leone  de  la  Frasse,  qui  en 
était  supérieure  (le  S  et  26  septembre  12iM)),  accusa 
une  terre  à  Bessonet  Holet  de  Cursinges  (2).  Les  fa- 
milles nobles  d'Allinges,  de  Cervens  (dite  du  Vernay), 
de  Margencel,  etc.,  tirent,  à  cette  maison  religieuse, 
divers  legs  et  fondations  (3).  Le  duc  Amédée  VIII  lui 
légua  20<>  florins  dans  son  testament  du  G  décembre 
14oî)  (4).  Bonne  de  Bourbon  et  Bonne  de  Berrv  ai- 
niaient  à  visiter  ces  religieuses  cisterciennes  du  Lieu, 
parmi  lesquelles  elles  retrouvaient  d'anciennes  per- 
sonnes de  leur  suite  ;  elles  y  prenaient  même  quel- 
quefois leurs  repas.  Le  4  mai  1381,  Bonne  de  Bour- 
bon y  déjeuna  (.">).  Marie  de  Bourgogne  donna  à  cette 
abbaye  une  belle  cloche,  et  Amédée  VIII  lit  refaire, 

A)  Académie  Chablaitienne,  VII,  p.  1(>3-I<3i  ;  Académie  Salé- 
sienne,  VIII,  p.  557-351). 

(2)  lleyestc  Genevois,  u°  1 455. 

(:{}  Académie  Chablaitienne,  VII,  p.  70  i»t  iiassim. 

(i)  Archives  de  (\enè\e,  l»orU'IVuillv  historique,  n" 

(5)  Bruche  t,  llipailte,  p.  ;VJ7. 
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en  1471,  le  elneur,  le  clocher  de  l'église  et  la  toiture 
du  sanctuaire  (1). 

A  cette  époque,  l'église  de  Brécorens,  sous  le  voca- 
ble de  saint  Nicolas,  était  de  la  collation  de  notre  abbaye. 
C'était  une  paroisse  minuscule  si  Ton  en  croit  les  visi- 
tes pastoralesde  févêchéde  Genève  :  le  27  mai  11 13,  elle 
ne  compte  que  huit  feux  ou  familles  et  10  florins  de 
revenus.  Son  curé,  Rd  Jean  Imard,  est  repris  de  ses 
négligences  dans  le  culte  divin,  et  de  l'aliénation  de 
quelques  biens  de  son  église,  (pie  nos  religieuses 
avaient  eu  l'imprudence  d'approuver  (2). 

«  Les  dîmes,  dit  Charles-Auguste,  étaient  divisées  en 
cinq  parts,  desquelles  les  deux  appartenaient  aux  cu- 
rés, les  autres  trois  à  l'abbé  de  N.-D.  d'Aulps,  de 
l'ordre  de  Citeaux.  »  (3) 

Les  Bernois  envahirent  le  Chablais  en  1530,  fermè- 
rent cette  maison  religieuse  et  tirent  publier,  en  1540, 
l'amodiation  au  plus  offrant,  de  ses  «  maisons,  gran- 
ges, prés,  terres,  vignes,  bois,  etc.  »  (4). 

A  la  date  du  14  septembre  1512,  les  archives  de 
Turin  signalent  l'acte  de  pension  des  daines  Magde- 

4)  ibid.  p.  171,  :m. 

2  Le  15  mai  1  i 43,  elle  est  visitée  par  Mgr  Barthélémy,  évéïiue 
do  Corncto  et  Montcllascone.  Le  Ier  mai  liTl  et  le  21  janvier 
l 'tHJ,  elle  a  12  f'-ux  et  25  florins  «le  revenus  qui*  retire  son  curé, 
Il  «  1  Jean  \ 'ignier  mi  Vigny.  Le  15  mars  1517.  file  ne  possède  que 
8  feux,  mais  30  llorius  do  revenus,  et  il  est  ordonné  a  son  curé, 
Kd.Jean  Douant,  «le  garder  la  résidence.  Dans  l'église  était  éri|gée 
une  chapelle  de  la  Sainte  Vierge  et  de  Saint  Grégoire  (notes  iné- 
dites tirées  des  archives  d'Ktat  du  canton  de  Genève). 

(3)  Charles-Auguste  de  Sales,  Vie  du  It.  François  de  Sales^  1,  j». 
22i.  L' Inventaire  liemoi*  de  1510 consacre  i  pages  a  lY-numération 
«h's  biens,  maison,  terres,  prés,  vignes  «le  la   cure  de  Bréetuvns 
Ai  thlfiuie  Cliablaisienne,  t.  XX,  p.  31-35). 

(4i  inventaire  Bernois.  Académie  Chablaisienne,  XX,  p.  80. 
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leine  de  Montfalcon  et  autres,  '«jadis  religieuses  de 
l'abbaye  du  Lieu.  » 

Le  11  décembre  1545,  les  Rémois  avaient  eu  effet 
albergé  les  revenus  de  la  dite  abbaye  aux  frères  Phi- 
libert et  Pierre  de  la  Mar,  de  (Genève,  sous  l'introge 
de  ;UO0  florins,  plus  le  servis  annuel  d'un  flo- 
rin  et  sous  les  réserves  de  biens  et  terres  désignés 
au  contrat  (1).  En  1509- 1570  paraissait  l'arrêt  ducal 
pour  la  main-levée  des  fruits  de  l'abbaye  (2).  Enfin  le 
22  octobre  151)8  était  dressé  l'inventaire  des  papiers 
et  reconnaissances  du  monastère  du  Lieu,  saisis  par 
le  commissaire  Teste  par  ordre  du  duc  de  Savoie  (3). 
Le  1  mai  1500,  Claudine  de  Valence,  élue  abbesse  du 
Lieu,  prête  serinent  dans  l'église  de  Sainte-Catherine, 
près  d'Annecy  (4). 

Noble  Ferdinand  Bouvier,  ancêtre  des  Bouvier,  sei- 
gneurs d'Yvoire,  acquit  la  terre  de  l'abbaye  du  Lieu 
des  nobles  frères  de  la  Mar  (5).  Quelques-uns  des  re- 
venus du  couvent  passèrent  à  la  commanderie  des 
S. S.  Maurice  et  Lazare  dite  de  la  Côlr  des  Mois  ((>;,  et 
ses  dîmes  à  la  Sainte-Maison  de  Thonon(l()O7-l()50). 

Voici,  comme  spécimen  de  legs  et  donations,  le  ré- 

(1)  Titres  inédits  dos  arehiws  de  Turin,  Ahazia  riu  Lieu. 
n*»  1,  2,  a. 

('J,  lî)  Titres  inédits  tin  s  d«-s  archives  de  Turin  :  Ahazia  du 
Lieu. 

(\)  Académie  Salésienne,  XV,  p.  135-136.  Le  duc  avait  donc  alors 
l'intention  de  rétablir  l'abbaye.  L'église  et  l«-s  bat i monta  étaient 
encore  debout  et  une  partie  des  l)iens  et  revenus  non  aliénés  par 
Bernois  n'avaient  pas  6te  unis  à  l'unir»'  d.>s  SS.  Mauriee   «  t 
Lazare. 

(."»)  Armoriai  </e  Savoir.  Foras,  Art.  Bouvier. 

<>)  Voir  notre  Sainte-Maison  de  Thonon  Académie  ChabI  ai  sienne, 
t.  XX  VU). 
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sumé  du  testament  inédit  de  noble  Antoine  de  Neuve- 
eelle,  l'ait  au  château  de  Maugny  le  4  avril  1530  ;  il  y 
est  question  de  l'abbesse  Jeanne  de  Neuvecelle,  îîlle 
du  testateur,  et  d'un  don  fait  au  couvent  du  Lieu  : 

In  nomine  sancte  et  individu?  Trimatis,  patris  et 
filii  et  spiritus  sancli  amen.  Anna  à  nativitaie  ejus 
dem  domini  sumpto  eurrente  millésime  quingente- 
simo  trigesimo,  indictione  tertia  cum  codem  anno 
sumpta,  et  die  vero  quarta  moisis  aprilis.  Cum  hu- 
mana  fragilitas  quandoque  mortis  cogitation?  tur- 
bata  imoveri  possit,  adhibcre  providentiam  in  agen- 
dis  salubriter  debemus,  igitur...  nobilis  et  potens  An- 
thonius  de  Novacella  condominus  Thollonis,  sanus  et 
compas  mente  et  cor  pore  pcr  dei  gratiam...  scientia 
bona...  vallida  memoria  existais,  considerans  et  OC- 
tendens  nihil  fore  morte  certius,  nichil  incertius  ejus 
hora,  Cupiens  proptcrca  gralia  sibi  assistante  (sic)... 
de  bonis y  rébus  et  juribus  suis  à  Deo  traditis  dispo- 
nere  et  ordinare  pour  éviter  tout  procès  et  contesta- 
tion entre  ses  enfants,  parents,  il  fait  son  dernier  tes- 
tament de  la  manière  suivante  :  il  recommande  d'abord 
son  âme  à  son  créateur  et  à  son  rédempteur  .lésus- 
Christ,  à  la  glorieuse  Vierge  Marie,  à  toute  la  cour 
céleste  ;  il  choisit  sa  sépulture  dans  l'église  de  St- 
Pierre  de  Draillant,  dans  la  chapelle  qu'il  a  fondée. 
Il  veut  pro  ejus  luminario  die  obitus  sui  duodecim 
faces  ;  ordonne  de  vêtir  13  pauvres  panno  albo  qui 
porteront  les  12  luminaires,  et  veut  que  6  prêtres  di- 
sent psalterium,  les  psaumes,  super  ejus  corpus,  et 
que  chacun  reçoive  quatuor  monele  pro  semel,  4 
monnaies  pour  une  fois  ;  il  ordonne  la  célébration  de 
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26  grands-messes  à  raison  de  4  sols  chacune,  diebus 
novene  pendant  l'octave,  et  diebus  norme  120  bas- 
ses-messes et  plus  s'il  se  rencontre  des  prêtres,  à 
raison  de  2  sols  la  messe;  donne,  aux  pauvres,  le 
jour  de  sa  sépulture  si  novene,  panent  union,  legu- 
men  et  carnes  seu  caseum  et  alias  pidancias...  pro 
redemptione  suorum  peccatorum  ;  prescrit  des  mes- 
ses grandes  et  basses  ;  lègue  à  la  chapelle  par  lui 
fondée,  200  florins  pro  semel,  pour  deux  messes  basses 
chaque  semaine  en  l'honneur  de  la  Sainte  Vierge  ; 
lègue,  à  l'église  de  Draillant,  5  florins  pour  un  répons 
hebdomadaire  sur  son  tombeau  pro  uno  responsorio 
et  cuit  dici  per  sacer dotes  pr édicté  ecclesie  de  Drail- 
liens  die  lune  perpétue  qualibet  hebdomada  super 
ejus  sepultura  ;  aux  religieuses  et  à  l'abbesse  du  Lieu 
20  florins  pour  son  anniversaire,  religiosis  et  abassie 
(sic)  de  loco  subi  us  Cuvsinge,  ridelicet  vigenli  flore- 
nos  pro  semel,  ita  quod  teneantur  dicere  anno  quoli- 
bet in  vigilia  annuntiationis  Virginia  Marie  union 
anniversarium  ;  aux  religieuses  de  Mélan,  20  florins 
pour  un  anniversaire  à  la  même  date  ;  donne  à  sa  iille 
Jeanne,  abbesse  du  Lieu,  100  florins,  légat  jure  insli- 
tutionis  et  jure  heredilario  relinquit  nobili  Jane  re- 
ligiose  abbassie  de  loco  subtus  Cur singe  ejusdem  no- 
bilis  teslatoris  filie  videlicet  centum  florenos  pro 
semel  in  quibus  heredem  suarn  particularité)'  insti- 
luity  ipsam  nobilem  Janam  expellendo  et  excludendo 
ab  omnibus  bonis  suis  rolens  idem  teslator  dictant 
nobilem  Janam  cum  diclo  legato  fore  conlentam  de 
omnibus  bonis  suis  quod  nichil...  plus  petere  pos- 
sit...  ;  même  somme  i\  son  autre  fille  Huguette,  reli- 
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gieuse  à  Mélan  Item  dai  et  Irgal  jure  bistituitanis  et 
jure  hereditario  relinquii  nobili  Huguete  ejusdem  ies- 
tatoris  filie  religiose  abbassie  Melani  centum  flore- 
nos  (aux  mêmes  conditions)  ;  et  rult  idem  testalor 
quod  heredes  sut  teneantuv  casdem  nobiles  Janam  et 
Huguetam  alimottare  de  neccessiiatibus  earumdcm 
si  casus  contingat  ;  lègue  aux  religieuses  de  Ste-Claire 
de  Genève,  20  florins  pour  une  fois  ut  depreeenlur 
Deum  pro  ejus  anima  ;  a  noble  Hélène,  sa  fille, 
femme  de  noble  et  généreux  Jacques  de  Cholex,  outre 
sa  dot,  déjà  constituée  au  dit  noble  Jacques  Cholex, 
1« H)  écus  d'or  au  coin  du  roi  pour  une  fois,  l'excluant 
de  tout  autre  bien  ;  à  noble  Jane,  son  autre  fille,  la 
nourriture  et  le  vêtement,  selon  sa  condition  ;  mais,  si 
elle  vient  à  se  marier,  il  lui  donne  1000  florins  pour 
une  fois,  et  ses  accoutrements  nuptiaux  secundum 
discretionem  parentum  et  facaltatem  borwrum  suo- 
rum,  l'excluant  de  tous  ses  autres  biens.  Si  elle  vient 
à  mourir  sans  enfants  légitimes,  il  lui  substitue  son  héri- 
tière sous  nommée  ;  ;i  noble  Guillaume  Nicod  deGayo- 
ville,  la  constitution  dotale  à  lui  faite  parle  dit  testateur 
et  à  feu  Peronette,  sa  fille,  femme  du  dit  Guillaume  Ni- 
cod, plus  100  florins  pour  une  fois  ;  à  noble  et  puis- 
sant Louis  de  Neuvecelle,  son  frère,  100  tîorins  pour 
une  fois  en  l'excluant  de  tous  ses  autres  biens  ;  à 
noble  et  puissante  Antoinette  de  Kavorée,  sa  femme, 
l'usufruit  et  l'administration  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  sans  compte  rendre.  Après  le  décès 
de  la  dite  Antoinette,  il  institue  son  héritière  univer- 
selle dans  tous  ses  autres  biens  et  droits  quelconques, 
Anne,  sa  fille,  femme  de  noble  Etienne  Nicod  de  Ga- 
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yoville  (de  Oex  la  ville),  et  ses  enfants  et  les  enfants 
de  ses  enfants,  à  condition  que  le  premier  fils  aîné  de 
ladite  Anne  portera  les  armes  et  le  nom  du  dit  testa- 
teur. Au  premier  tils,  il  substitue  le  2e,  puis  le  3r  et  le 
l'\  jusqu'au  dernier.  Si  la  dite  Anne  venait  à  mourir 
sans  enfants  légitimes,  il  lui  substitue  noble  Hélène, 
femme  de  noble  Jacques  de  Cholex,  et  ses  enfants 
mâles  aux  mêmes  conditions,  et  à  son  défaut  noble 
Louis  de  Neuvecelle  et  ses  enfants.  Il  nomme  ses 
exécuteurs  testamentaires,  nobles  et  puissants  Gas- 
pard de  Ravorée,  seigneur  de  Cursingc,  noble  Guil- 
laume de  Nicod  de  Gayoville. 

Fait  à  Maugny  (apud  Manguier),  dans  la  maison 
(domo)  du  testateur,  présents  nobles  et  puissants 
Gaspard  de  Ravorée,  seigneur  de  Cursingc,  Jean  de 
Viry  (de  Viriaco)  domino  de  Channoisy,  noble  sei- 
gneur (domino),  Antoine  Détraz  (de  Strata),  Pierre 
Sallamon,  Hugon  Rebauld,  Jacques  Gerbain,  Jean 
Berthet  et  Pierre  Jordan.  Jean  Dunant,  notaire  par 
autorité  apostolique,  signe  le  dit  testament,  quoique 
écrit  d'un  main  étrangère.  (1) 

Jean  Dunànt. 


(1)  Archives  du  rh;U».iuj  de  Maugny,  gracieusement  et  large- 
ment  ouvertes  par  notre  ami,  le  comte  Clément  de  Maugny. 
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Luzernois  et  Français  en  Chablais,  en  1689 

et  1690 

Après  la  révocation  de  Pédit  de  Nantes  (22  octobre 
l()Sr>  ,  Louis  XIV  obligea  en  quelque  sorte  le  duc  de 
Savoie  Vietor-Aniédée  II,  à  bannir,  de  ses  états 
du  Piémont,  les  religionnaires  hérétiques  appelés 
Vaudois  (du  nom  de  Pierre  Valdo,  leur  fondateur)  ou 
Luzenioh,  à  cause  de  la  vallée  de  la  Luzerne,  où  ils 
s'étaient  retirés.  Les  Vaudois  prirent  les  armes  et  ca- 
pitulèrent après  de  sanglants  combats  ;  ils  obtinrent 
de  se  rendre  à  Genève  et  en  Suisse.  Ils  firent  trois 
tentatives  pour  rentrer  dans  leur  vallée  du  Piémont  : 
une  du  3  au  19  juillet  108S  pour  pénétrer  en  Savoie 
par  le  Valais,  qui  éeboua  au  début  ;  la  seconde  sous 
la  conduite  du  ministre  Arnaud,  le  1(1  août  1GS9,  qui 
réussit  en  partie  (1),  et  la  troisième,  du  21  au  28  sep- 
tembre 1(>S0,  (pli  n'aboutit  pas.  C'est  de  la  deuxième 
et  surtout  de  la  troisième  que  nous  allons  nous  occu- 
per en  mettant  au  juin-  quelques  documents  inédits  à 
nous  remis  par  M.  Du  plan  quelques  mois  avant  sa 
mort. 

Le  duc  de  Savoie,  averti  des  projets  des  Lu7x>rnois, 
ordonnait  à  la  ville  d'Kvian,  par  décret  daté  de  Coni, 
de  renforcer  la  garnison  du  fort  des  Alliages.  Aussi 
le  10  juillet  1680,  le  Conseil  général  du  dit  Evian  dé- 
cide d'y  envoyer  12  boulines  :  un  lieutenant  et  un 
sergent,  dix  bourgeois,  qui  se  présentent  spontané- 

(1)  Wccard,  Histoire  fie  Thonvu,  I.  p.  27U  et  suivantes. 
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mont,  et  le  onzième  qui  est  élu.  Ils  partent  incessam- 
pour  les  Allingcs  (l). 

Le  7  septembre  suivant  (10s9),  le  Conseil  particu- 
lier, toujours  en  prévision  du  passage  des  Luzernois, 
ordonne  la  reconstruction  des  portes  de  la  ville, 
«  celle  du  costé  de  Thonon,  celle  de  Porte  d'Allinges, 
celle  de  Chavannes,  et  celle  de  dessus,  proche  des 
Cordeliers.  »  L'entreprise  en  est  donnée  à  Etienne  et 
Nicolas  Trincat,  à  Claude  Pichat  et  Jean  Delajoux, 
charpentiers,  qui  recevront  pour  ce  travail,  les  fer- 
rures à  part,  2<>  pistoles  d'Espagne  et  %>  florins  et 
demi. 

Le  21  septembre  1680,  à  \î  heures  de  l'après-midi, 
une  bande  de  Luzernois  abordait  en  effet  au  Loeon, 
entre  Meillerie  et  St-(iingolph.  Ils  y  essuyèrent  le  feu 
de  la  mousqueteric  d'un  poste  de  troupes  de  Savoie 
(2),  montèrent  à  Thollon  et  gagnèrent,  le  lendemain, 
le  col  de  la  Creusaz,  entre  Thollon  et  Hernex,  où  ils 
eurent  à  soutenir  un  combat  contre  4  ou  50U  hommes 
et  quelque  cavalerie,  commandés  par  M.  de  Blonay,  et 
contre  les  habitants  de  Hernex,  qui  incendièrent  leur 
.•amp  et  leurs  bagages. 

Animés  de  l'énergie  du  désespoir,  les  Luzernois  fon- 
dent sur  la  cavalerie  savoisienne,  dont  la  pente  du  ter- 

(1)  Le  sieur  Unflin  <  st  élu  lieutenant,  Pierre  Caycn  sergent  ; 
l«*s  soldats  sont  Nicolas  Ouitoux,  François-Antoine  Grepbon,  Ga- 
briel ( iliarles,  Klienne  Cayen,  (iaspani  Delajoux,  Jacques  Duret, 
l-Yam-ois  Hlanr,  Jean  (îallaz,  Jean  C.hallande,  Ktienne  lîochaton 

(«•••  (l.TIlitT  rlll  . 

(2)  Il  esUlnnc  faux  que  les  troupes  <!«•  Savoie  se  soient  retirées 
sans  résistance,  comme  le  «lit  Péttex  dans  son  Piisstnje  de*  Lu- 
zernois en  Savoie  imprimé  an  ('omptc-rewlti  <ht  Comjrè*  '/'*  Tho- 
non, p.  'SAS;,  en  «appuyant  sur  WràYil  '-t  autres  auteurs  suisses 
amis  des  Luzernois. 
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rain  paralysait  les  mouvements,  et  la  mettent  en  dé- 
route ;  l'infanterie,  déconcertée,  cède  à  son  tour.  Le 
nombre  l'emportait.  M.  de  Hlonay  ordonna  la  retraite 
surKvian,  où  arrivèrent  cavaliers  et  fantassins.  Ce  com- 
bat, d'après  la  tradition,  coûta  aux  religionnaires  de 
nombreux  morts  et  blessés. 

Nous  laissons  ici  la  parole  à  un  des  membres  de  la 
famille  de  Hlonay  écrivant  à  son  frère,  M.  de  Hlonay, 
syndic  d'Kvian,  absent  du  pays,  au  sujet  du  second  et 
troisième  passade  de  ces  étrangers  : 

A  Monsieur  de  Hlonay, 

premier  sindic  de  la  ville  d'Kvian. 

M.  T.  C.  H.  A.  V.  très-cher  bien-ainié  frère).  Malgré  le 
chagrin,  j  ay  loué  Dieu  mille  fois  (pie  vous  ayez  esté 
exempté  des  allarmes  continuelles  que  nous  avons  essuyé 
dès  le  samedy  d'après  votre  départ,  à  cause  de  la  descente 
imprévue  de  1500  barbets  (1  qui  débarquèrent  de  nuit 
entre  Nernier  et  Vvoireet  traversèrent  tout  le  Chaulais 
en  Faucigny  sans  résistance,  jusqu'au  Montcenis,  où  ils 
furent  attaqués  par  trois  compagnies  de  dragons  qui  en 
tuèrent  quelques-uns  et  tirent  quelques  prisonniers.  I>e 
là,  voulant  entrer  dans  les  montagnes  du  Dauphiué.  ils 
furent  attaques  par  les  troupes  de  France,  qui  ne  se  trou- 
vèrent pas  les  plus  fortes,  et  le>  ayant  forcées,  regagnè- 
rent une  autre  montagne  oii  le  marquis  de  Harolles,  avec 
son  régiment  des  gardes  et  quelques  autres  troupes,  en 
tua  200  et  lit  prisonnier  autant  :  cependant,  le  reste 
étant  entré  dans  les  vallées,  on  les  a  suivi  avec  le  reste 
des  troupes,  lesquelles  les  ont  entièrement  défaits,  comme 
l'on  a  su  par  confirmation  (2).  Cependant,  sur  l'avis  que 

1)  Barbets  :  nmn  donné  dans  les  XVI"  et  XVII*  siècles  aux  n  - 
ligionnaires  des  (V?venncs  cl  aux  Vaudois  du  Itouphiné,  parce 
qu'ils  portait-ut  la  barbe  longue. 

(2J  Les  Luzernois  purent  regagner  leurs  vallées. 
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nous  (Mimes  qu'il  y  on  avait  encore  une  pareille  troupe  à 
passer,  l'on  assembla  dans  le  Chablais  toute  la  milice  des 
provinces  voisines  et  l'on  a  été  du  depuis  dans  meilleure 
garde  qu'on  a  pu,  chaque  officier  dans  leurs  postes.  Vous 
savez  si  le  mien  est  embarrassant,  ayant  este  obligé,  dès 
plusieurs  jours,  de  courir  de  l'un  à  l'autre  sans  avoir 
pu  Venir  icy  que  deux  ou  trois  fois  à  la  dérobée,  à  cause 
que  ces  endroits  étaient  les  plus  menacés.  Comme  effecti- 
vement mercredi  dernier,  à  trois  heures  après-midi,  il 
en  est  descendu  une  pareille  troupe  que  la  première  sur 
quatre  bateaux,  au  LeilCOU,  entre  SI  Gingoux  et  Meilière 
Meillerie),  lesquels,  ayant  essuyé  la  mousquetairie  de  ce 
poste  là,  allèrent  camper  dans  les  bois,  à  une  lieue  au- 
dessus,  où,  le  lendemain,  ayant  estés  reconnus,  on  les 
alla  joindre  avec  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  de  mi- 
lice, ou  il  se  tit  grand  feu  pendant  sept  ou  huit  heures.  11 
en  resta  plus  des  leurs  que  des  nôtres,  ayant  perdu  quatre 
hommes  en  tout.  Mais  comme  la  partie  n'était  pas  égale, 
ils  forcèrent  le  passage  et  brûlèrent  un  village  au  dessus 
de  Bemex  (le  village  de  Trossy;  (\ }  et  suivirent  la  même 
route  (pie  les  premiers.  11  est  vrai  qu'ils  trouvèrent  bien 
de  la  résistance  et  (pie  peut-être  ils  n'y  arrivèrent  pas 
tons;  mais  comme  ils  sont  désespérés  et  qu'ils  se  confient 
au  secours  des  faux  convertis  du  Dauphino,  il  se  fera  as- 
surément un  sanglant  combat  dans  les  frontières  où  ils 
sont  attendus.  8.  A.  H.  (son  Altesse  Royale  le  duc  de  Sa- 
voie) y  estant  en  personne  avec  toutes  ses  troupes.  Nous 
sommes  encore  tous  soubs  les  armes,  et  hier,  l'arrière- 
banc  de  la  noblesse  fut  commandé  pour  le  premier  d'oc- 
tobre. Le  rendez-Vous  de  Chablaix  est  en  cette  ville.  .Ju- 
gez de  l'euibarras  où  j'en  suis  dans  la  crainte  d'y 
estre  compris,  à  moins  que  mon  emploi  dans  la  milice  ne 
m'en  dispense,  et  séparé  de  vous  pour  longtemps,  n'es- 

(1)  Auparavant,  ils  avaient  tranché  la  \Hv  à  un  vieillard,  André 
BurquÙT,  qu'ils  avaient  reneontr»'*  vers  les  {granges*  •!<•  Hen and 
(Bernex).  Pireard,  Histoire  tic  Thonon,  I,  p.  17-. 
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tant  pas  mesme  en  estât,  comme  vous  savez,  d  une  telle 
despence,  tant  pour  l'équipage  que  pour  l'entretien,  et 
dans  la  saison  la  plus  pressante.  Considérez  un  peu  la 
perte  que  nous  cause  votre  abseenee  dans  cette  conjonc- 
ture si  je  suis  obligé  de  quitter  la  maison  dans  l'état  où 
elle  est.  Il  n'y  a  plus  rien  àcraindre  pariey  quand  mesme 
il  y  en  aurait  encore  à  passer.  11  n'y  a  pas  danger  qu'ils 
viennent  débarquer  icy.  11  vous  faudrait  venir  passer  à 
Lausanne  où,  en  cas  de  besoin,  vous  y  trouveriez  des 
amis  auprès  des  messieurs  de  Loys  (1),  car  Monsieur  l'ad- 
vocat  Pioton,  venant  dernièrement  de  Besancon,  dans  le 
temps  que  la  dernière  troupe  s'assemblait,  il  tut  par  eux 
arrêté  ;  mais  ces  messieurs  de  Lausanne  le  retirèrent  jus- 
qu'après leur  descente.  Il  tant  prendre  un  bon  conducteur 
et  vous  hâter  de  venir  si  vous  ne  voulez  nous  laisser  dans 
le  désespoir  de  vous  revoir  peut  être  de  longtemps. 
Le  24  septembre  1080. 

Blonay. 

Les  Luzernois,  peu  rassurés  après  le  combat  de  la 
Creusaz,  s'étaient  jetés  dans  les  défilés  des  montagnes, 
commettant  des  atrocités  et  sacrilèges  dans  les  égli- 
ses et  communes  de  Bernex,  Chevenoz,  Vacheresse, 
de  St-Jean-d'Aulps  et  des  Gets  (21-25  septembre  1G39), 
Les  syndics  de  Morzine  étaient  déjà  prévenus  le  2i) 
août  par  une  lettre  du  gouverneur  de  Monthey,  les 
informant  que  les  Luzernois  devaient  passer  au  Bou- 
veret  pour  entrer  en  Savoie.  Ils  écrivirent  au  marquis 
de  Coudrée  pour  lui  demander  des  armes. 

Le  syndic  Pierre  Baud-Mollie  se  rendit  ensuite  à 
St-Jean-d'Aulps  accompagné  de  noble  Duboin,  capi- 
taine de  la  milice  de  Morzine,  et  de  F.  Tavernier,  pour 

il)  Membres  «le  la  famille  (1rs  de  Loys  do  Lausanne,  dont  une 
brandie  existait  à  Kvian  ,  voir  à  <v  sujet  notre  Mémoire  sur  les 
Gerbaix  île  Sonnaz.  de  Loys,  deGrailty.  Académie  Cbablataienne, 
XXV,  p.  283  et  suivantes). 
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y  prendre  les  mousquets  et  munitions  déposés  dans 
la  tour  de  l'Abbaye.  Au  début  de  septembre,  ce  môme 
syndic  s'occupa  conjointement  avec  messire  Grimaldi, 
commandant  de  la  vallée  d'Aulps,  de  remettre  en  état 
de  défense  la  porte  de  la  Garde  et  de  fortilier  le  pont  de 
Bioge.  11  descendit  par  deux  fois  au  Jotty  pour  don- 
ner le  «  prix-fait  »  de  la  réparation  des  murailles  (1). 

Ce  fut  grâce  à  sa  nombreuse  milice,  bien  organi- 
sée et  bien  armée,  que  la  commune  de  Morzine  échappa 
aux  envahisseurs  qui,  de  St-Jean,  se  dirigèrent  direc- 
tement sur  les  Gets.  Des  Gets,  quelques  uns  de  leurs 
éclaireurs  s'avancèrent  jusqu'à  Avonex,  au-dessus  de 
Taninges,  et  virent  la  plaine  du  dit  Taninges  couverte 
d'infanterie  et  de  cavalerie  commandées  entre  autres 
par  M.  de  Hlonay,  résolu  à  leur  disputer  le  passage. 
Celui-ci,  par  un  détour  rapide,  avait  rejoint  le  colonel 
de  Mont-Brison  et  le  baron  de  St-Christophe,  chargés 
de  la  défense  de  la  vallée  d'Aulps.  De  Morzine,  ces 
derniers  étaient  descendus  à  Taninges  avec  1400  hom- 
mes, pour  écraser  au  passage  les  religion naires. 
Ceux-ci,  à  cette  vue,  rebroussèrent  précipitamment 
chemin,  descendirent  à  St -Jean-d'Aulps  le  25,  y  tuè- 
rent un  frère  lai  du  nom  de  Joseph  Couloud  (2),  décam- 
pèrent le  26  pour  faire  une  simple  halte  au  Lyaud  et 
passer  la  nuit  à  Chignans,  au-dessus  de  Thonon.  Mais 
les  Thononais  sonnèrent  le  tocsin.  Le  27  septembre, 
redoutant  Thonon  en  armes,  la  garnison  des  Allinges 

(1)  Documents  im'dils  communiqués  par  M.  Jean  Baud,  peintre, 
ii  Thonon. 

(2)  Il  fut  trouvé  sous  le  pont,  pW-s  île  la  prison  (obi tuai re 
d'Aulps),  n'ayant  probablament  pas  eu  le  loisir  de  s'enfuir  plus 
loin. 
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et  M.  do  Blonay  qui  les  poursuivait,  ils  s'enfuirent  de 
grand  matin  au-delà  de  Corsier,  près  de  Collonges- 
Bellerive.  Ils  étaient  sauvrs.  Il  en  était  temps,  car  M. 
de  Klonay  campait  bientôt  à  Ville-la-ftraiid,  d'où  il  ne 
consentit  à  se  retirer,  malgré  les  démarches  des  syn- 
dics genevois,  que  lorsque  ces  étrangers  furent  embar- 
qués aux  Eaux-Vives,  le  28  septembre,  pour  rentrer 
au  pays  de  Vaud,  d'où  ils  étaient  partis.  Ils  avaient 
perdu  plus  de  300  hommes. 

Evian  éprouva  des  alarmes  continuelles  en  ces 
temps  de  trouble.  En  face  du  pays  de  Vaud  infesté 
de  ces  Vaudois,  il  fallait  faire  bonne  garde,  amasser 

des  munitions  au  château  et  avoir  toujours  l'arme  au 
bras. 

On  lit,  en  effet,  au  registre  de  la  municipalité 
éviannaise  de  1(>S<)  :  «  Le  2S  octobre,  en  suite  de 
l'ordre  reçu  le  lô  du  même  mois  du  seigneur  de  Blo- 
nay,  comte  de  Bernex,  la  ville  aura  à  loger  20n  hom- 
mes, outre  les  officiers  commandita  par  le  comte  de 
Montbrison.  »  Le  Conseil  enjoint  en  outre  à  tous  les 
bourgeois  et  habitants  qui  ont  des  portes  ouvrant  au 
dehors  des  fortifications  de  les  tenir  fermées  à  clé  et 
de  ne  laisser  sortir  de  la  place  aucun  soldat  sous  les 
peines  les  plus  sévères. 

Il  ordonne  encore,  en  vertu  d'un  autre  ordre  du 
dit  comte  de  Bernex  (S  octobre  KiSO),  de  fournir 
quinze  soldats,  un  lieutenant  et  un  sergent  pour  rem- 
placer la  garnison  du  fort  des  Allinges.  (1) 

(I  SoU*  ;iu  registre  :  '«  Du  £4  octobre  108(J,  Monsieur  île  Ben- 
iicvaux,  premier  scindicqz  a  eseripl  h  Monsieur  l'intendant  lo 
mémoire  »lo  la  |>oudre,  du  plomb,  de  la  mesehe  qui  sont  resbV 
au  magazin  du  château,  après  avoir  muuitionné  toute  la  milice 
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M.  de  Hlonay  organisait  aussi  les  milices  locales  et 
procédait  rapidement  à  la  nomination  de  chefs  braves 
et  déterminés  (1). 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  avait  irrité  les 
protestants  d'Europe  contre  Louis  XIV.  L'Angleterre, 
la  Hollande,  la  Prusse  s'étaient  liguées  sans  bruit  (9 
juillet  KîS(i).  La  Suède,  l'Autriche,  l'Espagne  accédè- 
rent à  la  ligue  d'Augsbourg,  et  c'était  pour  brusquer 
l'adhésion  du  duc  de  Savoie  (pie  les  protestants 
avaient  favorisé  le  retour  des  Luzernois  à  travers  la 
Savoie  en  leur  fournissant  de  l'argent,  des  armes  et 
des  munitions.  Le  duc  hésita  et  finit  par  entrer  dans 
la  dite  ligue.  Le  joug  du  roi  de  France  lui  pesait. 

Ce  changement  de  politique  lui  valut,  en  1690,  l'in- 
vasion deses  états  parles  années  françaises,  la  dé- 
faite de  Staffarde  et  la  perte  de  la  plus  grande  partie 
de  ses  places  fortes. 

Avant  l'ouverture  des  hostilités,  le  duc  nomma 
commandant  général  de  toute  la  Savoie  deçà  les 
monts  un  homme  de  volonté,  le  marquis  de  Lesche- 

tlo  la  ville  et  d»»8  environs,  ut,  par  ce,  est  resté  trois  barils  de 
poudre,  deux  raisses  »  i  *  -  plomb  >'t  uuatre  ballots  de  mesebe  dont 
un  en  a  baillé  un  mémoire  ce  journui  audit  sieur  intendant  aussi 
l»i«'iî  qu'à  Monsieur  le  marquis  de  C.oudrée.  » 

fl)  Voici,  «,'nlre  autres,  la  Humiliation  de  lioulcnani <iuvtl  adres- 
sait, le  L6 décembre  IGS4.>,  «  à  M.  Krani;«»is  huhouloz,  (!«•  la  com- 
pagnie d'Armoy-Lyaud  »>  ; 

«  Monsieur,  Aon". \ liesse  1  loyale  ayant  cté  pleinement  informée 
<!«•  vos  bonnes  iiualités  et  du  zèle  que  vous  avez  pour  son  roval 
service,  m'a  ord««nné  de  vous  establir  l'oinmc  je  f  ais  par  icolle 
de  sa  part  pour  lieutenant  de  la  compagnie  d'Armoy-Lyaud  qui 
«•st  «lu  r«'ndê-vous  des  Allin^es,  et,  pour  jouir  à  l'advenir  d<-  c«'l 
emploi  avec  tous  honneurs,  droits,  advantages  et  prérogatives 
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raine,  président  du  Sénat  de  Savoie.  C'était  lui  remet- 
tre le  sort  de  la  patrie  menacée. 

Le  11  janvier  lf>!)i>,  le  Conseil  particulier  d'Evian 
décide  de  lui  adresser  ses  félicitations.  Mais,  comme 
la  perspective  d'une  nouvelle  guerre  et  de  nouvelles 
charges  préoccupait  tous  les  esprits,  dans  la  même 
séance,  une  lettre  est  adressée  à  M.  Métrai  d'Evian, 
avocat  à  Chambéry,  lui  exposant  les  souffrances  en- 
durées et  les  charges  qui  pèsent  sur  les  bourgeois  et 
sur  les  habitants  de  la  ville  où  sont  logées  des  trou- 
pes depuis  le  mois  de  juillet  KiSS.  ("était  un  appel  à 
l'allégement  des  impôts.  11  ne  fut  point  entendu.  On 

se  préparait  à  la  guerre.  Le  Conseil  particulier,  dit  le 
registre,  s'est  assemblé  le  15  février  1<>90,  afin  de 
pourvoir  à  rétablissement  de  deux  magasins,  l'un  de- 
vant renfermer  mille  quintaux  de  foin  et  l'autre  des- 
tiné à  contenir  l'avoine.  Suivant  une  lettre  de  l'inten- 
dant, reçue  le  12,  on  a  fait  un  rôle  des  ordres  et  des 
coûts  des  logements  fournis  par  la  ville  «  à  trois 
compagnies  du  régiment  de  Chablais,  aux  dragons  de 

S.  A.  K.,  au  régiment  de  Pied  mont  et  au  régiment  de 

Montserrat.  » 

Le  duc  était  entré  dans  la  ligue  d'Augsbourg  le  1 

juin.  Les  événements  se  précipitaient,  il  fallait  trou- 
ver des  hommes  et  des  fonds.   Voici  le  texte  de  la 

qui  en  il >'q>cndcat  en  sorte  que  tous  les  soldais  de  celle  compa- 
gnie devront  sans  difficulté  vous  reconnaître  pour  tel  cl  vous 
obéir  en  tout  ce  que  vous  leur  ordonnerez  pour  le  service  de 
S. A. II.  Ondulant,  je  suis,  Monsieur,  voire  très  humble  et  obéis- 
sant serviteur.  Signé  :  A.  Comte  de  Berne  x.  •> 

Disons  en  passant  que  François  Dubouloz,  fils  de  Michel  mi- 
neur en  1630,  bourgeois  île  Thonon  en  1(177,  inhumé  dans  la  cha- 
pelle du  Lyaud  en  1703),  est  le  quintaïcul  de  M.  Jacques  Dubou- 
loz, président  du  Tribunal  de  Thonon,  et  de  M.  Jean-Marie  ihi- 
bouloz,  notaire,  aussi  à  Thonon. 
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délibération  prise  par  le  Conseil  particulier  du  21 
juin  1690  : 

«  Auquel  a  été  proposé,  suivant  l'ordre  intimé  au 
Conseil   par  le  seigneur  intendant  et  patrimonial 
Morand  et  publié  hier  par  les  carrefours  de  cette 
ville,  que  Ton  eut  à  trouver  et  à  s'ammasser  tout  l'ar- 
gent que  l'on  pourroit  rencontrer,  soit  par  emprumpt 
ou  autrement,  en  conformité  de  l'affiche  qui  en  a-  esté 
attaché  au  pillarier,  sur  l'espérance  d'en  estre  rem- 
boursé. Et  c'est  pour  fournir  au  train  des  gens  de 
guerre  qu'on  sera  obligé  de  tenir  sur  les  frontières 
pour  empescher  l'invasion  de  la  province  par  l'armée 
française  qui  se  met  en  estât  d'y  faire  le  dégât.  Et 
comme  la  ville  est  réduite  à  une  extrême  pauvreté,  il 
a  esté  rézoluz  de  faire  un  emprumpt.  Mais  comme  on 
estoit  en  peine  de  qui  le  faire,  le  sieur  Josué  Gaspard 
Hugniet  s'est  advancé  et  a  dit  qu'il  souhaiteroit  d  es- 
tre en  état  de  faire  beaucoup,  tant  pour  le  service  de 
S.  A.  H.  que  pour  l'adventage  de  la  province,  qu'il 
avait  environ  la  quantité  de  dix  chars  de  vin  tant 
blancs  que  rouges,  dont  il  offrait  le  prix  jusques  à  la 
somme  de  5n  pistoles.  D'autant  que  l'affaire  presse, 
il  a  proposé  l'expédient  de  se  débiter  en  peu  de  temps 
moyennant  qu'il  fut  défendu  à  tout  cabaretier  et  au- 
tres habitants  et  bourgeois  de  la  ville,  d'en  débiter  ny 
en  gros  ny  en  détail,  que  le  sien  ne  fut  débité,  soubz 
les  peines  qui  seront  arbitrées  par  les  supérieurs. 
Sur  quoy,  il  a  esté  résolu/  d'en  conférer  avec  M.  le 
Marquis  de  Coudrée,  commandant  la  province,  pour 
en  user  suivant  son  advis.  »  (1) 

(1)  D'après  un  ordre  de  l'intendant,  le  Conseil  particulier,  dans 

18b 


C'était  l'ouverture  des  hostilités.  On  s'y  prépara  en 
travaillant  aux  fortifications  d'Evian  et  de  Thonon. 

Le  duc,  pour  être  agréable  à  ses  nouveaux  alliés, 
permit  aux  Luzernois  du  pays  de  Vaud  et  de  la  Suisse 
de  rentrer  dans  leurs  vallées.  Aussi,  dans  la  même 
séance  du  21  juin,  le  premier  sindic  lit  un  ordre  ducal 
du  17  du  même  mois,  concernant  le  logement  des 
Luzernois  et  des  réfugiés  français  qui  doivent  passer 
dans  cette  ville. 

Le  12  août  1690,  les  Français  entrent  à  Chambéry 
et,  le  1(>,  le  Conseil  général  d'Evian,  en  vertu  d'un 
ordre  du  marquis  de  Bernex,  daté  du  lPr  du  dit  mois, 
décide  de  verser  04  florins  2  sols,  pour  la  part  de  la 
contribution  de  la  ville  dans  la  répartition  d'une 
somme  de  2.500  florins  faite  à  Thonon  et  qui  doit  être 
allouée  à  cinq  dragons  pour  «  leurs  équipages  ».  (1) 

L'armée  d'invasion  est  entrée  le  21  à  Evian,  et  au 
Conseil  particulier  du  22  le  seigneur  de  Varax,  en 
l'absence  du  1er  sindic,  expose  qu'à  Thonon  on  lui  a 
remis,  pour  Evian,  une  ordonnance  du  seigneur  inten- 
dant de  Bonval,  datée  du  20  courant,  du  camp  de  la 
Roche  (intendant  français). 

Par  cette  ordonnance,  il  est  enjoint    aux  syndics, 
aux  officiers  et  habitants  de  la  communauté  d'Evian, 
de  son  mandement  et  de  ses  dépendances,  «  de  dépu 
ter  deux  ou  trois  d'entre  eux,  pour  se  rendre  près  du 
seigneur  intendant,  dans  trois  jours,  à  la  suite  de  l'ar- 

sa  séance  du  26  juin,  taxa  I»1  vin  rouge  à  4  sols  t  2  I»*  quarte- 
ron, la  livre  île  pain  bis  à  1  soi  (5  deniers  et  la  viande  à  2  sols  la 
livre. 

(1)  Le  1.*)  août  1890  :  Ordre  de  l'intendant  Morand  de  lever  un 
quartier  qui  sera  imputé  sur  le  premier  quartier  militaire. 
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niée,  pour  traiter  et  convenir  des  contributions,  et 
faute  de  s'y  rendre  dans  le  dit  délai  et  icelluy  passé, 
il  seront  contraincts,  par  exécution  militaire,  au  pa- 
yement de  la  somme  qui  sera  portée  par  ordonnance, 
qui  se  rendra  a  ce  subject,  à  moins  qu'ils  n'y  satisfas- 
sent au  moment  de  l'exhibition  de  la  dite  ordon- 
nance ».  (1) 

Deux  jours  auparavant,  Evian  avait  envoyé  une 
députation  à  l'armée  française,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  20  août  1G00,  dont  nous  extrayons  ce  qui 
suit  :  «  Le  seigneur  de  Honnevaux,  premier  seindique, 
et  le  sieur  advocat  Bordet,  ont  été  desputés  par  la 
ville  pour  aller  au  devant  des  troupes  de  France  jus- 
qu'à la  frontière  de  la  province  de  Chablais,  où  ils 
rencontreront  M.  le  Marquis  de  Vence  accompagné 
d'environ  60  chevaux,  venant  aux  Allinges,  à  Thonon 
et  Evian,  qui  les  fera  aller  trouver  le  marquis  de  St- 
Ruche  au  camp  de  la  Roche,  et  s'en  retourneront  le 
22  d'aoust.  » 

Les  Français  étant  à  Evian,  avons-nous  dit,  dès  le 
21,  le  Conseil  de  ville,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
critique,  donne,  dans  le  registre  municipal,  la  «  Rela- 
tion de  la  réduction  de  la  ville  d'Evian  sous  l'obéis- 
sance du  Roy  »  : 

«  Du  vingtième  aoùst  mil  six  cents  nouante,  dit-il, 
Monsieur  le  Marquis  de  Vins,  maréchal  de  camp  des 
armées  du  Roy,  capitaine  de  la  seconde  compagnie  de 
ses  tnousquettaires,  est  entré  dans  cette  province  de 

(1  Le  Conseil  il  Acide  dVnvoyer,  auprès  de  l'intendant  ;iu  camp 
de  la  Itoehe,  le  seigneur  de  Yarax  «•(  le  tueur  Kloreard,  pour  eu 
recevoir  les  ordres.  Leur  départ  a  lieu  le  même  jour. 
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Chablais  à  la  teste  de  quatre  cents  chevaux  et  a  campé 
le  mesme  jour,  sur  le  soir,  à  Chygnens,  et  le  lende- 
main 21  du  dit  mois  d'aoust,  il  entré  dans  cette  ville, 
sur  les  sept  heures  du  matin,  à  la  teste  de  quatre 
vingts  maistres,  pour  faire  soubmestre  la  dite  ville 
en  l'obéissance  du  Roy.  Ensuite  de  quoy  il  a  faict  le 
tour  de  la  dite  ville  et  alla  visiter  les  murailles  :  ce 
que  estant  faict,  il  se  retira.  » 

A  la  date  du  25  août  1000,  voici  une  lettre  des  svn- 
dics  et  du  Conseil  de  la  ville  de  Thonon  aux  syndics 
et  conseillers  d'Evian  : 
«  Messieurs, 

«  Nous  vous  donnons  avis  que,  par  ordre  de  Mon- 
«  sieur  le  Marquis  de  Vince,  nous  devons  ensemble- 
ce  ment  fournir  des  massons  par  corvées  pour  réparer 
«  les  brèches  du  fort  des  Alliages  (l)  et  fournir  à  la 
«  garnison  la  subsistance,  comme  vous  verrez,  par  la 
«  copie  des  ordres  que  nous  vous  envoyons,  estant 
«  obligés  de  remettre  les  originaux  à  celui  qui  com- 
«  mande  aux  Allinges  et  nous  contenter  de  mesme 
«  d'une  copie.  Monsieur  de  Varax  a  témoigné  à 
«  Monsieur  notre  Procureur  sindicque  que  vous  auriez 
«  peut-être  peine  à  trouver  des  massons.  Nous  vous 
«  Offrons  d'en  fournir,  dont  deux  seront  pour  vous  et 
«  les  autres  sur  notre  compte,  î\  raison  de  3  florins 
■  les  deux  par  jour.  Et  quant  ;\  la  subsistance  de  la 
«  garnison,  nous  vous  prions  de  donner  ordre  à  quel- 
«  qu'un  pour  leur  fournir  une  part,  à  moins  que  vous 
«  ne  conveniez  avec  un  de  nos  bouchers  de  notre 
»  munitionnaire.  Vous  ne  debvez  pas  vous  mettre  en 

(1)  La  garnison  avait  donc  probablement  ivsisté  aux  Français. 
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«  peiyne  pour  le  fourrage,  l'avoine,  parce  que  nous 
«  avons  obtenu  ordre  de  nous  servir  de  celuy  du  ma- 
«  gazin.  C'est  tout  ce  dont  nous  avions  à  vous  faire 
«  part  après  vous  avoir  assuré  que  nous  sommes  par- 
«  faictement  Messieurs,  etc. 

«  Les  Scindiez  et  Conseils  de  la  ville  de  Thonon, 
«  Marin  de  Loisinge,  Mr  de  Genève.  » 

Au  1er  septembre  1690,  le  secrétaire  de  la  ville  d'Evian 
marque  trois  florins  pour  des  poissons  envoyés  aux 
Allinges  et  un  florin  à  Challende,  valet  de  ville,  pour  les 
porter.  C'était  un  moyen  d'adoucir  le  vainqueur  ! 

Au  Conseil  général  du  \*>  septembre  1690,  le  premier 
syndic  d'Evian  expose  que,  suivant  l'ordre  du  28  août 
dernier,  émanant  du  marquis  de  Vins,  la  ville  d'Evian 
et  celle  de  Thonon  sont  obligées  de  fournir  leur  part 
de  «  victuailles  et  de  vivres  »  à  la  garnison  actuelle- 
ment établie  au  fort  des  Allinges,  suivant  un  rôle  con- 
venu. Tous  les  bourgeois  et  les  habitants  du  ressort 
devront  se  mettre  en  mesure  d'exécuter  cet  ordre 
dans  le  plus  bref  délai. 

Il  a  été  ensuite  exposé  :  «  Que  suivant  la  députa- 
tion  faicte  le  premier  du  présent  mois,  des  sieurs  ad- 
vocats  Uordet  et  Tavernicr,  pour  se  transporter  dans 
la  ville  de  Thonon,  au  subject  de  Tordre  qu'az  ap- 
porté le  dit  seigneur  premier  syndiez  d'icelle,  pour  le 
payement  de  septante  trois  mille  quarante  quatre  flo- 
rins un  sol  et  sept  deniers,  monnaye  de  Savoie,  pour 
les  tailles  imposées  sur  toute  la  province  de  Chablais 
pour  la  présente  année,  comme  faisant  monnoye  du 
Roy,  la  somme  de  trente-six  mille  cinq  cent  vingt- 
deux  livres  et  neuf  deniers,  à  debvoir  faire  le  dit  paye- 
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nient  également  en  deux  termes,  savoir  la  moitié  dans 
quinze  jours,  à  commencer  au  neufviesme  d'aoùst 
dernier,  jour  de  la  date  dudit  ordre  dudit  intendant 
de  Bonval,  et  l'autre  moitié  dans  la  quinzaine  après, 
à  peyne,  passé  le  dit  temps,  d'y  estre  contrainct 
comme  pour  les  deniers  propres  et  affaires  de  Sa  Ma- 
jesté et  envoi  de  gens  de  guerre,  seront  envoyés  (les 
dites  sommes)  sur  l'indication  qu'en  sera  faicte  par 
les  scindiez.  Il  est  nécessaire  d'y  pourvoir  incessam- 
ment et  sans  perte  de  temps  pour  éviter  les  peynes 
portées  par  le  dit  ordre  dont  on  a  présentement  faict 
lecture  (1).  Et  finalement  qu'ayant  esté  cy  devant  dé- 
puté avec  le  sieur  advocat  Hordet  par  le  Conseil  par- 
ticulier, pour  aller  au-devant  de  Monsieur  le  Marquis 
de  St-Ruche,  pour  recevoir  ses  ordres,  à  l'entrée  de 
la  province,  attendu  restât  misérable  où  elle  estoit  à 
ne  pouvoir  l'aire  aucune  deffense,  et  pour  éviter  mesme 
de  lâcheuses  suites  par  les  troupes  de  Sa  Majesté,  si 
l'armée  fut  entrée  dans  la  province,  il  est  dans  l'inté- 
rêt des  dits  sieurs  députés  d'avoir  l'adveu  du  Conseil 

(1)  Voici  l'ordonnance  de  fournitures  pour  les  Allinges  : 

«  Nicolas-François  de  Bonval,  conseiller  du  Koy,  etc.. 

-  Il  est  ordonné  aux  scindicqz,  conseillera  et  officiera  des  vil- 
les de  Thonon  et  d'Kvian  et  leur  mandement,  de  l'aire  voiturer  au 
fort  des  Al  linges,  à  la  diligence  du  sieur  Cohendct,  10  pièces  de 
fçros  vins  de  bon  alloy,  IS  vaches  et  i  cochons  et  il  tonneaux 
vuidesel  de  bons  bois,  (K)  charelles  de  bois  et  les  (300  copies  de 
bb'd  tjiii  sont  à  Thonon,  appartenant  à  S.  A.  H.  Monsieur  de  Sa- 
voye,  enjoignant  aux  dicts  scindicijz  et  officiers  de  la  dicte  ville 
de  Thonon  de  deslivrer  le  susdit  bb'd  au  sieur  Cohendct  et  de 
fournir  avec  la  ville  d'Kvian  et  son  mandement  toutes  les  voitu- 
res nécessaires  pour  le  transport  de  tout  ce  que  dessus.  Kt  faute 
par  eux  d'y  satisfaire,  ils  y  seront  eontrainrts  par  envois  dépens 
de  guerre  en  pure  perte  et  sans  répétition  contre  les  dites  villes 
«•t  communautés. 

«  Fait  au  camp  d'Alby  ce  ',]  juillet  KV.K).  Signé  :  de  Bonval, 
Barracand.  » 
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aussi  bien  que  de  la  déptitation  du  seigneur  de  Varax, 
accompagné  du  sieur  Claude  Flocard,  au  subject  du 
billez  de  contribution  faict  par  le  dict  seigneur  inten- 
dant de  Bon  val,  du  vingtième  aoùst  dernier,  daté  du 
camp  de  la  Roche.  » 

Les  députés  demandent  donc  à  être  approuvés 
dans  leur  démarche  par  le  Conseil  général  ou  par  toute 
la  population  éviannaise.  Evidemment,  des  récrimina- 
tions s'étaient  produites. 

Aussi  le  Conseil  général,  composé  de  tous  les  bour- 
geois, s'engage  formellement  à  satisfaire  aux  pres- 
criptions des  précédentes  ordonnances,  et  il  approuve 
des  deux  mains  les  démarches  des  négociateurs  dé- 
putés par  le  Conseil  particulier.  Et  cela  en  présence 
du  premier  sindic  Gaspard  de  Loys,  seigneur  de  Bon- 
iievaux,  de  messires  Jean  Chastillon,  Jacques  de  Blo- 
nay,  et  de  spectables  Jean  Chessel,  Josué  Bordet,  et 
de  Jean  Brun,  Philippe  Tavernier,  Pierre-Louis  Délaie 
et  Jean  Grillet,  conseillers  (5  septembre  1690). 

• 

♦  • 

L'occupation  française  ne  devait  prendre  tin  que 
par  le  traité  de  Turin,  du  '20  août  KM).  Nous  en  avons 
marqué  le  commencement.  Pour  la  décrire  dans  tous 
ses  détails,  d'après  les  extraits  des  registres  munici- 
paux de  Thonon  et  d'Evian,  il  faudrait  un  gros  vo- 
lume qui  ne  manquerait  pas  d'intérêt.  L'un  des  jeunes 
membres  de  l'Académie  Chablaisienne  entreprendra 
certainement  ce  travail  prochainement.  Ce  travail  de- 
viendra relativement  facile  grâce  aux  copies  des  dé- 
libérations municipales  d'Evian,  que  le  regretté  A. 
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Duplan  a  voulu  transmettre  dans  ce  but  à  notre  So- 
ciété, dont  il  a  été  pendant  de  longues  années  le  pré- 
sident aimable  et  respecté.  C'est  à  sa  mémoire  que 
nous  avons  voulu  consacrer  ces  quelques  pages. 
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Reconnaissance  de  noble  et  puissant  seigneur  Jean 
de  Boëge,  seigneur  d'Avtdly,  fils  de  feu  noble  et 
puissant  Humbert  de  Rovorèe,  seigneur  d'Yvoire, 
faite  à  AUinges  ville,  dans  la  maison  haute  de 
François- Louis,  en  présence  de  Guillaume  de  Men- 
thonag,  des  twtaires  Jean  Sanelli,  Jean  Picard,  de 
Jussg,  et  de  Guillaume  Combat,  de  la  paroisse  de 
Bosse  g,  le  8  mars  1  iGÙ. 


RÉSUMÉ  DES  TEXTES 

La  reconnaissance  est  précédée  d'un  exposé  des 
difficultés  qui,  quarante-deux  ans  auparavant,  soit  en 
1427,  étaient  nées,  non  point  entre  le  suzerain  et  le 
vassal,  mais  entre  deux  commissaires  des  extentes  de 
la  chatellenie  de  Bonne,  d'une  part,  et  de  la  chatelle- 
nie  d'Allinges,  d'autre  part. 

La  rivalité  des  deux  notaires  au  sujet  de  la  garde 
des  minutes  et  des  rénovations,  avait  provoqué  des 
suppliques  et  des  décisions  qui  présentent  un  certain 
intérêt.  L'absence  de  toute  ponctuation  et  l'incorrec- 
tion du  style  (circonstances  qui,  du  reste,  ne  sont  pas 
spéciales  à  nos  textes)  nous  ont  engagé  à  en  donner 
le  résumé  ci-après. 

Le  notaire  et  commissaire  d'extentes  Guillaume  de 
Maillon,  qui  vivait  sous  le  règne  d'Amé  Y  (mort  en 
1323),  était  chargé  de  la  conservation  et  de  la  réno- 
vation des  livres  terriers  des  chatellenies  de  Thonon 
et  d'Allinges  (Allinges-vieux  et  Allinges-ville).  C'est 
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en  celle  qualité  qu'il  avait  reçu,  au  nom  du  comte  de 
Savoie,  les  reconnaissances  de  Jean  d'Avully,  à  l'oc- 
casion des  servis,  tailles  et  tributs  annuels  à  lui  dûs 
par  certains  hommes  delà  vallée  de  Boëge.  Au  siècle 
suivant,  soit  en  1423,  Jacquemete  de  Boëge,  sa  des- 
cendante, avait  passé  la  même  reconnaissance,  non 
plus  entre  les  mains  du  commissaire  d'Allinges,  mais 
dans  celles  d'Antoine  Brousson,  commissaire  des 
extentes  des  chatellenie  et  mandement  de  Bonne, 
r'est  ainsi  qu'un  conflit  de  compétence  ou  d'attribu- 
tion s'était  élevé  entre  les  deux  notaires,  leurs  succes- 
seurs ;  nous  allons  voir  comment  il  fut  réglé. 

Jaquemete  de  Boëge  s'adresse  au  prince  et  lui  ex- 
pose brièvement  que  Girard  Bourgeois,  commissaire 
d'Allinges-Thonon,  la  pousse  (eompellit)  à  l'aire  une 
nouvelle  reconnaissance  entre  ses  mains,  affirmant 
que  c'est  ainsi  qu  ont  procédé  ses  auteurs  et  que,  du 
reste,  sa  maison  d'Avully,  pour  laquelle  elle  doit  hom- 
mage, est  dans  les  limites  et  contins  du  commissariat 
des  extentes  d'Allinges.  Elle  termine  en  lui  deman- 
dant ses  instructions. 

Le  1.")  mars,  le  duc  répond  directement  au  commis- 
saire Bourgeois  (dileeto  eommissario),  le  priant  de 
lui  envoyer  des  renseignements  que,  le  surlendemain 
18,  le  diligent  notaire  lui  expédie  d'Hermanec.  11  ex- 
plique qu'il  est  parfaitement  exact  que  noble  Jean 
d'Avully  a  autrefois  reconnu  tenir  de  l'illustre  et  re- 
gretté comte  Amé  V,  ès  mains  de  Guillaume  de  Mal- 
lion, commissaire  d'Allinges-Thonon,  les  biens  dépen- 
dant de  ces  chatellenies,  et,  comme  Jaequeinete 
de  Boëge  a,  dans  ce   ressort,  sa  maison  d'Avully 
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et  les  terres  avoisinantes,  il  propose  qu'elle 
passe  reconnaissance  entre  ses  mains  et  non 
dans  celles  du  commissaire  de  Bonne,  de  manière, 
ajoute-t-il,  que  la  garde  de  ces  reconnaissances 
passées  douze  fois  au  crible  lui  soit  définitivement 
confire. 

La  réponse  ne  se  fait  pas  attendre  bien  longtemps 
et  le  2  avril,  soit  quatorze  jours  après,  le  duc,  qui  a 
du  sourire  de  l'impatience  de  l'irritable  notaire,  puis- 
qu'il ne  s'en  montre  point  offensé,  répond  suo  dileclo 
commissario  que  si  les  biens  envisagés  dans  la  sup- 
plique sont  des  mandement  et  ressort  de  Bonne,  et  si 
la  suppliante  les  a  reconnus  entre  les  mains  de  son 
commissaire  du  dit  lien,  Antoine  Brouson,  il  lui  inter- 
dit à  lui,  Girard  Bourgeois,  commissaire  d'AUinges- 
Thonon,  de  la  pousser  à  faire  une  nouvelle  reconnais- 
sance entre  ses  mains  et  lui  ordonne,  en  conséquence, 
de  rayer  la  première  sur  ses  livres,  mais  si,  au  con- 
traire, ces  biens  sont  du  ressort  d'Allinges-Thonon.  il 
veut  alors  que  la  suppliante  les  reconnaisse  devant  lui 
et  qu'on  enlève  des  registres  de  Bonne  les  recon- 
naissances reçues  par  Antoine  Brouson. 

Donné  à  Thonon,  le  2  avril  1 127,  en  présence  des 
seigneurs  Jean  de  Beaufort,  chancelier,  le  marquis 
d*e  Saluées,  marcschal,  Jean  de  (îresy,  Urbain  Ceri- 
sier, Claude  de  Saxe,  François  Gresy,  Amédée  de 
Ciaserolo,  mailre  d'hôtel,  Robert  Desportes  et  Aymon 
I  )espine  (lettre  signée  par  Ansermet  Despine,  secré- 
taire). 

Si  ce  conflit  de  compétence  fut  plus  vite  réglé  qu'il 
le  serait  de  nos  jours,  il  faut  bien  reconnaître  que  le 
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due  et  son  Conseil  auraient  pu  être  plus  précis  :  en 
efiet,  c'est  inoins  une  solution  qu'il  donne  dans  sa 
dernière  lettre  qu'un  expose  de  principes  auxquels  on 
devra  se  référer  pour  résoudre  les  difficultés  de  fait. 
11  faut  croire  que  les  intéressés  s'en  contentèrent  puis- 
qu'on voit  dans  l'exposé  qui  suit  les  mots  «  et  est 
sciendum»,  l'affirmation  que  le  duc  a  ordonné  l'enlè- 
vement dans  les  registres  d'Allin^es  de  la  reconnais- 
sance antérieure  :  il  s'agissait,  en  effet,  de  redevan- 
ces dues  par  des  hommes  de  la  vallée  de  Boêge  rele- 
vant de  Bonne,  en  Faucigny  ;  mais  il  est  à  croire  que 
les  reconnaissances  relatives  à  la  maison  d'Avullv  et 
aux  terres  avoisinantes  furent  renouvelées  au  com- 
missariat d'Allinges. 


TEXTE 

Confessio  nobilis  et  pot entis  viris  Johannis  de  boegio 
domini  de  Avulliez  filii  quondam  nobilis  et  potentis  hum- 
berti  de  rovorea  domini  aquarie. 

Anne  domini  millésime  quatercentesimo  sexagesino 
nono  indicione secunda  et  die  octava  mensis  martii  ad 
instrument ii m  ronstitutus  personaliter  nobilis  et  poteiis 
johannes  de  boegio  domiuus  de  avulliez  filius  quondam 
nol)ilis  et  potentis  v i ri  huinberti  de  rovorea  domini  aqua- 
rie ex  oj us  eerta  scient ia  spon tança  voluntate  prose  et 
suis  heredibus  et  successoribus  quibuscumquc  contitetur 
ut  se  esse  volleesso  et  esse  debere  ac  esse  constit  uit  ho- 
magium  ligium  nobile  prefati  domini  nostri  ducis  et 
suorum  ut  supra  pro  rébus  et  possessionibus  infra  scrip- 
tis  ad  causam  castri  sui  alingii  veteris  eidemque  domino 
nostro  duci  et  suis  ut  supra  eidemque  debere  pro  ipsis 
ivbus  et  bonis  homagium  ligium  et  nobile  ac  fidelitatem 
seujie  prose  et  suis  ut  supra  tenere  velle  tenere  et  tenere 
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debere  ac  tenere  eonstituit  in  fendum  ligtum  nobileni  pa- 
ternum  et  antiqtium  subque  quod  dicti  homagii  ligii  no- 
bilis  ex  prefato  domino  nostro  duce  ol  suis  de  bonis  que 
fuerunt  nobilis  et  potentis  viri  doinini  johannis  de  avul- 
lier  inilitis  quondani  et  deinde  nobilis  franeesce  de  avul- 
lier  e jusque  doinini  johannis  lilie  postque  nobilis  jaque- 
înete  de  boegio  lilie  nobilis  viris  johannis  de  boegio  et 
dicte  nobilis  franeesce  de  avullier  ex  donatione  dicto  con- 
titenti  farta  per  dicta  m  nobileni  jaquemetam  de  boegio 
ejus  avuneulam  (sic)  ut  asserit  ipso  nobilis  confitens  res 
redditus  servit  ia  tallias  censas  et  tribu  ta  annualia  posses- 
sionesque  et  bona  infrascriptos  infraseriptag  et  infras- 
cripta  dicto  domino  contltenti  causam  heredis  u(  supra 
debitos  debitasdebita  per  personas  infrascriptas  una- 
cum  fendis  directoquc  doniinio  rovoree  et  feudorum  re- 
rumquc  et  possessionum  pro  ut  super  quibus  ipso  reddi- 
tus servitii  tallie  censé  et  tributa  annualia  predicta  ei- 
dom  domino  conlitenti  annualia  debentur  et  hoc  virtute 
cujusdam  confessionis  fade  per  predecessorem  ipsius 
nobilis  jaquemoto  de  avullier  avuncule  ipsius  conlitentis 
i  11  us  tri  bene  memoric  domino  humberto  dalphino  vien- 
nensi  quondani  domino  terre  lauciguaci  quo  idem  domi- 
nus  noster  dux  in  hac  parte  causam  habet  per  nobileni 
viruni  domiuum  petruin  de  avullier  militem  patrem 
dicti  doinini  johannis  de  avullier  quondani  de  donio 
sua  forti  de  avullier  infraseripta  et  decem  libratis  terre 
anuualibus  prout  premissa  magis  ad  plenam  constat  ins- 
trumento  publico  pur  humbertuni  pillaci  de  buissona  no- 
tarium  quondani  et  secretarium  dicti  domini  dalphini 
recepto  et  signato  die  décima  soptima  niensis  februarii 
anno  domini  millesimo  tercentesimo  trigesino  sexto  que 
eadem  fuerunt  specificati  déclarât  i  et  quas  dicta  quon- 
dani nobilis  jaquenieta  de  boegio  avuncula  (sic)  dicti  no- 
bilis conlitentis  a  qua  ipse  confitens  in  hac  parte  causam 
habet  predecessor  ipsius  domini  nostri  ducis  in  manibus 
defuncti  girardi  borgesii  tune  comissarii  ipsorum  loco- 


Digitized  by  Google 


-  288  - 


ru  m  thononi  ei  allingiorum  prout  infra  specificant  et 
déclarant. 

Et  primoquanidam  suain  (lomum  foriein  sitani  apud  avul- 
Her  cum  fortalieus  lossalibus  et  editieiis  dicte  domus  ac 
uchus  orto  et  viridario  contiguis  dicti  domini  continente 
ci rca  sex  posas  terre  et  prati  juxta  viani  publicam  ten- 
dentein  de  fessier  versus  bons  a  vento  viam  publieani 
tendentem  de  avullier  versus  .  a  lacu  terrain  dicti 
nobilis  contitentis  a  borea  et  ochiam  heredum  jaquemete 
(ilie  quondam  perreti... 

Suit  une  longue  nomenclature  de  pièces  de  terre). 

Et  est  seienduni  quod  licet  dictus  dominus  johannes  de 
avullier  filins  domini  pétri  de  avullier  quondam  confessus 
fuerit  pro  se  et  suis  tenere  in  feudum  nobile  ab  illustre 
felicis  rccordationis  principe  et  domino  nostro  domino 
amedeo  comité  sabaudie  avo  prefati  domini  nostri  ducis 
certos  homines  homagia  reddiius  servitia  tallie  et  tri- 
buta  annualia  eidem  domino  johanni  quondam  debitos 
débitas  et  débita  per  certos  homines  per  personas  villa- 
rum  vallis  boegi  castellanie  bone  prout  in  reeognieioni- 
bus  et  litteris  recognicionium  et  extentarum  thononi  et 
allingiorium  ejusdem  domini  nostri  receptarum  j>er  guil- 
lelmum  de  mallion  quondam  commissarium  dictarum 
extentarum  plenius  continctur  verumtamen  prefatus  do- 
minus nosterdux  ad  supplicationem  dicte  nobilis  jaque- 
mete actentoque  premissa  consistant  in  dicta  castellauia 
bone  que  eadem  conlitens  de  eisdein  in  manibus  anthonii 
brouson  notarii  commissarii  extentarum  castellanie  pre- 
dicte  et  mandamenti  bone  pret'ato  domino  nostro  débite 
t'ecit  récognition!  in  prout  in  quodain  publico  instrumente) 
per  dictum  anthonium  brouson  commissarium  predictam 
roceptosub  anno  domini  millesimo  quatereentesimo  vice- 
simo  tertio  indicione  prima  et  die  vicesima  quinta  men- 
sis  januarii  michi  notario  commissario  predicto  per  die. 
tain  conlitentem  in  ejuspredicta  confessione  exibito  con- 
tinetur  premissa  omnia  ut  supra  existante  in  castellania 
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bone  mandavit  tolli  et  admoveri  de  libris  extentarum 
predictarum  thononi  et  allingiorium  biais  litteris  ducali- 
bus  pactentibus  a  prefato  domino  nostro   .   quibus  sup- 
plieatio  dicte  nobilis  jaquemete  conttteutis  et  rescriptio- 
nis  dicti  commissarii  sunt  annexa  sigilloque  prefati  do- 
mini  nostri  et  per  ansermotmn  despina  dicti  domini  nos- 
tri  ducis  secretarii  signate  quarum  prime  date  sunt  tho- 
noni die  quaterdecima  martii  anno   predicto  domini 
millesimo  quatercentesimo  vicesimo  septimo  secunde 
vero  littere  sunt  date  thononi  ut  supra  die  secunda  apri- 
lis  anno  predicto  quarumquidem  supplicationis  rescrip- 
tionis  et  litterarum  dominicalium  tenores  de  verbo  ad 
verbum  sunt  iuserte  precedentibus  extentis  prefati  domini 
nostri  ducis  recepte  per  girardum  borgesii  commissarium 
dictarum  extentarum  in  cujus  manibus  tune  recognavit 
ipsa  nobilis  jaquemeta  quarum  litterarum  de  verbo  ad 
verbum  ténor  inserere  post  insertus  et  est  illis  :  vobis 
humiliter  supplicat  fidelis  vidua  jaquemeta  de  boegio 
cum  ipsa  vobis  recognoverit  in  manibus  commissarii  ville 
bone  anthonii  brouson  certos  redditus  servitia  et  tributa 
annualia  sibi  débita  apud  villacum  ?  combe  boeggi  de 
fendo  sen  rétro  l'eudo  viris  mermete  ?  richillonis  girar- 
dus  borgesii  commissarius  villarum  allingiorum  et  tho- 
noni compellit  dictam  supplicantem  ad  vobis  aliis  reco- 
gnoscere  dictos  redditus  et  servitia  annualia  asserens  illa 
fuisse  recognita  per  predecessores  dicte  supplicantis  in 
recognitionibus  villarum  allingiorium  et  thononi  et  quam 
do  mu  s  et  alia  pro  quibus  dicta  supplicans  vobis  débet 
liomagium  et  fidelitatem  sunt  infra  limites  seu  confines 
commissarii  extentarum  villarum  allingiorum  et  thononi 
quatenus  demendationi  vere  dignetur  actentis  premissis 
sibi  de  remediare  et  opportune  providere  vestram  domen- 
dationem  humiliter  imploranda.  Amedeus  dux  sabaudie 
dilecto  commissario  extantarum  notarioque  girardo  bor- 
gesii salutam  visa  supplicatione  presentibus  annexa  man- 
damus  tibi  expresse  quatenus  omnimodo  supplicatarum 
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veritatem  nobis  litteris  tuis  fideliter  introclusis  rescribas 
ut  tua  fidèle  rescripta  visa  supplicatione  pervalere  valea- 
mus  quod  et  prout  nobis  videbatur  débite  faciende  datum 
thononi  die  quindeeima  martii  annodomini  millesimo  qua- 
tercentosiino  vicesimo  septirao  per  dominum  presentibus 
dominis  de  aquis  ehautagne  francisco  gresi  et  amedeo 
de  ciastorollo  magistri  hospicii  et  roberto  portarum  ay- 
mone  despina  illuttrissimi  principis  ac  metuendissime 
domine  noviter  virorum  ducalis  excellentie  cum  nobilis 
johannes  de  avullier  quondain  pro  se  et  suis  confessus 
fuit  se  teuere  ab  inclito  recordato  principe  domino  nos- 
tro  domino  amedeo  sabaudie  quinto  quondam  in  manibus 
guillelmi  de  malliouo  commissarii  extentarum  thononii  et 
allingiorum  homagia  servitia  et  tri  buta  annualia  in  sup- 
plicatione menti  on  a  ta  cum  dictis  aliis  rébus  et  bonis 
ipsius  nobilis  johannis  de  avullier  quondam  existente 
apud  avullier  in  loris  mandamenti  castellanie  villarum 
thononi  et  allingiorum  inde  debere  dicto  comiti  et  suis 
homagium  ligium  et  fidelitatem  et  cum  premissa  omnia 
fuerunt  ut  supra  recognita  et  incorporata  in  libris  vestris 
extentarum  villarum  thononii  et  allingiorum  dictaque 
jaquemeta  de  boegio  supplicans  teneat  etiam  cum  pre- 
missis  domum  suam  de  avullier  et  decem  libratas  terre 
animales  in  propinquiori  loco  dicte  domus  sub  homagio 
et  (idelitate  inde  vobis  débita  peto  videlicet  parte  predic- 
tam  supplicantem  recoguoscat  tenere  a  vobis  in  mani- 
bus mois  predictam  domum  de  avullier  cum  rébus  et  bonis 
predictis  in  suplicatione  descriptis  et  aliis  de  quibus  supra 
Ûtmentioaltissimo  exeulsam  duodecimam  veramconscr- 
vareet  augmentare  digneturscriptum  hermanciedie  déci- 
ma octava  mensis  martii  servitorum  vestrorum  manibus  g. 
borgesii  amedeus  dux  sabaudie  dileeto  commissario  ex- 
tentarum utrarum  allingiorum  et  thononi  girardo  bor- 
gesii salutem  visis  supplicatione  litterisque  nostris  et 
rescriptione  tua  i)resentibus  annexa  ipsorunique  tenori- 
bus  actente  si  res  de  quibus  supplicatur  sunt  de  mauda- 
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mento  et  resorto  nostris  bone  et  supplicans  ipsas  nobis 
recogna  ver  il  in  manibus  dileeti  eommissarii  extentarum 
nostraruni  dicli  loei  anthonii  brousou  que  tibi  tenere 

.  precipimus  et  mandamus  quatenus  dictam  snppliean- 
iem  ad  nobis  in  tuis  manibus  dictas  res  recognoscendas 
nullathenus  rogas  vel  compcllas  sed  ipsas  de  tuis  registris 
tollas  et  ad  moveas seautein  suntde mandamentoet  resor- 
to castollorum  nostrorum  allingiorum  et  thononi  ipsa  in 
tuis  manibus  recognosci  volumus  et  de  libris  extentarum 
nostrarum  per  dicturn  antoninm  brouson  reeeptas  tolli  et 
amoveri  jubemus  et  niandamus  per  présentes  absque 
altius  .  mandate  datum  thononii  die  secunda  aprilis 
anno  domini  millçsimo  quatercentesimo  vicesimo  septimo 
per  dominum  presentibus  dominis  johanne  de  belloforte 
caneellarium  et  marchione  saluciarum  marescalo  johanne 
de  gresie  urbano  ciroserii  glaudio  de  saxo  Francisco 
gresie  et  amedeo  de  eiaserollo  magistro  hospicii  roberto 
portarum  et  aymone  despina  .  promittens  autem 
prenominatus  nobilis  johannes  confitens  pro  se  et  suis  ut 
supra  per  juramentem  ad  sancti  dei  evangelia... 

(Suivent  les  clauses  d'usage). 

Aetum  alingii  ville  in  domo  alta  francisci  ludovici  pre- 
sentibus ibidem  nobili  guillclmo  de  menthonai  johanne 
sanelli  johanne  picard  de  jussier  et  gullielmo  combat  j)a- 
rochie  de  bossier  testibus. 


Donation  faite  par  Béatri.r,  Dauphine  du  Viennois 

Idem  confitetur  ut  supra  dictus  dominas  de  avullier 
confitens  pro  se  et,  suis  predictis  se  tenere  in  feudum  ut 
supra  a  prefato  domino  nostro  duce  suis  ex  successione 
et  ilonatione  de  bonis  predictis  dicti  quondam  domini 
johannis  de  avullier  ex  donationo  dicto  quondam  domino 
potro  de  avullier  patri  ipsius  domini  johannis  quondam 
f net i\  per  illustrem  bone  memorie  dominam  beatricem 
ilelphinam  viennensem  et  arbone  comitissam  quondam 
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Subque  homagio  ligio  nobile  predicto  videlicet  undecima 
cupis  frumenti  ad  mensuram  p  redicta  m  due  pensione 
dicte  domine  confitentis  singulis  annis  perpétue  termine 
predicto  sancti  michelis  débite  pcr  personas  infrascriptas 
super  rébus  et  possessionibus  infrascriptis  quas  tenerit 
dicte persone  in  feudo  et  empttis  et  de  directo  dominio 
i])sius  domini  nostri  ducis  sabaudie  sub  eadem  pensione. 

(Longue  nomenclature  de  pièces  de  terre). 

(Béatrice,  dauphine  du  Viennois,  dite  la  grande  I>au- 
phine,  morte  en  1310). 


Girard  de  Maugny 

Idem  conlitetur  ut  supra  dictus  dominus  de  avullier 
confitens  pro  se  et  suis  in  feudum  nobile  paternum  et  an- 
tiqum  a  prefato  domino  nostro  duce  et  suis  ex  successione 
et  donation e  predictis  de  bonis  dicti  quondain  domini 
johannis  de  avullier  patris  dicti  quondam  nobilis  fran- 
cisée que  pridem  fuerunt  de  bonis  nobilis  johannis  et 
girardi  de  manguier  quondam  redditus  animales  infras- 
cripti  dicte  nobili  jaquemete  eontitenti  singulis  annis 
prout  infra  débite  per  personas  infraseriptas  unacum 
feudo  directoque  dominio  pro  se  et  super  quibus  ipsi 
redditus  dicte  domina  jaquemete  debentur...  et  cetera. 

Nous  n'avons  pu  rattacher  ce  Girard  de  Maugny 
aux  d'Avully  ;  peut-être  n'avaient-ils  entre  eux  que 
des  intérêts  communs  en  dehors  de  toute  alliance  fa- 
miliale. 

Les  Nobles  de  Boègc  d'Avully 

Au  mot  Hoëge,  l'auteur  de  l'Armoriai  s'exprime 
ainsi  : 

«  Il  ne  résulte  pas  que  les  Boëge  d'Avully  aient  dif- 
férencié leur  blason  de  celui  donné  au  folio  233  ;  je 
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serais  heureux  de  n'avoir  pas  d'autres  incertitudes 
sur  les  nobles  de  ce  nom  que  je  crois  devoir  consi- 
dérer comme  une  branche  des  Boëge,  mais  où  placer 
le  point  d'attache  à  la  souche  commune  ?  Comment 
expliquer  la  transmission  du  fief  d'Avully  et  notam- 
ment les  actes  cités  à  l'article  de  Jacquemelte  (1427- 
1441)  ?  Pourquoi  ont-ils  quelquefois  porté  avec  le 
leur  le  nom  de  Rovorée  ?  Je  ne  peux  éelaircir  ces  obs- 
curités et  je  me  borne  ît  enregistrer  ce  que  j'ai  trouvé 
sur  les  Boëge,  seigneurs  d'Avully,  sans  autres  com- 
mentaires. » 

Et  l'arbre  généalogique  qui  accompagne  la  note  se 
borne  sur  ce  point  à  mentionner  Humbert  de  Boëge, 
mort  avant  1409,  père  de  Jean  de  Boëge,  seigneur 
d'Avully,  qui,  le  S  mars  14G9  «  reconnut  tenir  du  duc 
«  de  Savoie  les  biens  procédés  de  Jean  d'Avully,  cn- 
«  suite  de  Françoise  d'Avully  et  puis  de  Jacquemette 
«  de  Boëge  en  vertu  de  la  donation  à  elle  faite,  le  23 
«  mai  1441,  de  la  maison  forte  d'Avully,  avec  appar- 
«  tenances  et  dépendances  (archives  Costa).  » 

11  parait  certain  que  l'auteur  de  l'Armoriai  n'a  vu 
clans  les  archives  Costa  qu'un  sommaire  et  non  le 
texte  de  la  reconnaissance,  texte  que  nous  donnons 
ci-après  ;  il  n'aurait  peut-être  pas  dissipé  toutes  les 
obscurités  dont  se  plaignait  l'éminent  héraldiste,  mais 
il  lui  aurait  permis  de  compléter  la  généalogie  des 
Hoëge  d'Avully.  Nous  proposons  donc  les  adjonctions 
et    modifications  (pie  semblent  autoriser  les  textes 
donnés  plus  haut  et  qui  sont  les  suivantes  : 

Jean  d'Avully  passe  reconnaissance  en  faveur  du 
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comte  de  Savoie  Amédée  V,  dit  le  Grand  (mort  en 
1323) ; 

Béatrix,  daupliine  du  Viennois  (morte  en  1310), 
avait  fait  une  donation  à  Pierre,  lils  de  Jean  d'Avully, 
lequel  Pierre  passe,  en  133G,  une  reconnaissance  ès 
mains  d'Humbert  Pillaci  du  Buisson,  notaire  et  se- 
crétaire d'Humbert,  dauphin  du  Viennois,  celui-là 
môme  qui.  en  1340,  céda  ses  états  au  roi  de  France. 
Ce  Pierre  d'Avully  a  pour  fils  Jean  d'Avully,  qui  vendit 
à  Mermet  de  Cerveiis  des  redevances  que  sa  petite 
lille  Agathe  céda  à  l'abbaye  du  Lieu. 

Ce  Jean  d'Avully  fut  père  de  Françoise,  mariée  à 
Jean  de  Boëgc.  Jean  de  Boège  est  père  de  Jean  de 
Boëge,  de  Jacquemette  de  Boëge  et  d'Humbert  de 
Kovorée. 

Ce  dernier,  Humbert  de  Kovorée,  est  le  père  de 
Jean  de  Boëge,  seigneur  d'Avully,  à  qui  Jacqucmetc, 
sa  tante,  a  fait  donation,  et  qui  passe  la  reconnais- 
sance de  1409. 

Nous  proposons  donc  la  généalogie  ci-après  : 

Jean  d'Avully 
(reconnaissance  antérieure  a  1383,  date 'do  la  mort  d' Amédée  V> 

Pierre  d'Avully 

a  qui  la  daupliine  Beatrix  fait  donation  el  qui 
reconnaît  en  Itttôrn  faveur  du  dauphin  Humbert 

Jean  d'Avully 

qui  vend  a  Menuet  de'Cerven.s 

 Françoise,  mariée  à  Jean  de  Boégc  

I  "  I  I 

.le, m  Je  Boëge      lluiilbcrt  de  UcvonV:    Jae<|uemeUr  de  IW«L»e 

Jean  de  Boëge,  sciprneur  d'Avully 

qui  passe  la  reeonnaissance  de  1469  ' 
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Les  Nobles  de  Cervens  et  l'Abbaye  du  Lieu 

Dans  la  même  reconnaissance  figure  un  exposé  de 
faits  intéressant  les  nobles  de  Cervens  qui  permet 
aussi  de  compléter  l'Armoriai  sur  quelques  points  ; 
malheureusement,  la  rédaction  en  est  ambiguë  et 
laisse  place  à  des  hésitations. 

On  y  voit  que  noble  Agathe,  fille  d'Etienne  de  Cer- 
vens, veuve  de  Mermet  de  Casalibus  (des  Choseaux), 
avait  fait  donation  à  l'abbaye  du  Lieu  de  certaines 
redevances  accessoires  d'un  fief  que  feu  Jean  d'Avully 
avait  vendu  autrefois  à  Mermet  de  Cervens  ;  c'était 
une  vente  à  réméré,  ladite  Agathe  ayant  consenti, 
aux  termes  d'un  acte  Pierre  de  Vignier,  notaire,  du 
23  juin  1372,  à  ce  que  le  vendeur  put  à.  perpétuité 
racheter  ce  qu'il  avait  vendu.  C'est  ainsi  que  Jaque- 
mete  de  Boëge,  descendante  de  Jean  d'Avully,  a  pu 
racheter  ces  redevances. 

Au  mot  Cervens,  l'Armoriai  se  borne  il  signaler 
l'existence  d'un  Mermet  de  Cervens,  qui  vendit  des 
censés  à  l'abbaye  d'Aulps,  le  17  décembre  1350.  C'est 
tout,  et  il  n'est  fait  mention  ni  d'Etienne  de  Cervens, 
ni  d'Agathe,  sa  fille.  Mermet  était-il  le  père  d'Etienne  ? 
Jl  est  permis  de  le  supposer  puisque  Agathe,  fille 
d'Ktienne,  a  concédé  à  Jean  d'Avully,  en  1372,  le 
droit  de  racheter  ce  qu'il  avait  vendu  à  Mermet. 
Nous  proposons  donc  les  adjonctions  ci-après  : 
Mermet  père  d'Etienne,  lequel  est  lui-même  le  père 
d'Agathe  de  Cervens,  veuve  de  Mermet  de  Casalibus. 
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TEXTE 

Item  partent  eidem  contingenti  in  memorc  dicti  domini 
de  avullier  confitentis  site  in  monte  dicti  loci  de  avullier 
eum  aliis  hominibus  ejus  dem  nobilis  Jaquemete. 

Et  est  sciendum  quod  venerabiles  religiose  domina  ab- 
batissa  et  monales  de  loco  ordinis  seisterciensis  habere 
solebant  et  percipere  in  premissis  servitiis  redditibus 
annualibus  per  prenominatos  homines  et  personas  supra 
et  infra  scriptos  débite  triginta  sextem  cupas  nnum  bi- 
chetum  tertium  unius  quarti  frumenti  ad  mensnram  pre- 
dictam  tononi  quinque  solides  et  sex  denarios  gebennen- 
ses  servitii  eidem  débites  ut  supra  et  infra  per  personas 
subscriptas  ex  donatione  dictis  dominabus  (sic)  abbatisse 
et  monalibus  facta  per  nobilem  agatham  filiam  stephani 
de  cervens  rclictam  que  mermeti  de  casalibus  domicelli 
quod  unacum  feudo  et  directo  dominio  rerum  et  posses- 
sionum  pro  et  super  qui  bus  dicte  redditus  et  servitia  dic- 
tis dominabus  (sic)  abbatisse  et  monalibus  debentur  et 
que  premissa  cum  certis  aliis  rébus  bonis  dictus  quondam 
dominus  johannis  de  avullier  dicto  quondam  mermete  de 
cervens  vendidit  pretio  duodecim  viginti  et  quinque  flo- 
renorum  aurj  boni  parvi  ponderis  et  duodecim  solides 
gebennenses  prout  in  quodam  publico  instrumentorecepto 
per  petrum  de  vignier  notarium  quondam  die  vicesima 
tertia  mensis  junii  anno  domini  millesimo  tercentesinio 
septuagesimo  secundo  continetur  sub  raeheto  perpetuo 
per  dictam  nobilem  aguetam  dicto  domino  johanni  de 
avullier  concesso  et  quos  et  quas  dicta  domina  jaquemeta 
contitens  vigore  venditionis  eisdem  facta  per  girarduni 
borgesii  commissarii  prefati  domini  nostri  ducis  a  dictis 
dominabus  abbatissa  et  monalibus  perpetuo  redimit  et 
que  censas  et  redditus  eisdem  monalibus  debebantur  per 
personas  infrascriptas  et  primo  duodecim  cupe  frumenti 
ad  mensuram  predictam  et  très  solidos  gebennenses  de- 
bit  i  per  heredes  aymoni  cleti  et  amisone  cohennerii  dicti 
loci  de  avullier     .     cum  septem  cupas  très  quartosfru- 
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menti  ad  dictam  mensuram  thononi  duos  solidos  et  sex 
denarios  gebennenses  annualitcr  ut  supra  debitos  per 
franciscum  caroli  alias  jordane  predictum  causam  haben- 
tem  a  johanne  jordane  ejus  avuncule  ejusdem  francisci 
pâtre  et  qui  johannes  jordane  avunculus  et  johanne  jor- 
dane alias  charles  fratres  causam  habent  a  antonio  cor- 
nieri  etc.. 

Les  Nobles  de  Ballayson 

Dans  le  même  volume  de  reconnaissances,  nous 
trouvons  la  suivante  qui,  elle  aussi,  complète  les  in- 
dications de  l'Armoriai.  Elle  est  du  5  août  1409. 

Etienne  Cohenduz  de  Ballaison,  notaire,  se  présente 
comme  procureur  de  noble  dame  Louise  de  Blonay, 
veuve  de  noble  et  puissant  seigneur  Michel  de  Ballay- 
son, seigneur  de  Saxel,  tutrice  de  ses  fils  Louis  et 
Pierre.  Il  invoque  un  testament  de  Michel  de  Ballay- 
son, seigneur  de  Saxel,  instituant  la  tutelle,  au  bas 
duquel  ligure  l'autorisation  donnée  par  Claude  Pelli- 
cier,  juge  du  mandement  de  Ballayson,  scellée  de  la 
main  de  Jean  Fossale,  clerc  et  greffier  de  la  judica- 
ture,  en  date  à  Loisin  du  20  avril  1465.  Lui-même, 
Etienne  Cohenduz,  agit  en  vertu  d'une  procuration 
passée  par  Pierre  Quisard,  notaire  de  Massongy. 
C'est  en  cette  qualité  qu'il  reconnaît  en  faveur  du  duc 
les  biens  inféodés  à  noble  et  puissant  seigneur  Pierre 
de  Ballayson,  père  de  Jean,  aïeul  paternel  de  Michel, 
par  les  ancêtres  du  duc  régnant,  suivant  acte  Jean 
Boulât  de  Divonne,  du  diocèse  de  Genève,  notaire  et 
secrétaire  du  comte  de  Savoie,  du  27  septembre  1402. 

Cette  inféodation  emportant  lomnimode  juridiction 
est  accompagnée  d'indications  qui  permettent  d'iden- 
tifier les  biens  qui  en  furent  l'objet. 
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TEXTE 

Confessio  nobilium  et  potentium  virorum  Iudovici  et 
pétri  de  Balleysone  fratrum  pupillorum  filiorum  quon- 
dam  nobilis  et  potentis  miehadis  de  balleysone  domino- 
nun  sasselli. 

Anno  domini  millesinio  quatercentesimo  sexagesino 
nono  indietione  seconda  cuni  eodeni  anno  snnipta  et  die 
quinta  mensis  augusti  ad  instnunentnm  quo  supra  consti- 
tutus  pcrsonnalitcr  honestus  vir  stephanus  cohenduz  de 
balleysone  notarins  proeurator  nobilis  domieelle  ludovice 
de  blonay  relicte  nobilis  et  potentis  viri  miehadis  de  bal- 
leysone domini  sasselli  tamque  tutrix  testamentaria  no- 
bilium et  potentium  virorum  Iudovici  et  pétri  fratrum 
pupillorum  filiorum  dicli  quondam  michadis  de  balley- 
sone et  dicte  nobilis  ludovice  de  blonay  ut  de  ipsis  pro- 
curatione  et  tutela  constat  lcgitimis  documentis 
pnblicis  michi  notario  et  commissario  predicto  parte  ip- 
sorum  pupillorum  per  dictum  stepbanum  exhibitis  reeep- 
tis  in  justain  procurationem  per  petrum  quisard  de  mas- 
songy  notarium  predictum  anno  indicione  precedenti 
currentibus  et  die  tertia  augusti  instrumente  vere  tutele 
testamentarie  per  dictum  stepbanum  cohenduz  anno  do- 
mini millésime  quatercentesimo  sexagesino  quinte  indi- 
cione tredecitna  et  die  vicesiina  noua  mensis  aprilis  cuni 
auclorizatione  et  decreto  viris  venerabilis  domini  glaudi 
pellieei  ii  judicis  niauda menti  balloysoni  .  in  pede 
dicti  testamenti  annexa  data  luysino  die  prenominata 
mensis  aprilis  anno  inillesiino  quatercentesimo  sexagesimo 
nono  sigillé  ipsius  judicature  eera  rubra  iinpendenti  si- 
gillato  et  manu  johanni  de  t'ossale  clerici  et  scribi  ipsius 
judicature  sub  signale  ex  ejus  certa  scientiaet  spontanea 
volnntate  conlitetur  in  dictes  libères  et  pupilles  prose  et 
suis  in  tenere  et  ex  suceessione  nobilis  et  potentis  viris 
domini  johannis  de  balleysone  militis  avi  paterni  et  dicti 
michadis  patris  ipsorum  pupillorum  contitentium  a  pre- 
fato  domino  uostro  duce  et  suis  in  feudum  ligium  nobi- 
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lem  antiquum  avitum  et  paternum  su hc[iie  onore  homagii 
ligii  juribus  videlicet  villagii  de  sasello  in  ilictis  manda- 
mentis  alingiorum  et  tononi  situatum  juxta  montes  de 
sercy  per  summum  ciicti  monlis  a  parte  lacus  nantuin 
masse  lambcrti  a  parle  venti  niontem  de  laz  syaux  a  parle 
Ofcideiitis  el  montes  de  burdignin  a  parte  orientali  per 
limites  et  routines  ipsius  villagii  aseendunt  iinacuni  ho- 
minibus  homagiis  reddif  ibus  servitiis  talliis  et  usagiis 
infra  srriptis  dictis  nobilibus  pitptllis  confltentibus  débite 
per  homines  et  personas  super  script  ns  unarum  feudo  di- 
recio  domino  t'oiidormn  et  rerum  prout  super  quibus  ip- 
sa  homagia  redditns  servit ia  t allia  et  usagia  eisdein  no- 
bilibns t'ratribus  pupillis  rontitentibus  debentur  unarum 
mero  mixto  imperio  et  jnridictiono  omninioda  alta  média 
el  bassa  tam  super  homines  et  quas  rumque  personas 
utriusque  sexus  dieti  villagii  qiiam  extraneas  et  advenas 
présentes  et  futuras  tune et  in  futuruni  infra  terminos 
dicti  villagii  sasselli  quo  quomodo  delinquinte  videlicet 
talis  .  juridictionis  qualis  dictus  dominus  noster 
dux  seu  ejus  predecessores  tempore  infeudationis  de  qua 
infra  lit  mentio  ibidem  habebat  cura  etiam  furchis  gibeto 
pirolorio  et  aliis  justitiis  ad  omnimodain  juriditionem 
neeessariis  nemoribus  pascuis  molemlinis  vassus  rolonis 
baptitoris  aquaquis  exrlosis  furniss  furniogis  .  mer- 
cetis  et  laudis  venditionum  aqnis  aquaruni  de  rursibus 
ponderibus  mensuris  angariis  pangariis  omnibusque  aliis 
pertinences  appendentis  .  jugessibus  juribusque  qui- 
busruinque  dirtii  villagii  sasselli  et  hoc  ex  infeudatione 
per  predecessores  primos  domini  nostri  ducisdicto  quon- 
dam  nobiii  petro  de  ballcysonc  parentibus  seu  aurtoribus 
fratrum  nobilium  pupillorum  confitentium  de  premissis 
cum  vice  dognatu  bornarum  facta  est  in  quodam  publico 
tnstrunu  nto  per  johannem  boulât  de  divonne  gebennensi 
diocesii  notarium  secretarium  (pie  tune  ipsorum  prede- 
ressorum  ipsius  domini  nostri  ducis  sub  anno  domini 
nrillesimo  quatercentesimo  secundo  inditione  décima  die 
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viresima  septinia  inensis  sep  te  mb  ri  s  recepto  [ht  prede- 
cessorem  ipsorum  pupillonim  confitentium  tletfuncto  gi- 
ranlo  borgesii  olini  cominissariuin  extentarum  tononi  et 
alingioruni  exhibito  ut  per  ejus  recepte  inihi  no  tari  i  et 
commissarii  constat  et  primo  h  o  m  agi  u  m  ligium  censituni 
didis  nobilibus  pupillis  conlitentibus  debitur  per  inerme- 
tum  mocheti  alexiam  uxorein  et  petrum  de  boulo  ad  eis- 
dein  nobilibus  pupillis  conlitens  iufeudo... 

Suit  une  longue  énumération  de  pièces  de  terre, 
remplissant  quatre-vingt  dix  grandes  pages,  qui,  pour 
la  plupart,  sont  confinées  par  Pierre  de  Boulo  et  Ale- 
xis Mouchet,  sa  femme. 

Ce  livre  de  reconnaissances  est  aux  archives  familia- 
les de  M.  Bruno  Dubouloz. 


Codicile  de  Noble  et  Puissant  Pierre  d'Alinge 
Seigneur  de  Coudrée,  du  25  Novembre  1412 

11  lègue  a.  sa  très  chère  femme  Jeanne  de  Menthon 
(de  menthone),  un  capital  de  deux  cents  florins. 

Il  institue  pour  ses  héritiers  ses  fils  Rodolphe  et 
Hugue,  et  leur  substitue,  en  cas  de  décès  sans  en- 
fants mâles  et  légitimes,  ses  neveux  Pierre  et  Barthé- 
lémy de  Monthoux  (de  Monteolo)  ;  enfin,  au  cas  où 
ceux-ci  décéderaient  dans  les  mêmes  conditions,  il 
leur  substitue  Pierre  de  St-Jeoire,  seigneur  de  Beau- 
cresccnt,  pour  une  moitié,  et  les  frères  Jean  et  Henri 
de  Rovorée  pour  l'autre,  avec  obligation,  en  ce  cas, 
de  prendre  ses  armes.  Il  nomme  pour  exécuteurs 
testamentaires  et  tuteurs  de  ses  enfant  s  mineurs,  Pierre 
et  Barthélémy  de  Monthoux  et  Thomas  de  la  Rive  (de 
rypa). 

Fait  à  Coudrée,  dans  la  grande  cour  au-dessous 


Digitized  by 


-  301  - 

du  château,  en  présence  du  notaire  Vullis  (?)  de  Tho- 
non,  de  Guillaume  Fachy s  de  Ghevenoz  ;  Ponet,  iils  de 
Guillaume  de  Songy  (Sciez)  ;  Pierre,  fils  du  même, 
Ponet  Malliet,  de  Songy  ;  Hugonet,  ûls  de  feu  Henri 
de  Choisy  (Sciez),  et  Pierre,  tils  de  Perrier,  de  Choisy, 
autrefois  de  Jussy. 

C'est  le  notaire  du  Clos  (de  Clauso),  de  Tully,  qui  a 
été  appelé  pour  recevoir  le  codicile  ;  cependant,  en 
raison  des  graves  négociations  (arduis  negotiis)  dont 
Ta  chargé  le  vénérable  Henri  de  Flon  (de  flumine), 
juge  du  Chaulais,  il  en  a  fait  faire  l'extrait  par  le  no- 
taire Thomas  de  Moeruel,  de  Marin,  mais  il  y  a  ap- 
posé son  signe  accoutumé. 

Pierre  dWUinges,  chevalier,  contracte  mariage 
le  9  octobre  1384,  avec  Bonne,  fille  de  Galois  de 
Virg,  chevalier. 

Bonne  avait  pour  aïeule  maternelle  Jeanne  de  Sa- 
voie, fille  légitime  de  Philippe  de  Savoie,  prince  de 
Piémont  et  de  Morde. 

Pierre  fut  de  la  suite  dWmed,  comte  de  Savoie, 
en  son  voyage  de  Flandre  {1383),  avec  plusieurs 
seigneurs  de  Savoie  qui  se  distinguèrent  en  plusieurs 
combats. 

Il  laissa  Rodolphe  et  Hugue  d'Allinges. 

Hugue,  revenant  de  la  terre  sainte,  mourut  en 
file  de  Rhode  en  1121  et  institua  son  frère  Rodol- 
phe. Pierre  était  mort  avant  1 126. 

C'est  en  ces  termes  que  s'exprime  l'Armoriai. 

L'original  du  document  analysé  plus  haut  et  dont 
le  texte  est  ci-après,  se  trouvait,  en  1880,  aux  Archi- 
ves départementales,  à  Annecy,  où  nous  en  avions 
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pris  copie.  Il  modifie  et  complète,  comme  on  le  voit, 
les  indications  de  l'Armoriai. 

Il  en  résulte,  en  effet,  que  Pierre  d'Allinges,  devenu 
veuf  sans  enfants  de  lionne  de  Viry,  épousa  Jeanne 
de  Menthon,  dont  il  eut  deux  fils  encore  mineurs  en 
1  11  l.  Rodolphe  et  Hugue  ne  sauraient  donc  être  rat- 
tachés à  Jeanne  de  Savoie,  comme  l'avait  déjà  fait  à 
tort  OuichenoD. 


TEXTE 

In  nomme  sanete  trinitatis  et  Lndividuc  unitatis  patris 
et  lilii  et  spiritns  sancti  amen.  Por  hoc  prosens  pnblicuin 
et  autenticum  instrument  n  m  cnnrtis  ta  m  presentibus 
quam  fntnris  liquide  sit  nota  m  quod  anno  a  nativitate 
e.jusdem  domini  millesimo  qnatercentesiino  duodecimo 
indicione  quinta  r uni  eodem  anno  sumpta  «lie  vero  viee- 
si  m  a  quinta  mensis  novembris  coram  me  notario  pnblico 
clerico  iïlustris  et  magnitiei  prinoipis  domini  nostri  do- 
mini amedei  sabaudie  coinitis  jurato  et  testibus  infras- 
criptis  propter  infrascripta  personnaliter  constitutus  no- 
bilis  et  potens  vir  petrusde  alin^io  doniinns  de  coudrea 
idem  vero  dominns  de  coudrea  eorpore  sanus  mente 
compos  et  lingua  faeundiis  per  gratiam  dei  omnipotentis 
considerans  et  attendant  quod  dum  corpus  sanitate  viget 
nions  jutior  in  semetipsa  collecta  pleniore  utitur  ratione 
quia  non  co^itur  id  eo^itare  quod  dolet  nnde  tune  ultime 
judicium  voluntatis  in  quo  tranquille  mentis  et  ratione 
usus  exilai! ur  salubrius  providetur  considerans  itaque  et 
attendons  quod  nihil  es!  cortius  morte  et  nihil  iucertius 
hora  niortis  inelius  est  quoeunique  sub  spe  mortis  testa- 
tum  vivere  quam  sub  spe  vite  longioris  decedere  intesta- 
tuni  et  inelius  est  provetiiro  .  quam  preveniri  volons 
îgitur  mortis  sortem  prevenire  .  de  suppremis 
COgitando  et  do  se  bonis  que  suis     .     sibi  a  doo  collatis 
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dum  ratio  régit  mentem  per  modum  ultime  voluntatis 
disponerc  et  ordinare  suuni  farit  concedit  constituit  curât 
et  ordinat  testamentum  nuneupativum  et  sine  seriptis  li- 
cet  in  seriptis  redactuni  ad  eternaiu  rei  geste  nieiiioriani 
in  modum  qui  sequitur. 

In  primo  animam  suam  altissimo  creatori  excelsissime 
ac  gloriosissime  virgini  marie  ejus  matri  et  tuti  curie 
celesti  humiliter  et  dévote  recommandât  a  suo  corporc 
egressuram  et  inter  cetera  que  in  dicto  suo  testamento 
ordinavit  et  legavit  focitquoddam  legatum  eu  jus  ténor  se- 
quitur inhec  verba  item  dat  et  légat  prefatus  testor  no- 
bili  johane  de  menthone  consorti  sue  carissime  ducentos 
florenos  parvi  ponderis  semel  sibi  solvendos  per  heredes 
suo  subscriptos  videliect  quolibet  anno  viginti  quinque 
florenos  tamen  prius  terminis  solutionis  et  restitutionis 
dotis  et  augmenta  ejusdem  uobilis  johannis  consortis  sue. 
In  omnibus  autem  et  singulis  aliis  rébus  et  bonis  ipsius 
testatoris  corporalibus  et  incorporalibus  mobilibus  et  im- 
mobilibus  juribus  actionibus  nominibus  creditis 
presentibus  et  futuris  supra  non  legatis  et  de  quibus  nul- 
lam  mentioneni  fecit  heredes  suos  uuiversales  et  in  soli- 
dum  sibi  facit  idem  testator  et  instituit  ac  esse  vult  et 
ordinat  et  ore  proprio  nominat  videlicet  rodulphum  et 
hugonum  lilios  suos  naturales  et  legitimos  carissimos  sci- 
lieetquemlibet  ipsorum  pro  equali  portione  et  in  easu  quo 
contingent  alterum  dictorum  suorum  liliorum  et  heredum 
decedere  ab  humanis  ante  alterum  absqiio  liberis  mascu- 
lis  naturalibus  et  legitimis  et  de  legitimo  matrimonio 
procreatis  eidem  sic  decedenti  substituit alterum  ipsorum 
supraviventem si  vero  rameneanttilie  naturaleset  légitime 
ex  altero  dictorum  suorum  heredum  premortuouna  velplu- 
resvult  quod  eisdem  ûliabus  uni  vel  pluribus  concederetur 
doscompetenssecundum  facultatem  bonorum  suorum etor- 
tlinationem  amicorum  suorum  et  alterum  ipsorum  heredum 
suorum  supervivenlem  et  suos  libères  maseuloseas- 
dem  dicto  c-asu  sustituit  et  si  contingat  dictos  suos  he- 
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rodes  ambos  decedere  ab  humanis  nullis  liberis  naturali- 
bus  et  legitimis  ex  ipsis  perstitibus  eisdem  suis  heredi- 
bus  substittiit  petrum  et  bartholomeum  de  montheolo 
fratres  nepotes  suus  carissimos  quemlibet  pro  equali 
portione  et  suos  liberos  masculos  successive  et  si  dic  tes 
petrum  et  bartholomeum  sine  liberis  masculis  naturali- 
bus  et  legitimis  vel  dictos  suos  liberos  masculos  eodem 
modo  sine  liberis  naturalibus  et  legitimis  masculis  ab 
humanis  decedere  contingent  eisdem  sic  decedentibus 
substituit  petrum  de  saueto  jorio  dominum  bellicrescent 
et  suos  heredes  per  mediam  partem  et  johannem  et  hen- 
ricum  de  rovorea  fratres  et  suos  heredes  pro  alia  média 
parte  itaque  i  11  i  ex  substitutis  predictis  erga  quos  substi- 
tiones  habebunt  locum  eo  tune  teneantur  portare  arma 
eiusdem  testatoris  per  quos  quidem  heredes  suos  vult 
jubet  et  ordinat  idem  testator  débita  et  legata  sua  per- 
solvi  et  clamores  suos  totaliter  sedari.  Executores  vero 
huius  ultime  sue  voluntatis  facit  ordinat  et  eligit  prefa- 
tus  nobilis  testator  videlicet  prenominatos  petrum  et  bar- 
tholomeum de  montheolo  fratres  et  thoman  de  rypa  quos 
etiam  facit  constituit  et  ordinat  tutores  et  curatores  pre- 
dictorum  suorum  liberorum  prout  necesse  fuerit  itaque 
ille  ex  die  Us  petro  et  bartholomeo  qui  huismodi  testa- 
menti executioni  vacare  potuerit  et  dictus  thomas  ha- 
béant  plénum  et  liberam  potestatem  omnia  et  singula  in 
présent]  suo  testamento  contenta     .     in  quorum  exe- 
qutorum  manibus  de  ipsorum  legalitate  confidens  omnia 
et  singula  bona  sua  ponit  et  relinquit  usque  ad  plenam 
executionem  omnium  et  singularum  premissorum.  Hanc 
autera  presentem  ordinationem  vult  prefatus  testatc»r 
esse  suum  ultimum  testamentum  etsuam  ultimam  volun- 
tatem  quod  et  quam  valere  vult  jure  testamenti  nuucvipa- 
tivi  et  si  non  valet  aut  valebit  jure  testamenti  nuncupa- 
tivi  vult  quod  valeat  jure  codicillorum  et  si  non  valet  vel 
non  valebit  jure  codicillorum  vult  quod  valeat  jure  <lona- 
tionis  causa  mortis  vel  jure  cujuslibet  suppreme  Voluu- 
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tatis  valcat  autem  secundum  loges  et  canonicas  sanctio- 
nes  et  eo  et  ois  jure  et  juribusquo  etquibus  melius  valere 
poterit  et  hoc  robore  tirmitate  in  t'uturum  sic.  que  oinnia 
et  singula  premissa  lirmavit...  et  ad  impleantur  revocans 
et  ad  nullans  idem  testator  per  confectionem  sui  presen- 
tis  testamentis  omnia  et  singula  alia  testaments  codicilla 
legata  quoscumquc  alias  ordinationes  si  quo  et  quas  pro 
tempore  pretento  fecit  et  que  et  quas  esse  vult  nullius 
valoris  eftîcacie  et  momenti  per  présentes  hoc  suo  solo 
testamento  in  suo  robore  nihiloque  permanente  preci- 
piens  idem  nobilis  testor  mihi  notario  .  infrascripto 
quod  de  presenti  suo  testamento  seu  ejus  ultirna  volun- 
tate  unum  vel  plura  instrumenta  confieiam  dictis  heredi- 
bus  suis  et  subtitutis  et  etiam  omnibus  quorum  iuterest 
videlicet  tôt  et  tauta  quot  et  quanta  se  fuere  requisitus 
per  ipsos  heredes  etillos  quorum  poterit  interesse  volens 
etiam  dictus  testator  quod  presens  suum  testamentum  et 
ejus  ultirna  voluntas  possit  et  valeatdictari  corrigi  emem- 
dari  .  et  n.eliorari  ad  consilium  et  dictamen  perito- 
rum  semel  velplurespostque  in  judicio  fuerit  productum 
vel  ostensum  facti  substantia  in  aliquo  non  mutata.  Acta 
fuerit  hec  apud  coudreani  infra  castrum  dicti  loci  videli- 
cet in  magna  aula  ipsius  castri  ubi  ad  hec  fuerunt  testes 
présentes  vocatique  et  rogati  per  prefatuiïl  nobilem  tes- 
tatorem  videlicet  Vullisui  (?)  de  Thonon  clericus  et  nota- 
rius  Vullelmi  fachys  de  Chevenoz  Fonetus  filins  Vullielmi 
de  chengier  Petrus  (ilius  predicti  Vullielmi  de  chengier 
Ponetus  malliet  de  eodem  Ilugonetus  filins  quondam 
henrici  de  cuosa  et  petrus  filius  prerii  de  cuosa  quondam 
de  j ussier. 

Et  ego  johannes  de  clause  de  tuilier  gebennensis  dioce- 
sis  clericus  auctoritate  imperiali  et  illustris  et  magnitici 
principis  domini  nostri  amedei  sabaudie  comitis  prelibati 
notarius  publicus  et  juratus  premissis  omnibus  .  tes- 
tibus  prenouiinatis  .  presentemque  clausulam  in  tes- 
tamento predicto  rogatus  per  pretatum  nobilem  testato- 
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rem  recepi  et  aliis  arduis  occupatus  negotiis  auctoritate 
judiciaria  in  super  hoc  .  .  .  pcr  venerabilem  viruru 
dominum  henricum  de  fin  mine  licencie  in  legibus  judi- 
cem  .  Chalii  pro  domino  .  ipsius  clausulam  de 
tostamento  predicto  extrahi  .  que  et  .  feci  per 
thomam  de  Moeruel  parrochie  marini  notarium  publicum 
iu  caque  manu  mea  propria  in  subscripsi  et  ipsam  signe 
mono  mihi  solito  siguavi  et  inde  presens  publicum  ius- 
trumontum  feci  requisitus  in  testimonium  veritatis  et 
singulorum  premissorum.  Datumet  factum  ut  supra. 

Ce  t»  juin  1916. 

Jacques  DUBOULOZ. 
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